This  is  a  digital  copy  of  a  book  that  was  preserved  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 
to  make  the  world's  books  discoverable  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 
to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 
are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that 's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  marginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book' s  long  journey  from  the 
publisher  to  a  library  and  finally  to  y  ou. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prevent  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  technical  restrictions  on  automated  querying. 

We  also  ask  that  y  ou: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  from  automated  querying  Do  not  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  large  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attribution  The  Google  "watermark"  you  see  on  each  file  is  essential  for  informing  people  about  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  responsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countries.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can't  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
any  where  in  the  world.  Copyright  infringement  liability  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.  Google  Book  Search  helps  readers 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  text  of  this  book  on  the  web 


at|http  :  //books  .  google  .  corn/ 


A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 
précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 
ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 
"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 
expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 
autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 
trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  marge  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 
du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  appartenant  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 

Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter.  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  r attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

À  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
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CHAPITRE  V\ 

DE  LA  PROCÉDURE  CRIMINELLE  EN  GENERAI. 

§  1.  Définition  et  caxactère  général  de  la  procédure  en  matière  crimi* 
nelle. 

§  2.  Idée  générale,  plan  et  division  de  ce  livre. 

A  S*. 

La  procédure  criminelle  est  Tensemble  des  formes 

qui  constituent  la  justice  criminelle  et  règlent  son 

action*  Le  but  de  Ja  loi  pénale  est  de  donner  une 

sanction  au  droit;  le  but  de  la  procédure  est  d*en  as- 

j|6urer  la  complète  manifestation. 

Lar  haute  importance  et  les  dilOcuttét  extrêmes 
de  cette  branche  do  la  législation  répressive  ne 
sont  pas^  en  général,  exactement  appréciées.  11 
est  possible»  en  matière  [iénale,  que  le  législa- 
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teur,  poussé  par  des  intérêts  ou  des  préjugés , 
range  parmi  les  délits  des  actions  qui  n'en  ont 
pas  le  caractère;  il  est  possible  qu'il  exagère  ht 
valeur  morale  de  certains  faits  et  qu'il  excède  la 
juste  mesure  de  leur  répression.  La  première  de  ces 
erreurs  serait  déplorable,  mais  elle  n'est  que  njé- 
diocrement  à  craindre;  la  législation  en  offre  quel- 
ques exemples,  mais  ces  cas  ne  sont  pas  fréquents; 
elle  ose  rarement  heurter  la  conscience  publique  en 
flétrissant  des  actes  que  celle-ci  ne  flétrit  pas.  L'au- 
tre se  produit  plus  souvent;  mais  sa  seule  consé- 
quence est  d'infliger  à  une  action  qui,  au  fond,  est 
punissable,  une  peine  qui  n'est  pas  en  proportion 
avec  sa  gravité;  celte  aggravation  est  un  mal  très 
grave,  mais  ce  n'est  toutefois  qu'une  aggravation; 
la  punition  est  juste,  Terreur  n'est  que  dans  sa  me- 
sure. En  matière  de  procédure,  les  erreurs  de* la 
loi  ont  des  conséquences  bien  plus  redoutables.- 

Deux  intérêts  également  puissants,  également  sa- 
crôs,  veulent  être  à  la  fois  protégés:  l'intérêt  général 
de  la  société  qui  veut  la  juste  et  prompte  répression 
des  délits;  l'intérêt  des  accusés  qui  est  bien  aussi  un 
intérêt  social  et  qui  exige  une  complète  garantie  des. 
droits  de  la  cité  et  des  droits  de  ta  défense.  De  làt 
l'un  des  problèmes  les  plus  difficiles  que  la  législa- 
tion ait  à  résoudre.  »* 

11  s'agit  de  concilier  les  griranties  nécessaires  à  la 

conservation  de  Tordre  dans  la  société ,  et  les  ga- 

^ranties  que  réclame  en  même  temps  la  liberté  civile; 

U  faut  que  l'accusation  ait  les  moyens  de  rechercher 
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et  de  convaincre  ;  que  la  défense  ait  les  moyens  de 
se  justifier;  il  faut  que  cette  lutte  solennelle,  qui 
s'engage  entre  l'accusé  et  la  puissance  publique , 
1^  subisse  aucune  autre  influence  que  celle  de  la 
justice;  il  faut  enfin  que  l'un  et  l'autre  trouvent 
dans  les  institutions  judiciaires  une  protection  éga- 
lement efficace,  des  garanties  également  fortes. 

Si  l'action  de  la  justice  était  embarrassée  par 
des  précautions  excessives,  par  des  formes  multi- 
pliées, elle  n'aurait  nulle  puissance  :  tantôt  Faccusé, 
enlacé  dans  ces  formalités ,  ne  pourrait  en  dégager 
sa  défense;  tantôt  il  s'en  ferait  un  refuge  et  comme  «n 
rempart  contre  le  châtiment.  Si  cette  action,  déliée^ 
au  contraire,  de  ces  formes,  était  livrée  à  la  volonté  du 
juge,  si  les  règles  qui  doivent  la  diriger  étaient  ou  in- 
complètes ou  imprévoyantes ,  la  justice,  marchant  au 
hasard  et  sans  guide,  cesserait  d'être  la  justice. 
Alors  l'erreur,  à  laquelle  pousserait  fatalement  la 
loi,  ne  serait  plus  seulement  quelque  degré  de  plus 
ou  de  moins  dans  l'application  de  la  peine,  elle 
frapperait  les  citoyens  dans  leur  liberté ,  dans  leur 
fortune,  dans  leur  vie;  elle  confondrait  l'innocent 
et  le  coupable ,  elle  soustrairait  le  crime  aux  décrets 
de  la  justice  sociale. 

C'est  donc  avec  grande  raison  qu'un  vieil  au- 
teur a  dit  :  <  La  formalité  est  si  nécessaire  qu'on 
ne  saurait  en  dévier  tant  soit  peu ,  omettre  la 
moindre  solennité  requise  ,  que  tout  l'acte  ne 
vienne  incontinent  à  perdre  le  nom  de  justice, 
prendre  et  emprunter  celui  de  force,  voire  même 
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de  tyrannie  (I).  »  Montesquieu  n'a  fait  que  repro- 
duire celle  pensée  en  d'autres  lernies  lorsqu'il  a  dit  : 
«  Si  vous  examinez  les  formalités  de  la  justice  par 
rapport  à  la  peine  qu'a  un  citoyen  a  se  faire  rendre  son 
bien  ou  à  obtenir  satisfaction  de  quelque  outrage, 
\ous  en  trouverez  beaucoup  trop;  si  vous  les  regar- 
dez dans  le  rapport  qu'elles  ont  avec  la  liberté  et  la 
sûreté  des  citoyens ,  vous  en  trouverez  souvent  trop 
peu,  et  vous  verrez  que  les  peines ,  les  dépenses , 
les  longaeurs,  les  dangers  mêmes  de  la  justice  sont 
le  prix  que  chaque  citoyen  donne  pour  sa  li- 
berté (2).  » 

Les  formes  de  la  procédure  sont  destinées^  comme 
des  phares ,  à  éclairer  la  marche  de  l'action  judi- 
ciaire; leur  but  est  d'arrêter  les  enlraînement*s  de 
la  justice,  d'attacher  une  sorte  de  solennité  à  chacun 
de  ses  pas,  de  préparer  ses  actes.  Elles  doivent  être 
assez  puissantes  pour  faire  sortir  la  vérité  du  sein 
des  faits ,  assez  simples  pour  servir  d'appuis  sans 
devenir  des  entraves ,  assez  flexibles  pour  se  plier 
aux  besoins  de  toutes  les  causes,  assez  fermes  pour 
résister  *aux  violences  soit  des  juges,  soit  des  par- 
ties. Lorsqu'elles  réunissent  ces  caractères  ,  elles 
assurent  la  liberté  des  citoyens,  parce  qu'elles  ga- 
rantissent leur  défense  ;  iellcs  donnent  aux  juge- 
ments leur  force,  parce  qu'elles  sont  le  gage  de 
leur  impartialité  ;  elles  revêtent  la  justice  de  sa  ma- 

(i)  Ayrault,  Ordre,  formalité  et  instruction  judiciaire  des  anciens, 
liv.  1,  p.  2. 
(2)  Esprit  des  lois,  liv.  6,  chap.  2. 
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jesté ,  parce  qu'elles  témoignent  du  calme  et  de  la 
sagesse  de  ses  actes  :  elles  sont^  en  un  mot,  la  jus* 
tîce  elle-même,  puisque,  suivant  rexpressiond'Ay- 
rault  :  «  Justice  n'est  proprement  autre  chose  que 
fori^alité.  »  Ainsi,  le  législateur  a  pu ,  à  quelques 
époques,  laisser  les  peines  à  l'arbitraire  des  juges; 
jamais  il  n'a  complèlement  abandonné  à  leur  ca- 
price les  formes  de  leurs  jugements. 

Et  comment  concevoir,  en  effet,  que  la  loi  puisse 
laisser  à  la  discrétion  du  juge,  sans  les  régler  et 
sans  les  définir ,  le  droit  de  recherche  et  le  droit 
d'arrestation,  les  pouvoirs  des  magistrats  chargés 
dMnformer,  le  choix  et  l'ordre  des  preuves,  les  pri- 
vilèges des  accusés,  les  limites  de  la  compétence, 
les  formes  et  les  effets  des  jugements  ?  Pourraît-il 
dépendre  d'un  tribunal ,  quelque  élevé  qu'il  fût, 
d'accorder  ou  de  dénier  à  l'accusé  le  droit  d'être 
entendu  et  d'être  confronté  avec  les  témoins ,  celui 
de  récuser  ses  juges ,  celui  de  décliner  leur  com- 
pétence ?  A  chacune  de  ces  formes  les  droits  les 
plus  sacrés  des  citoyens  ne  sont-ils  pas  attachés  ? 
Chacune  d'elles  ne  porte-t-elle  pas,  pour  ainsi  dire, 
dans  ses  flancs,  leurs  biens^  leur  liberté,  leur  vie  ? 
Ne  gardent -elles  pas  ,  comme  de  vigilantes  sen- 
tinelles ,  la  société  tout  entière  ?  L'exécution  de 
toutes  les  lois  ne  repose-t-elle  pas  sur  leur  pré- 
voyance et  leur  énergie  ?  C'est  donc  une  règle  fon- 
damentale et  qui  dérive  de  la  nature  même  des 
jcUoses,  que  la  procédure  doit  tracer  à  l'avance  avec 
fermeté  la  voie  que  la  justice  doit  parcourir,  et  que 
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celle-ci ,  ënchainée  et  captive  daûsf  ses  forme»»  ae 
peutjarnais  s'en  écarter. 

Toutefois ,  les  giaves  intérêts  qui  sont  confiés  à 
ces  institutions  reflètent  parfois  sur  elles  leur 
propre  caractère.  Gardiennes  de  la  liberté,  de  la 
sûreté,  des  droits  politiques  des  citoyens,  elles  par- 
ticipent de  la  nature  des  institutions  politiques  du 
pays ,  elles  forment  une  portion  importante  de  ces 
institutions.  Elles  sont  donc  sujettes  à  subir  l'in- 
fluence des  révolutions  législatives;  et  tandis  qu'elles 
lient  les  tribunaux  dans  une  sorte  d'immobilité  $ 
elles  ne  sont  point  elles-mêmes  immobiles.  Elles  re- 
produisent les  difTérents  principes  de  la  constitution^ 
elles  en  prennent  l'esprit  et  les  tendances,  elles  en 
s'ont  les  corollaires ,  elles  se  modifient  incessamment 
pour  la  suivre  dans  ses  changements.  C'est  ainsi 
qu'en  général  les  garanties  des  accusés  s'accroissent 
et  s'adàiblissent  dans  les  différents  pays ,  suivant  le 
principe  de  leur  gouvernement,  larges  et  tutélaires 
dans  les  États  libres,  incertaines  et  restreintes  dani» 
ceux  où  règne  le  despotisme.  Dans  les  premiers ,  les 
pouvoirs  des  juges  sont  mieux  définis,  leurs  attri^ 
butions  plus  nettement  dessinées;  on  y  trouve  la 
liberté  de  la  défense ,  la  publicité  des  débats,  la  pro* 
^  cédure  orale  et  le  jugement  par  jurés,  garantie  sou* 
Veraine  qui  seule .  remplacerait  toutes  les  autres. 
Dans  les  derniers ,  les  limites  du  droit  d'arrestation 
.  et.  des  pouvoirs  des  tribunaux  seront  généralement 
1^ indécises  et  vagues,  la  procédure  sera  écrite  au  lieu 
d'être  orale,  secrète  Bu  lieu  4'êtrcf  publique;  et  les 


juges  9  même  permanents ,  seront  liés  par  quelque 
dépendance  à  la  puissance  souveraine.  Nous  retrou* 
serons  plus  loin  Tapplicalion  de  cette  loi  politique , 
en  suivant  les  différentes  phases  de  notre  légis^ 
lation. 

La  procédure  criminelle  est  donc  intimement  liée 
avec  le  droit  public,  et,  sous  ce  rapport  encore,  elle 
présente  quelque  différence  avec  la  loi  pénale.  Les 
systèmes  et  les  progrès  de  celle-ci  intéressent  sur- 
tout la  morale  et  la  philosophie;  si  les  questions 
qu'elle  soulève  touchent  un  intérêt  social ,  elles  ne 
remuent  aucun  intérêt  politique  ;  leur  importance 
est  humanitaire  plutôt  que  nationale;  elle  inlcresse 
l'avenir  de  la  société  plutôt  que  l'état  actuel  de  ses 
membres.  La  conscience  et  l'intérêt  de  la  moralité 
publique  s'cnquièrent  de  la  nature  et  du  degré  des 
peines;  mais  cette  matière,  quelque  grave  qu'elle 
soit,  n'importe  essentiellement  ni  aux  pouvoirs  du 
pays ,  ni  à  ses  libertés.  La  loi  de  procédure ,  au  con- 
traire, est  le  complément  nécessaire  des  libertés  pu- 
bliques; ses  formalités  sont  destinées  à  protéger  les 
droits  des  citoyens,  à  les  préserver  de  tout  acte  ar- 
bitraire, de  tout  excès  de  pouvoir;  elle  acquiert 
donc  la  même  importance  que  la  loi  politique,  et 
cette  importance  est  immédiate;  car  elle  protège  ou 
menace  incessamment  les  biens  les  plus  précieux  , 
l'honneur,  la  vie,  la  sûreté  des  hommes;  elle  peut 
lés  froisser  à  chaque  moment;  elle  est  donc  l'ob* 
jet  d'une  continuelle  sollicitude  de  la  part  des  pou- 
voirs de  l'État  et  des  membres  de  la  société.  Enfin  ^ 
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si  elle  emprunte  à  la  philosophie  la  théorie  de  ses 
preuves  et  sçs  lois  de  la  certitude  morale ,  toutes  ses 
institutions 5  toutes  ses  formes,  toutes  les  attribu- 
tions dont  elle  investit  les  magistrats,  appartiennent- 
surtout  au  droit  public  ;  c'est  là  la  véritable  source, 
dont  elle  émane,  la  loi  qui  domine  son  cours  et  le 
dirige. 

On  entrevoit  déjà  le  but  et  le  principe  de  la  pro- 
cédure criminelle  :  ce  but  est  la  complète  manifes- 
tation de  la  vérité  judiciaire  ;  ce  principe  est  la 
protection  efficace  de  tous  les  droits,  de  tous  les  in- 
térêts ,  des  intérêts  de  la  société  et  des  intérêts  de 
raccusé,  à  l'aide  des  formes  dont  elle  s'entoure  et  des 
garanties  qu'elle  présente.  Cette  idée  éléYnenlaire, 
que  nous  reprendrons  plus  loin  pour  la  développer, 
se  retrouve  nécessairement,  sous  des  formes  diverses, 
avec  des  conditions  différentes  d'application,  au 
fond  de  toutes  les  lois  de  procédure.  Nous  avons  dû 
l'indiquer  au  seuil  de  notre  livre,  parce  qu'elle  ré- 
sume en  quelque  sorte  son  esprit  et  ses  tendances, 
et  parce  qu'elle  est  en  réalité  la  source  dont  toutes 
les  règles  de  celte  matière  doivent  jaillir. 


%± 


La  procédure  criminelle  a ,  comme  toutes  les 
branches  du  droit,  ses  lois  générales  et  ses  lois 
écrites  :  les  premières ,  qui  forment  la  théorie  de 
cette  matière,  conséquences  logiques  de  son  prin- 
cipe, rapports  nécessaires  de  ce  principe  avec  le 
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but  qu'elle  se  propose  d'atleîndre;  les  autres  qui. 
formulent  les  règles  pratiques  par  lesquelles  chaque 
législateur  a  prétendu  résoudre  les  difficultés  et  les 
problèmes  qu'elle  soulève.  Dans  la  législation  fran- 
çaise, les  lois  de  la  procédure  criminelle  ont  été, 
pour  la  plupart,  renfermées  dans  le  Code  d'instruc- 
tion criminelle. 

L'objet  de  ce  livre  est  d'expliquer  ces  lois  géné- 
rales et  ces  lois  pratiques  :  il  rcnlermera  donc  à  la 
fois  une  théorie  de  la  procédure  criminelle  et  un 
commentaire  du  Code.  Nous  ne  séparerons  point 
l'étude  des  règles  générales  de  la  matière  et  l'étude 
des  textes  de  la  loi ,  car  nous  ne  concevons  pas 
qu'elles  puissent  être  séparées.  La  théorie  et  la  pra- 
tique se  fécondent  et  se  vivifient  Tune  et  l'autre: 
Tune  a  besoin  d'éprouver  ses  règles  par  les  faits, 
l'autre  d'assouplir  les  faits  sous  le  despotisme  salu- 
taire des  règles. 

Ce  plan,  qui  étend  nécessairement  les  limites  de 
notre  travail,  nous  impose  une  première  obligation  : 
c'est  de  rechercher,  dans  les  institutions  judiciaires 
qui  ont  précédé  les  nôtres,  les  principes  et  les  va- 
riations de  la  procédure  criminelle,  c'est  de  consta- 
ter ensuite  l'origine  historique  de  notre  législation 
et  d'en  découvrir  les  sources.  D'une  part,  en  eifet, 
il  est  impossible  de  déduire  les  lois  d'une  matière 
quelconque  sans  remonter,  à  travers  les  siècles,  jus- 
qu'à son  berceau  et  sans  suivre  la  lutte  de  ses  pro- 
grès et  de  son  développement  ;  d'un  autre  côté,  il 
est  également  impossible  de  saisir  l'esprit  et  le  sens 
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.    d^upe  loi  sans  en  rechercher  les  motifs  dans  les  lois 
dAlépieureS' ,  et  sans  établir  sa  filiation  plus  ou 

.  ^  mois  étrdite  a%ec  ces  lois ,  et^  si  l'on  peut  parler 

âiBfst|  sa  généalogifi.  Cette  méthode  ^  qui  a  été  ap* 

pliquée*^  <]Aoique> d  une  manière  plus  restreinte, 

^  dini^'uù  autre  livre,  Iz  Théorie  du  Code  pénal  ^  nous 

«omipe^  loin  de  vouloir  la  répudier  dans  celui-ci. 

*'  D'atlteurs^  le  Code  d'instruction  criminelle  n'est 

point  né  d'un  seul  jet  ;  ce  Vest  point  un  monument 

subitement  élevé  sur  un  sol  pu;  il  n'est  pas  la  création 

exckisiVe^do  notre  sîècîe,  la  propriété  du  législateur 

^^gtd  Pa  rédigé.  Le  plus  grand  nombre  de  ses  règles 

avaient'  subi  déjà  l*épreu\€î  de  l'expérience  ;  on  n'a 

fait  que  les  reprendre  aux  législations  antérieures. 

Le  sol  était  couvert  de 'matériaux  ;  le  législateur  a 

choisi  ceux  qtfil  voulait  replacer  et  s'est  borné  à . 

leur  -donner  une  forme  nouvelle ,  k  travers  laquelle 

♦     'îl^est  facile  y*a percevoir  epcore  leur  première  em- 
preinie.  *  ^ 

C*est  là  ce  qui  fait  là  force  des  législations.  Elles 
résistent  mfeux'  aux  efforts  des  temps  quand  leurs 
racines  les  rattachent  profondément  au  passé.  L'hu- 
manilé  marche  en  avant  chargée  de  l'expérience  des 
siècles;  pourquoi  répudierait-elle  ce  riche  héritage 
de  leurs  travaux  et  de  leurs  conquêtes?  Chaque  gé- 
i^ation  apporte  sa  pierre  et  l'édifice  de  la  science 
'gi^àndit  peu  à  •  peu;  chaque  siècle  laisse  échapper 
<|tielqt!ie  rayon  de  lumière  qui  se  projeite  sur  les  siè- 
cles suivants;  les  lois  les  plus  barbares  ont  recelé  le 
germe  de  priiicipes  qui  sont  devenus  féconds.  C'est 
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cette  ^pccession  de  lents  essais ,  de  difficiles  épreu- 
y&^j  <^^atieiites  applicatioi» ,  qui  constitue  le  pro- 
grés de  la  législation  ,  comme  les  grains  de  sable 
sttccessivement  apportés  par  1^  flots  forment  l'allu^ 
vion.  La  législation  modifie  plus  qu'elle  ne  crée  / 
elle  perfectionne  plus  qu'elle  n'invente^  elle  déve- 
loppe plus  qu'elle  ne  détruit.  Si  elle  se  hasarde  quel- 
quefois dans  de  téméraires  innovations,  ses  écarts 
ne  durent  pas,  et  bientôt  elle  revient  par^  quelques 
points  aux  principes  que  le  temps  a  éprouvés  et  qui 
sont  les  vrais  fondements  de  sa  puissance  ;  car ,  sui<^ 
v^t  l'expression  d'un  vieil  auteur  que  nous  avons 
déjà  cité ,  c  il  est  des  lois  comme  des  fleuves  :  pour 
connaître  quels  ils  sont,  on  ne  regarde  pas  les  con- 
tours par  où  ils  passent,  mais  leur  source  et  ori- 
gine (i).  9 

Or,  toutes  les  sources  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle nesont  pas  modernes  :  il  suffit,  en  e£fet,  de  par- 
courir ses  dispositions  pour  constater  que  toutes 
celles  qui  sont, relatives  à  Texercice  de  l'action  pu- 
blique et  de  l'action  civile,  aux  droits  et  aux  obliga- 
tions du  ministère  public  et  de  la  partie  civila  » 
appartiennent  à  la  législation  fondée  par  les  ordon- 
nancés de  1539  et  de  1670  ;  que  les  principales  for- 
mes de  la  procédui^e  écrite  remontent ,  à  travers  ces 
mêmes  ordonnances,  à  une  source. plus  ancienpek^ 
encore,  aux  règles  du  droit^ecdésiastique;  que  les 
principes  de  rinstruction  orale  et  publique,  em- 
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pruntés  directement  à  la  législation  de  1791,  lië  sont 
qu'un  retour  aux  principes  qui  ont  régi  la  Fraace 
pendant  dix  siècles ,  qu'une  reproduction  des 
formes  de  noire  procédure  antérieure  au  seizième 
siècle ,  qu'une  imitation  des  règles  plus  anciennes 
encore  de  la  procédure  grecque  et  de  la  procédure 
romaine;  enfin,  que  les  dispositions  qui  ont  pour 
objet  l'appel  et  les  \oies  de  recours,  retrouvent  leur 
origine  dans  les  dispositions  du  droit  féodal. 

Sans  doute  les  rédacteurs  de  notre  code  ont,  en 
général ,  profondément  modifié  les  institutions  qu'ils 
empruntaient  à  des  législations  éteintes  ;  ils  les  ont 
appropriées  à  nos  institutions  modernes  ;  ils  les  ont 
mises  en  harmonie  avec  nos  lois,  avec  nos  mœurs , 
avec  notre  constitution  politique.  Mais,  sous  les  for* 
mes  nouvelles  qu'elles  ont  revêtues,  elles  ont  con- 
servé leur  esprit ,  leurs  tendances,  leur  autorité; 
Jps  principes  sont  demeurés  les  mêmes.  Il  faut  donc, 
ppur  les  étudier,  pour  les  connaître,  les  prendre  a 
leur  source  et  suivre  les  phases  diverses  de  leur 
règne  à  travers  lesjlots  mouvants  de  la  législation. 

.  Mous  allons  donc  commencer  ce  traité  de  la  pro^ 
cédure  criminelle  en  retraçant ,  mais  en  traits  rapi* 
des^  l'histoire  et  la  théorie  de  cette  procédure  ;  c'est 
la  basé  nécessaire  et  fondamentale  de  Tëdifice  que 
BOUS  nous  proposons  d'élever.  Ce  coup  d'œil  géné- 
ral ,  en  jetant  sur  cette  matière  les  clartés  de 
l'histoire ,  en  la  fécondant  par  Texamen  des  diOé- 
rents  systèmes,  permettra  de  mieux  saisir,  dans  la 
partie  pratique  de  ce  livre ,  l'origine  et  la  raison  de 
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chacuQâ  desirègles  du  Code,  et  de  remonter ^avec 
focilité  aux  germes  d*où  elles  ont  jailli ,  aux  trans- 
foi^mations  successives  qu'elles  ont  subies. 

Nous  exposerons,  en  conséquence»  dans  ce  pre- 
mier livre,  les  formes  des  institutions  judiciaires  et 
de  la  procédure  en  matière  criminelle  : 
•    l""  Dans  la  législation  attique  ; 

2°  Dans  le  droit  romain  ; 

3*  Dans  la  législation  des  capitulaires  sous  les 
deux  premières  races  ; 

4""  Dans  les  coutumes  féodales  et  sous  la  législa- 
tion antérieure  à  Tordonnance  de  1539; 

5^Sous  le  régime  des  ordonnances  de  1539  et  de 
1670; 

6"*  Dans  la  législation  de  1791  et  de  Tan  4. 

Nous  essaierons  ensuite,  dans  un  dernier  chapi- 
tre >  d'apprécier,  à  l'aide  de  ces  éléments,  la  valeur 
scientifique  du  Gode  que  nous  voulons  commenter. 
Celte  route  difficile  et  laborieuse  est  la  seule  qui 
nous  conduise  sûrement  et  directement  à  notre  but  : 
l'examen  approfondi  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle. 


T- 
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CHAPITRE  II. 

DE  LA  PROCEDURE  CRIMINELLE  DANS  LA  CÉGISLAITON  ATTIQUE.' 

§  3.  Institutions  judiciaires  en  matière  criminelle. 
.  §  4.  Formes  de  la  procédure. 

§3. 

Si  nous  remontons  jusqu'au  droit  attique  pour  y 
chercher  les  formes  de  la  procédure  criminelle,  ce 
n^est  point  pour  satisfaire  une  vaine  curiosité  ;  cette 
antique  législation  offre  à  la  science  les  plus  impor- 
tantes études  ;  on  y  voit  fonctionner  les  deux  grands 
principes  de  notre  procédure  moderne  :  la  partie!^ . 
pation  des  citoyens  aux  jugements  criminels  et  la 
publicité  des  débats.  Il  est  difficile  ensuite  de  ne  pas 
reconnaître  dans  ses  formes  le  modèle  et  la  source 
des  formes  qui  prévalurent  à  îlome  vers  le  sixième 
siècle  de  Fère  romaine  (1).  Ainsi ,  soit  en  la  consi- 
dérant en  elle-même,  en  étudiant  ses  règles,  en 
parcourant  ses  usages,  soit  en  la  considérant  comme 
la  source  du  droit  romain  ,  cette  législation  mérite 

(l>FilaDgieri,  Scienza  délia  legislazione,  liv.  3,  chap.  2. 
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ioutê^  rallention  des  criminalistes.  Il  est  seulement 
à  regretter  que  les  rares  fragments  que  le  temps  n'a 
pas  détruits  ne  permettent  pas  de  la  faire  revivre 
d'une  manière  plus  complète  et  plus  certaine. 

On  distinguait  à  Athènes  plusieurs  juridictions 
criminelles:  l'Assemblée  du  peuple,  l'Aréopage, 
les  Ephètes  et  les  Héliastes. 

L'assemblée  du  peuple  réunissait  à  tous  les  au- 
tres pouvoirs  le  pouvoir  judiciaire^  mais  elle  l'exer- 
çait rarement.  Elle  n'intervenait  que  dans  les  accu- 
sations politiques  les  plus  graves  et  quand  l'intérêt 
de  la  république,  plus  précieux  que  l'intérêt  de  la 
justice,  semblait  exiger  le  sacrifice  des  formes  et  des 
garanties  ordinaires  (1).  Le  plus  souvent  elle  se 
bornait  à  ordonner  par  un  décret  la  poursuite  d'un 
crime  qui  lui  était  dénoncé  ;  mais  cette  poursuite 
était  portée  devant  les  liéliastes  et  suivie  d'après  les 
formes  ordinaires  sur  la  provocation  d'un  citoyen 
désigné  pour  la  soutenir. 

Le  tribunal  de  l'aréopage  était  le  plus  aucien  et 
le  plus  célèbre  des  tribunaux  d'Athènes  (2).  Le 
nombre  de  ses  membres  semble  avoir  varié  à  diffé- 
rentes époques  (3)  ;  mais  il  ne  paraît  pas  avoir  dé- 
passé cinquante  et  un  (4).  Us  siégeaient  en  plein  air, 
et  dans  une  enceinte  ouverte  de  toute  part ,  séparés 

(1)  Plutarch.  in  Phocion. 

(2)  SigODÎus,  De  republicâ  Âtbeniensium,  lib.  3,  art.  S  :  —  Inter 
omnes  judices  auctoritate  et  gloriâ  praestiterant  areopagi. 

(3)  Plutarch.  in  Sol.  et  Pericl. 

(4)  Demosth.,  Orat.  adv.  Ândrat. 


de  la  foule  par  uoe  faible  barrière  ^ti  par  unt  sim- 
ple corde  (i).  Le»  formes  mystérieuses  de  leurs 
jugements  tendaient  si  frapper  Tesprit  du  peuple  ; 
ils  observaient  un  silence  profond  y  restreignaient 
les  plaidoiries  à  la  simple  exposition  des  faits  et 
notaient  en  secret  (2).  Les  causes  étaient  même 
habituellement  plaidées  la  nuit  et  dans  robscurité, 
afin  de  détruire  l'influence  des  accusés  et  de  déro- 
ber aux  yeux  Témotion  des  juges  (3).  «  Ce  tribu* 
nal  auguste,  dit  Eschine^  fonde  son  opinkm  non 
sur  Téloquence  des  parties  ou  les  dépositions  des 
témoins,  mais  sur  ses  in^esligalions  personnelles 
et  sur  ses  notions  antérieures  (4).  »  L'aréopage, 
avant  Tinstitution  des  juges  héliastes  »  avait  la  eon« 
naissance  de  tous  les  crimes;  mais  le  peuple  limita 
à  diverses  reprises  les  attributions  d'un  corps  judi- 
ciaire dont  l'indépendance  excitait  la  jalousie ,  et 
le  jugement  de  la  plupart  des  crimes  fut  déféré  par 
Périclès  à  des  juges  pris  dans  le  sein  du  peuple.  La 
compétence  de  l'aréopage  fut  restreinte  aux  horni- 
cides  prémédités/aux  empoisonnements^  auxineei^ 
dies  et  à  quelques  autres  criaies  [^kssibles  de  ta 
peine  de  mort  (5)» 

Le  tribunal  des  épbèles  étaiit  composé  de  ein- 
quante-un  juges  ^  cboisis  ckaque  ^Lxmée  dans  le  sém 

(i)  Ântiph.,  Orat.  de  Cad.  —  Demosth^.  Orat.  iaÂilsteg. 

(2)  Juven.,  Satir.  10,  vers.  lOâ.  «*-  Acist,,  Orat.  in  Miaerir» 

(3)  PavjsaDtas^  lib.  6. 

(4)  EschiD.  adv.  Timarch. 

(5)  Demosth.  adv.  Bœot.  â  ;  Poil»  Ëb.  a».âapv  i%  seg.  ii7. 


CHAP.  n.  a*  là  race.  cuk.iMift  LÀUfenufioii  mhquc»  J  3.  19 
du  sénat  par  la  toie  da  sort  (1).  Ce  tritHinal  n'avait 
qu'iunê  seule  stftrîbution  :  il  ne  connaissait  que  des 
homieides  involontaires  ou  plutdt  des  liomicides  non 
pfféfliédités  (2).  Toute  la  procédure  consistait  dans 
le  sèment  du  plaignant  et  de  Taccusé  et  dans  les 
pkidoyers^  c'étaient  là  les  seuls  éléments  du  juge- 
ment (3). 

Le  tribunal  des  héliastes  ou  THéliée^  Hlcai« ,  était 
la  juridiction  commune  des  Athéniens  (4).  Il  tirait 
son  nom  de  ce  qu'il  siégeait  sur  la  place  publique , 
sous  le  soleil  ^  dbro  TOtf  siiiov.  Composé  des  citoyens 
eux-mêmes^  ses  décisions  populaires  étaient  consi- 
dérées comme  le  jugement  même  du  peuple.  Six 
mille  citoyens ,  désignés  chaque  année  par  le  sort , 
venaient  successivement  y  siéger:  la  loi  ne  leur  de- 
mandait, comme  conditions  d'aptitude ,  que  Tâge  de 
30  ans,  une  réputation  intacte^  et  qu'ils  ne  fussent 
pas  débiteurs  du  trésor  public  (5).  Us  se  divisaient 
en  dix  sections  qui  formaient  autant  de  tribunaux  et 
pouvaient  siéger   soit  séparément,  soit  ensemble  , 
suivant  l'importance  des  causes.  Le  nombre  des  juges 
n^était  pas  limité;  il  s'élevait  avec  la  gravité  des  af- 
faires; en  général  il  était  considérable  ;  on  voit  figu- 
rer à  la  fois,  dans  certaines  accusations^  500, 1000 
et  même  6000  juges  ,  soit  que  ce  concours  parât 


(l)Demoslli.»  Orst.  adv.  Macart.  ;  Poli.,  Itb.  S,  cap.  10,  seg.  i24. 

(2)  Plutarch.  in  Solon.  ;  Demosth.^  Orat.  in  Hacart.  et  in  Aristocr. 

(3)  Demosth.  in  Aristocr. 

(4)  Sigonius,  Derepnbl.  Athéniens.,  lib.  S»  e»p.  14 

(5)  Samuel  Petit,  Leges  atticae,  p.  401. 
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offrir  plus  de  garanties  d'une  bonne  justice  ,  soit 
qu'on  doive  l'expliquer  par  la  cupidité  des  citoyens 
avides  de  profiter  de  l'indemnité  de  trois  oboles  que 
l'État  allouait  àchacun  d'eux  dans  chaque  affaire  (i). 
Ils  avaient  la  plénitude  de  la  juridiction  criminelle, 
sauf  les  crimes  exceptionnellement  réservés  à  l'aréo- 
page et  aux  éphètes.  Celait  aux  héliastes  que  toutes 
les  affaires  difficiles,  que  toutes  les  accusations  poli* 
tiques  étaient  déférées  :  ils  suppléaient  en  quelque 
sorte  à  cet  égard  l'assemblée  du  peuple,  dont  ils 
n'étaient  qu'une  section  momentanément  séparée. 

Le  droit  d'accusation  appartenait  à  tous  les  ci- 
toyens :  c'était  Tune  des  conséquences  du  prin- 
cipe de  la  souveraineté.  Toutefois  une  distinction 
limitait  l'exercice  de  ce  droit  :  la  loi  athénienne 
reconnaissait  deux  sortes  de  délits,  deux  sortes  de 
jugements,  publics  et  privés^  et  les  formes  de  la 
poursuite  différaient  dans  ces  deux  cas.  Lorsque 
l'action  avait  pour  objet  un  crime  public,  à  la  ré- 
pression duquel  l'ordre  fût  intéressé,  chaque  ci- 
toyen pouvait  l'exercer  ;  chaque  citoyen  était  appelé 
à  poursuivre  la  punition  d'une  offense  qui  troublait 
la  cité  tout  entière  (2)  ;  mais  lorsque  le  délit  était 
moins  grave,  lorsque  la  lésion  n'attaquait  qu'un 
intérêt  privé,  le  droit  d'accusation  n'appartenait 

(1)  Sigonius,  lib.  3,  cap.  14;  Sam.  Petit,  p.  392. 
(2)Plutarch.inSolon. 
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qu'à  la  partie  qui  en  avait  souffert^  ou  à  ses  parents , 
à  son  tuteur,  à  son  maître. 

Cependant,  à  Tégard  de  certains  attentats  qui 
mettaient  la.  patrie  en  danger,  la  loi  avait  placé ,  a 
côté  de  l'action  des  citoyens,  un  droit  de  surveil* 
lance  et  de  dénonciation  dont  elle  avait  armé  les 
thesmothètes.  Ces  magistrats  pouvaient  porter  une 
dénonciation  soit  devant  le  sénat,  soit  devant  ras- 
semblée du  peuple,  qui  désignait ,  s'il  y  avait  lieu , 
un  citoyen  pour  soutenir  Taccusation ,  et  détermi- 
nait le  nombre  des  juges  qui  devaient  connaître 
de  FaiTaire. 

La  distinction  des  délits  publics  et  privés  amenait 
encore  cette  conséquence ,  que ,  dans  ceux-ci ,  les 
accusateurs  pouvaient  sans  cesse  éteindre  l'action 
en  transigeant  :  la  poursuite ,  en  effet ,  n'avait  d'au- 
tre but  que  la  réparation  d'un  préjudice  privé;  sa 
base  unique  était  dans  la  plainte ,  et  le  désistement 
la  faisait  nécessairement  tomber.  Toutefois,  dans  les 
accusations  de  meurtre,  la  transaction  ne  pouvait 
être  faite  qu'avec  le  concours  et  l'assentiment  des 
parents,  et  seulement  dans  le  cas  où  nul  d'entre  eux 
ne  consentait  à  poursuivre  personnellement  (1). 

Le  premier  acte  de  la  procédure,  dans  la  pour- 
suite des  délits  publics,  était  la  dénonciation  de 
l'accusé  et  du  fait  qui  lui  était  imputé  devant  un  ma- 
gistrat qui  était ,  sans  doute^  l'un  des  archontes  (2); 
l'accusateur  formulait  son  accusation ,  et  le  magis- 

(1)  Demosth.adv.  Pantaenet.  et  Macart. 

(2)  Loi  citée  par  Eschine,  orat.  adv.  Tinarch. 
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trat^  chargé  d'en  examiner  la  régularité  et  p^it^ètre 
la  sincérité,  devait  lui  demander  s'il  avait  des  té<* 
moins,  quels  étaient  les  indices  ou  les  preuves  qu'il 
apportait  à  Tappui  (1);  il  lui  faisait  prêter  serment 
et  même  fournir  caution  de  ne  pas  se  désister  avant 
le  jugement  (2).  La  loi^  en  consacrant  le  droit  d'ac- 
cusation des  citoyens,  y  avait  attaché  une  grave  res- 
ponsabilité: si  l'accusation  était  suivie  d'une  con- 
damnalion,  elle  aitribuait  au  citoyen  qui  s'était 
dévoué  à  celte  mission  périlleuse  une  portion  des 
biens  confisqués  (3);  s'il  élait,  au  contraire,  con- 
vaincu de  calomnie,  elle  lui  infligeait^  ainsi  que 
nous  le  verrons  toul  à  l'heure,  des  peines  très  graves. 
Le  magistrat,  si  l'accusation  lui  paraissait rëgift- 
lière  et  sérieuse^  désignait  le  tribunal  devant  iequ^ 
elle  devait  être  portée  et  convoquait  sur-le-champ 
les  citoyens  qui  devaient  y  siéger  comme  juges.  Cette 
convocation  n'avait  toutefois  qu'un  but,  c'étaitd'ap* 
précier  leurs  excuses  et  de  leur  faire  prêter  un  ser- 
ment solennel  par  lequel  ils  proniettaient  de  juger 
suivant  les  lois,  et  dp|)elaient  la  vengeance  des  dieux 
sur  leur  raœ  s^ils  venaient  à  l'enfreindre  (4).  Ug 
se  dispersaient  ensuite  pour  se  réunir  au  j^rar  fixé 
pourle  jugement;  le  jour  de  in  convocaliâii  «et  la  |oair 
du  jugement  ne  pouvaient  jamais  élre  le  même  (5)» 

(1]S^Eiu&,liJ).3,  cap.  U. 
fl)  DemosUi.  in  Midiam. 

(3)  Demostli.  m  Theocrin. 

(4)  Sigonius,  lib.  3,  cap.  lé. 

(5)  Sigoaius,  eod.  loe«  ;  SanMl  V&M^  |u  41t. 
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Dans  riiit6nraUa  qui  séparait  ces  deux  époques, 
nn  exposé  de  Taccusalton  était  publiquement  affî- 
dhé  dMmie  prétoir».  Cet  exposé,  en  énonçant  les 
&iis  buputés  â  Tafieiisé  et  les  ehargas  de  Taccusa- 
ttûB^  éiaii  destiné  à  provoquer  les  preuves  el  les  (é* 
HiWfnages  pour  b  détruire  ou  la  fortifier.  Car  il 
B'iraistait  point  de  procédure  préliminaire,  point 
do  magistrat  qui  fût  chargé  d'instruire  le  procès  et 
de  rassembler  les  preuves*  L'accusateur  seul  prépa* 
rak  et  réunissait  les  diarges  pour  les  i)roduire  aux 
débats;  mais  il  faisait  cette  instruction  sans  publi- 
dUb  et  sans  contradiction.  Au  reste,  le  délai  qui  pré- 
céi^t  le  jugement  ne  pouvait  excéder  un  mois. 

DMseel  intervalle^  Taccusé  était  sommé  de  com- 
j^raltre  devant  le  magistrat  (1).  Cette  sommations 
Êwait  par  des  agents  publics^  ou  par  Taccusateur 
llii<-même,  assisté  de  deux  témoins.  S'il  n'obéissait 
fMf  il  pouvait  être  amené  par  £6rce  (2).  Le  but  de 
celte  coioparutian  était  de  vérifier  s'il  avait  quelque 
esiûeptÛM  à  4)pposer  k  l'accusation,  quelque  excuse 
à  faire  valoir^  quelque  délai  à  réclamer  pour  pr^- 
n^  M  défense.  Il  prêlait  serment  dédire  la  vérité. 
$*Msurait«on  4e  sa  personne?  des  exemples  nom- 
bf^«L  déoiofttrent  l'affirmative.  Cependant  le  droit 
commun  était  la  mise  en  liberté  de  l'accusé  lorsque 
trois  citoyens  répondaient  de  sa  comparution  en 
justice  (3).  Les  magistrats,  en  prenant  possession 

Xt)^^i«B.  in^mostli.»  Orat.  pro  eorenÂ. 

(2)  Terent.,  Phonn.,  aet.  5»«e.47.  fiaobw.  adT.fittttcè. 

(3)  Demosib.  in  Timocrat.  ;  Samuel  Peiit,  p.  14. 
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de  leurs  charges ,  s'engageaient  par  serment  à  faire 
exécuter  celle  règle  (1);  elle  n'avait  ou  ne  devait 
avoir  d'exception  que  dans  le  cas  de  conspiration 
contre  Tindépendance  de  l'État  ou  la  liberté  du  peu- 
ple. L'accusateur,  de  son  côté^  était  tenu  de  déposer 
une  certaine  somme,  et  à  défaut  de  cette  consigna* 
tion  la  cause  était  rayée  du  rôle.  Cette  somme^  que 
le  jugement  mettait  à  la  charge  de  la  partie  con- 
damnée, se  répartissait  entre  les  juges  (2). 

Au  jour  fixé  pour  le  jugement^  les  citoyens  dési- 
gnés pour  siéger  se  réunissaient  ;  l'un  des  arcjiontes, 
désignés  sous  le  nom  de  thesmothètes,  ou  l'un  des 
onze,  les  présidait  (3).  Une  simple  corde  servait 
de  barrière  et  séparait  les  juges  de  la  foule  qui  se 
pressait  autour  de  cette  enceinte  (4)  :  les  débats  et 
le  jugement  étaient  publics.  Le  crieur  donnait  lec- 
ture de  TeX'posé  de  l'accusation  et  de  toutes  les 
pièces  qui  s'y  rapportaient.  Les  juges  prenaient  note 
de  ces  actes.  Après  celte  lecture ,  l'accusateur  déve- 
loppait ses  charges  et  faisait  entendre  ses  témoins. 
L'accusé  ou  ses  défenseurs  présentaient  la  défense 
et  pouvaient  opposer  témoins  à  témoins.  Chaque 
orateur  ne  pouvait  parler  que  pendant  un  certain 
cspaccde  temps  mesuré  par  une  clepsydre;  la  parole 


(1)  Polter,  ArchaeoL  graeclib.  1,  cap.  18. 

(2)  Poil.,  lib.  8,  cap.  6. 

(3)  Aristot.,  Rhetor.  lib.,  cap.  33;  Esch.  contra  Ctes.  ;  Samuel  Pe- 
tit, Leges  attic»,  p.  409  ;  Sigonius,  lib.  3,  cap.  14. 

(4)  Poil.,  lib.  8,  cap.  10. 
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lui  était  ôtée  aussitôt  que  l'eau  cessait  de  couler  (1) 
Les  témoins  comparaissaient  en  personne  ;  maïs 
ils  devaient,  outre  leur  déposition  orale,  remettre 
kur  témoignage  par  écrit;  cette  précaution  avait 
pour  but  de  le  constater  et  de  donner  le  moyen  d'en 
vérifier  l'exactitude.  Leurs  dépositions  ne  formaient 
I^int  une  partie  distincte  des  débats  :  elles  étaient 
concertées  à  l'avance  avec  chaque  orateur  et  faisaient 
partie  de  sa  plaidoirie;  il  s'arrêtait  chaque  fois 
qu'il  avait  besoin  d'un  témoignage^  produisait  le 
témoin  et  le  faisait  déposer  ;  le  président  ou  l'autre 
partie  ne  lui  adressaient  aucune  interrogation.  Sou- 
vent on  se  bornait  à  lire  les  témoignages  écrits  et  à 
provoquer  ensuite  de  la  part  des  témoins  la  confir- 
mation de  leurs  dépositions  (2).  Le  débat  n'existait 
qu'entre  les  deux  parties  ;  les  témoîgnages^  n'avaient 
d'autre  valeur  que  celle  d'un  acte  que  l'on  produit  et 
dont  on  discute  ensuite  les  clauses.  Néanmoins  tous 
les  témoins  prêtaient  serment  avec  solennité ,  et  la 
loi  les  contraignait  à  comparaître  et  à  affirmer,  par 
ce  serment ,  les  faits  dont  ils  déposaient  :  leur  refus 
était  puni  d'une  amende  do  mille  drachmes;  ils 
pouvaient  même  être  appliqués  à  la  torture  (3). 

La  torture  était  un  moyen  ordinaire  de  preuve 
dans  la  législation  grecque.  Il  est  probable  qu'elle 

(l)Demosth.  ia  Nicostr.  in  Marcartat.;  adv.  Conon.;  Sigonius, 
lib.  3,  cap.  4. 

(2)  Eschin.  adv.  Timarcb. 

(3)  Demosth.  in  Stephan.,  1  ;  Sigonius,  lib.  3,  cap.  2  et  4  ;  Potter, 
Archseol.  grxca,  lib.  1,  cap.  âl. 
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dot  ion  ari^iie  à  Teseiaifage  (1).  La  loi,  en  efFet^ 
tfêk  ialardît  aiuK  «sdates  de  déposer  eo  justîee  ; 
die  ks  dédiaraii  indignes  d'être  erus  mèiae  sofie 
aemeiii;  elle  déniait  toute  foi  à  le»rs  par<^e8.  Or, 
cMoiDe  leur  téniiHgnage  pouvait  être  nécessaire^ 
indispeiifiaMe  même  dans  les  poursuites  crimiiiel* 
1«4  <m  avah  établi  qu'il  serait,  non  point  reçfl 
à  titré  de  témoignage,  mais  arraehé  à  titre  de 
dédacatjon^  par  les  tourments  de  ia  question.  Il 
sentait  qu'il  n'y  eût  que  le  fouet  et  la  roue  qui 
pussent  faire  sortir  la  vérité  de  ces  lèvres  abjectes , 
et  que  leurs  dépositions  ne  pussent  prendM  quel* 
que  valeur  qu'avec  la  sanction  des  supplices.  Oiï 
veyait  les  accusateurs  soumettre  à  la  torture  les  es- 
claves de  l'accusé  pour  chereber  dans  leurs  ré- 
ponses quelques  i&dîees,  et  Taecusé  lui-même  les 
offitr  spontaném^t  à  cette  terdble  épreuve  pour  pui!^ 
g&r  «on  aecusâtîon  (2).  Et  cependant,  quelliéroïsffîey 
quelle  fernaieté  ne  fallait-il  pas  supposera  des  êtres  si 
Vils  et  si  dégradés^  pour  faire  ainsi  dépendre  Tfaon^ 
neoret  la  vie  des  citoyens  de  leur  stoique  courage  à 
suppi^er  des  tortures  imméritées?  Était-il  donc 
impossible  que,  du  milieu  de  leur  supplice^  «me 
aecusation  vengeresse  s'élevât  tout  i  coup  «cimtM  le 
vaaUra  oppresseur  et  lui  jetât  quelque  flélrissuret 

L'emploi  de  la  question  ne  fut  pas  même  réservé 
MK  seuls  esclaves.  Toute  l'antiquité  atteste  que  les 

(1)  Reitemeîer,  De  origine  et  ratione  quœiiMiiu  pertoMMsia  afiid 
Gftt0M  et  finuagg. 
(SS)  Eschin.  ady.  Timarch. 
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oiloyms  7  forent  également  soamis.  Tite-Iiie  ra» 
conte  qu'en  SicUe  un  citoyen  fat  litre  (lar  Hiéroa 
à  la  torture  et  rcAisa  de  dàionctf  les  oonplices  des 
crimes  dont  il  était  accusé  (i);  et  qn'en  Béotiet 
Pttistrale  fut  appliqué  à  la  question  avant  d'Atre 
conduit  an  supplice  (2).  Cicéron  fait  un  graw  re* 
proefae  aux  Athéniens  et  aux  Rhodiens  de  soumeltre 
les  hommes  libres  et  les  citoyens  eux-mêmes  à  ce 
supplice  :  De  instUutU  Mhemenêium^  Bhodiorum, 
dociisHmonun  hondnum ,  apud  quoi ,  id  quoi  ëcerbU* 
dmum  e$t^  liberi  cwesque  twqueniur  (3)*  La  torture 
fut  donc ,  dans  la  Grèce ,  généralement  admise 
oeatme  un  moyen  d'instruction,  non*seuiement  à 
l'égard  des  esclaves ,  mais  même  et  dans  certains 
cas  à  regard  des  hommes  lihres. 

Toutefois  cette  coutume  odieuse  «  qui  remonte 
aux  premiers  âges  du  monde,  que  nous  rencontrons 
ici  an  sein  des  libres  intitutions  de  la  Grèce  et  qui 
s'est  perpétuée  p^idant  tant  de  siècles,  ne  doit  peut- 
être  pas  être  jugée  au  seul  point  de  vue  de  nos  idées 
et  de  nos  mœurs  modernes.  La  conscience  sociale , 
qui  apprécie  les  actions  humaines  ei  leur  imprime 
ka»  véritable  caractère  moral,  ne  s'est  développée 
qu'avec  lenteur  ;  les  lueurs  qui  réelaireot  ne  lui 
assit  arrivées  que  successivement;  les  laits  qui  la 
Uessent  maintenant  ne  l'ont  pas  toujours  blessée* 

^)  Ums,  XnV,  s  :  —  GomprelieBsin  (exenplo,  tradHoBqae  tor* 
^fùmàm,  de«e  ipie  àaiid  ewcUater  feiMH,  muicmi  Gelii»>C 

(2)  Livius,  XXXllI,  28  :  —De  PisUtrato  aliisipie  quaestiones  habî* 
tae  tormentis  et  sumptuu  mip(iMWBi  «t. 

(3)  Giceroy  De  partit,  ont.,  XXXIY. 


28  '     LIV.  I.  HIST.  ET  THÉÔR.  DE  LA  PROCÉDURE  CRIMINELLE. 

Les  mêmes  révolutions,  les  mêmes  gradations 
peuvent  être  remarquées  dans  la  marche  des  senti- 
ments humains.  La  charité  qui  embrasse  tous  les 
hommes  dans  son  amour ,  la  pitié  qui  s'émeut  de 
toutes  les  souffrances ,  la  pensée  d'humanité  qui , 
par  une  touchante  solidarité ,  semble  n'apercevoir 
dans  tous  les  êtres  qu'un  seul  être ,  tous  ces  senti- 
ments n'étaient  pas  connus  des  peuples  antiques*  La 
torturé  n'avait  donc  pas  pour  eux  le  caractère 
atroce  qu'elle  a  pour  nous;  ils  n'y  voyaient  qu'un 
instrument  d'instruction,  un  moyen  de  preuve; 
son  inhumanité  ne  les  révoltait  pas.  Ils  en  discu- 
taient froidement  l'efficacité ,  ils  n'avaient  pas  con- 
science de  sa  cruauté.  Nous  reviendrons,  et  avec 
plus  de  détail ,  sur  ce  sujet,  en  examinant  les  ca- 
ractères de  cette  institution  dans  la  législation  ro- 
maine et  dans  notre  ancien  droit. 

La  torture,  comme  tous  les  autres  actes  de  la 
procédure,  avait  lieu  publiquement^  en  face  du 
peuple.  Les  deux  parties ,  l'accusateur  et  l'accusé , 
étaient  présents  et  recueillaient  les  déclarations  (1). 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  mentionner,  à  côté  de 
la  preuve  par  témoins,  un  autre  genre  de  preuve  que 
Ton  ne  trouve,  toutefois,  que  dans  les  anciens 
usages  de  la  Grèce  :  ce  sont  les  épreuves  par  l'eau 
bouillante  et  par  le  fer  chaud.  Sophocle  atteste 
l'existence  de  ces  épreuves  dans  ]a  procédure  cri- 
minelle (2).  Dix  siècles  plus  tard  nous  les  retrou- 

(1)  Ayrault,  Inst.  jud.,  3*  p.,  p.  342  et  343. 

(2)  Antigone,  act.  I". 
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serons  chez  les  peuples  de  la  Germanie;  les  mêmes 
mœurs  et  la  même  ignorance  amèneront  les  mêmes 
croyances  et  les  mêmes  idées.  Cet  usage  cessa  lorsque 
la  Grèce  civilisée  fut  soumise  à  des  lois  régulières. 

Lorsque  les  plaidoiries  étaient  terminées ,  le 
crieur,  d'après  Tordre  du  président,  invitait  les 
juges  à  aller  aux  suffrages;  car  ils  étaient  tenus 
d'exprimer  un  jugement  et  ne  pouvaient  se  borner, 
comme  on  le  faisait  quelquefois  à  Rome,  a  ordon- 
ner un  plus  ample  informé.  Le  jugement  ne  pouvait 
même  être  remis  au  lendemain  ;  il  devait  être  pro- 
noncé avant  le  coucher  du  soleil  (1).  Deux  votes  suc- 
cessifs  devaient  être  émis ,  Tun  sur  la  culpabilité  de 
Faccusé ,  l'autre  sur  le  châtiment  qu'il  y  avait  lieu 
de  lui  infliger.  Le  premier  de  ces  votes  était  exprimé 
au  moyen  soit  de  coquillages ,  soit  de  cailloux ,  soit 
de  fèves  blanches  et  noires  (2).  Ces  fèves  étaient 
placées  sur  un  autel  où  les  juges  allaient  les  prendre, 
en  ayant  soin  de  ne  les  toucher  qu'avec  trois  doigts, 
pour  qu'on  pût  voir  qu'ils  n'en  prenaient  qu'une  à 
la  fois.  Elles  étaient  jetées  dans  deux  urnes.  Le  pré- 
sident ouvrait  ces  urnes,  comptait  les  suffrages  et 
proclamait  le  résultat.  Si  les  fèves  noires  et  blanches 
se  trouvaient  en  nombre  égal,  l'accusé  était  ab- 
sous (3).  Si  les  fèves  noires  étaient  en  majorité ,  et 

(1)  Samuel  Petit,  Leges  atticse,  p.  -410. 

(2)  Ovide,  Metamorph.,  liv.  15;  Poil.,  lib.  8,  cap.  10,  seg.  123; 
Âristoph.,  Schol.  in  Ran.  etVespas. 

(3)Eschiii.  inCtes.;  Arîstot.,  Problem.,  seg.  2^;  Euripid.,  Iphîg. 
Tauris.,  v.  1469. 


qmr  la  c^ilpabiUté  se  tro^irâl  aia&i  déebrée  ^  les 
|i^^  passatein  an  Tole  relatif  i  la  peine;  ils  en  ex- 
priffîsû^iit  la  nature  et  la  qualité  au  moyen  de  ta- 
blettes de  eife,  qui,  comme  les  fèves ,  étaient  je^ 
fées  dana  une  urne  et  recueillies  par  le  magistrat. 

Si  Taecusé  était  eondamné  f  des  mesures  étaient 
ptises  immédiatement  pour  Texécution  du  }ugei»^it. 
S*il  s'agissait  d'une  condamnation  corporelle ,  il 
était  remisentre  les  maim  des  onze,  magistrats  élus 
par  le  sort  et  qui  étaient  chargés  de  la  police  et 
spécialement  de  la  surveillance  des  prisims  et  de 
l'exécution  des  jugements  criminels  (1).  S'il  s'agis- 
sait d'une  amende^  les  agents  du  trésor  public  en 
exigeaient  le  paiement  dans  les  onze  jours  qui  sui^ 
vaient  la  sentence,  et  s'il  ne  pouvait  l'effiictuer,  la 
peine  se  changeait  en  une  détention  perpétuelle  (2), 

S'il  était  absous,  on  procédait  aussitôt  à  l'examen 
de  la  conduite  de  l'accusateur.  Celui-ci  était  exempt 
de  toute  peine  si  la  cinquième  partie  des  jug^  re- 
connaissait qu'il  avait  été  fondé  à  porter  son  accu- 
sation ;  mais  s'il  ne  réunissait  pas  ce  cinquième  des 
suffrages,  il  encourait  une  amende  de  mille  drach- 
mes et  était  déclaré  déchu  du  droit  d'accusation  (3); 
sMl  avait  calomnié ,  il  était  passible  de  peines  plus 
graves  (i). 

(1)  Demosth.  adv.  Timocr.  Escbin.  adv.  Timarcb. 
^}  Demostfa.  in  Androt.  ;  Eschin.  ady.  Tîmarcb. — Corael.  Nepos  in 
Miltiad. 

(3)  Pfotareit.,  ApoK  Sœrat.  ;  IfemosA.,  Ikt  coronl 

(4)  Isocrates  in  orat.  de  Antidosi. 


£a  CM  de  ecMitonaee  »  les  iSormes  n'étaient  m 
jnrâift  sknpiee  ni  noios  raj^dea.  Lonqw  TaeeMé 
n'afaii  |as  camparo  au  jour  fiié  pour  le  jogeomt , 
liMrs^u'il  s'étaîi  dérobé  aux  recherches  par  la  faite, 
sa  culpabilité  était  présumée- et  la  condamoatiott 
était  immédialement  prononeée  sar  le  seul  exposé  du 
f laigiaaQt*  Toutefois  il  conservait  pendant  dix  youfs 
la  fMulté  de  se  présenter,  ^  sa  représentation  faisait 
tcmb^  le  jugement  ;  Taccusation  était  reprise  et 
i^ée  de  nouveau  (1)«  Mais,  après  dix  jours  écoulés 
sans  réclamaiion,  la  première  sentence  était  misei 
exécution  (2).  On  s'explique  ces  courts  délais  dans 
on  territ(»re  aussi  restreint  que  TAttique* 

Tels  étaient  les  traits  principaux  de  la  procédore 
athénienne.  Cet  exposé  permet  de  saisir  l'^isemble 
et  le  caractère  général  de  cette  procédure.  Trois 
grands  principes  la  dominent  et  dirigent  son  ac« 
tien:  c*est  la  publicité  imprimée  à  tous  ses  ac* 
tes,  c'est  le  droit  d'accusation  conféré  à  tous 
les  membres  de  la  cité,  c'est  enûn  le  droit  des  ci«- 
toyensde  siéger  comme  juges  et  de  participer  à  la 
distribution  de  la  justice.  Ces  trois  règles ,  qui  con- 
stituent les  vrais  fondements  de  F  instruction  crimi- 
nelle, et  que  la  législation  romaine  n'a  fait  que  re- 
cueillir de  la  Grèce  pour  les  transmettre  aux  légis- 
lations modernes,  fisûrment  le  caractère  distinctif  de 
la  procédure  attique.  C'est  là  ce  que  la  science  du 
droit,  qui  a  peut^re  trop  négligé  jusqu'ici  d*étu* 

m  1^^^  1^  ^  ca^  6^  tes.  M. 

(^  Ulpian.  in  Demogth. 
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dier  rélément  grec  dans  la  législation  générale  (1) , 
doit  surtout  rechercher.  Il  est  toujours  curieux  de 
remonler  à  rorigine  des  principes  de  la  science  et 
d'examiner  toutes  les  formes  que  leur  application  â 
parcourues. 

Les  formes  de  la  procédure  athénienne  sont  loin 
d'être  irréprochables.  On  ne  parle  point  ici  du  droit 
d'accusation  laissé  à  l'incurie  et  à  la  négligence  des 
citoyens  et  sans  cesse  paralysé  par  de  coupables 
compositions.  Le  droit  d'intervention  des  magis- 
trats, et  la  faculté  donnée  au  sénat  et  aux  assemblées 
populaires  de  provoquer  les  accusations  ,  tempérait 
à  certains  égards  cet  inconvénient  qui  se  fit  sentir 
avec  une  force  bien  plus  grande  dans  la  législation 
romaine.  Mais  les  véritables  vices  de  la  loi  grecque 
étaient  l'absence  complète  d'une  procédure  prépa- 
ratoire ,  le  défaut  de  toute  direction  pendant  les 
débats,  enfin  le  nombre  excessif  des  juges.  L'affaire 
arrivait  à  l'audience  sans  qu'elle  fût  éclairée  par  les 
investigations  de  la  justice,  sans  que  les  deux  parties 
connussent  à  l'avance  les  preuves  et  les  documents 
dont  elles  nllaient  se  servir  l'une  contre  l'autre.  Le 
rôle  passif  du  président  livrait  les  débats  aux  parties 
et  ne  permettaient  pas  d'insister  sur  les  preuves 
utiles,  d'interroger  des  témoins  dont  les  dispositions 
n'étaient  pas  assez  explicites,  de  faire  parler,  en  un 

(1)  Yoy.  cependant  dans  la  Revue  de  légUlation  les  savants  et  excel- 
lents travaux  de  M.  Charles  Gîraud,  sur  le  droit  de  succession  chez 
les  Athéniens,  et  de  M.  Jules  Cauvet,  sur  Torganisation  judiciaire  at- 
tique. 
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mot ,  au  milieu  des  passions  qui  se  disputaient  les 
juge^,  la  voix  et  les  intérêts  de  la  justice.  Les  plai- 
doiries tenaient  une  trop  grande  place  dans  les  dé- 
bats ^  et  les  injures,  les  mensonges  et  les  récrimi- 
nations tenaient  une  trop  grande  place  dans  les 
plaidoiries  :  Taccusé,  au  lieu  de  se  justifier,  devenait 
lui-même  accusateur,  et  les  juges  levaient  quelque- 
ibis  la  séance  sans  avoir  statué  sur  une  accusation 
qu'ils  avaient  perdue  de  vue.  Enfin  la  composition 
des  tribunaux  les  rendait  trop  facilement  accessi- 
bles à  toutes  les  impressions  extérieures ,  à  tou- 
tes les  influencels  politiques ,  à  toutes  les  passions 
populaires;  les  brigues  y  pénétraient  de  toute 
part  et  dictaient  le  jugement.  Aussi  Thistoire  at- 
teste qu'Athènes  ,  avide  de  procès  et  d'accusations  > 
ne  respecta  pas  toujours  dans  ses  décisions  judi- 
ciaires les  règles  d'une  stricte  justice.  Les  Grecs 
aimaient  les  luttes  oratoires  et  les  intrigues  de  la 
place  publique  plus  que  le  règne  austèredela  loi,  et 
les  formes  de  la  procédure  se  prêtaient  merveilleu- 
sement à  ces  penchants. 

Mais  telle  est  la  force  des  principes  qui  reposent 
sur  la  vérité,  que  ceux  que  nous  avons  signalés  ont 
pu  vivre  et  se  perpétuer  de  siècle  en  siècle  au  milieu 
des  formes  vicieuses  qui  les  accompagnaient. Nous  les 
voyons  briller  d'^un  éclat  toujours  jeune  à  travers 
ces  institutions  vieillies  ,  et  nous  saluons  avec  re- 
connaissance la  législation  dans  laquelle  ils  sont  nés. 


^  UV.  J.  Xm*  JEI  TBÉÛR.  J)E  U  PROCÉDURE  CRIllIZSBMiE. 


CHAPITBE  III. 

B£  LA  mOGÉBURE  CRIMINEIIiË  DAl^S  !{;  B&OIT  RPMAIN 

DEPUIS  LA  FONDATION  DE  ROME  JUSQU'aU  SIÈCLE  d'aUGUSTÊ. 


SECTION  Ire.      ^ 
DE  LÀ  PE0GEB1IBE  CEIHIKELLE  SOUS  LES  BOES  DE  EOHE. 

§  5.  Éléments  du  droit  criminel  dans  la  législation  romaine. 
§  6*  Juridiction  dans  les  premiers  temps  de  Rome. 
§  7.  Du  droit  d'appel  au  peuple. 

La  loi  romaine,  source  commune  de  toutes  les 
lois,  a  fourni  à  pou  près  autant  de  règles  et  de 
matériaux  à  la  législation  criminelle  qu'à  la  lé- 
gislation civile.  La  plupart  des  incriminations  du 
Code  pénal ,  ainsi  que  cela  a  été  démontré  dans 
un  autre  livre  (1) ,  ont  été  puisées  dans  le  droit 
romain.  C'est  encore  à  ce  droit  qu'il  faut  remon- 
ter pour  expliquer  le  plus  grand  nombre  des  dis- 
positions du  Gode  d'instruction  criminelle.  Il  im- 

(1)  Théorie  du  Code  pénal. 
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j^rXe  donc  de  retracer  les  traits  principaux  de  U 
l^rocédure  romaine*  Cette  esquisse  sera  très  suc* 
iâncte,  car  nous  ne  demandons  à  Tliistoire  du  droit 
que  ses  règles  et  ses  enseignements;  et  nous  laisse- 
rons de  côté  tous  les  faits  qui ,  curieux  au  point  de 
vue  historique ,  sont  stériles  au  point  de  vue  de  la 
science  de  la  législation. 

Les  transformations  successives  de  la  procédure 
i^riminelle  chez  les  Romains  offrent  une  étude  pleine 
4*întérèt;  ses  lents  développements ,  le  système  ad- 
mirable auquel  elle  est  arrivée  au  commencement 
du  septième  siècle  de  Tère  romaine,  puis  l'abandon 
^e  ce  système  sons  les  empereurs  et  l'introduction 
4' un  nouveau  principe  dans  Tordre  des  juridictions» 
Jx>utes  ces  phases  diverses  d'une  même  législation , 
qvÀ  suit  les  phases  de  Tordre  politique ,  préscDlem 
le  spectacle  le  plus  digne  d'être  médité  et  les  plus 
utiles  enseignements. 

Dans  les  premiers  temps  de  Rome^  l'histoire  des 
juridictions  est  restée  fort  obscure;  les  textes  qui 
nous  sont  parvenus  sur  cette  époque  sont  en  petit 
nombre  et  sont  généralement  assez  confus. 

A  Torigine,  la  juridiction  criminelle,  qui  n'était 
qu'une  branche  de  Tadministration ,  a  dû ,  comme 
toutes  les  autres  portions  du  pouvoir ,  appartenir  au 
roi  :  ce  fait  est  d'ailleurs  attesté  par  l'histoire  (1). 

(1)  Livius,  lib.  I,  28.  —  Dig.,  1.  2,  §  14,  De  origme  juris:  —  ftuod 
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Mais  comment  cette  puissance  judiciaire  était-elle 
exercée?  Les  difficultés  sont  très  grandes  à  cet  égard. 
Tantôt  nous  voyons  le  prince  juger  seul  et  sans  au^ 
cun  conseil  (1);  tantôt  il  s'entoure,  au  contraire, 
d'un  conseil  (2)  qui  paraît  être  le  sénal  (3)  ;  tantôt , 
enfin,  il  renvoie  le  jugement  à  des.  commissaires,  à 
des  duumvirs  ou  questeurs  (4).  Ces  divers  modes  de 
juger  dépendaient-ils  du  caprice  du  prince  ou  de  la 
nature  des  crimes?  On  ne  saurait  le  dire.  Denys 
d'Halicarnasse  suppose  que  certains  crimes ,  les  plus 
graves  sans  doute,  étaient  réservés  au  jugement  du 
prince  (5)  ;  mais  cette  induction  est  contredite  par 
les  faits.  Tite-Live  rapporte  une  loi  qui  défère  les 
crimes  de  perduellion  à  des  duumvirs ,  duumviri 
perduellionem  judicent(6)  :  or,  les  crimes  de  perduel- 
lion étaient  les  attentats  contre  l'État,  les  crimes 
capitaux.  C'est  en  vertu  de  cette  loi  que  le  jugement 

ad  magistratus  attinet,  initio  civitatis  hujus  constat,  reges  omnem  po- 
testatem  habuisse.  —  Cicero,  De  republicâ,  V,  2  :  —  Omnia  conficle* 
bantur  judiciis  reglis. 

<1)  Livîus,  1,  28. 

<2)  Tite-Live  reproche  à  Tarquin,  comme  un  acte  d'usurpation, 
.d'avoir  jugé  sans  conseils  :  Cognitiones  capitales  rerum  sine  consiliis 
per  se  solus  exercebat.  —  Et  il  ajoute  plus  loin  :  Hic  primus  regum 
traditum  à  prioribus  morem  de  omnibus  senatum  consulendi  solvit. 
Lib.  1, 29. 

(3)  Dirksen ,  Ueber  die  criminal  Jurîsdiction  der  Sénats  in  Giv. 
Abhands,  t.  2,  p.  140. 

(4)  Livius,  I,  26  :  —  Rex,  consilio  populi  advocalo  :  Duumviros ,  in- 
quit,  qui  Horatio  perduellionem  judicent,  secundùm  legem,  facio. 

(5j  Lib.  Il,  14. 

J6)  Livius,  lib.  I,  26. 
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d'Horace,  accusé  du  meurtre  de  sa  sœur,  fut  délé- 
gué  à  des  duumvirs  (1).  La  puissance  judiciaire  des 
rois,  si  elle  ne  peut  être  contestée,  n'était  donc  pas 
du  moins  exclusive.  Peut-être  pourrait-on  expliquer 
ces  textes,  en  apj)arence  contradictoires ,  par  la  dif^ 
férence  des  temps.  A  l'époque  la  plus  proche  de  la 
fondation,  quand  Rome  était  circonscrite  dans  d'é- 
troites limites,  les  rois  suffisaient  à  l'expédition  des 
affaires,  et  comme  ils  assumaient  en  eux  tous  les 
pouvoirs,  ils  jugeaient  seuls;  plus  tard  ils  s'adjoi* 
gnîrent  des  conseils  choisis  parmi  les  sénateurs; 
enfin  ils  durent  déléguer  les  causes  criminelles  à  des 
juges  qui  furent  les  duumvirs  ou  questeurs,  mais 
dont  le  caractère  est  resté  fort  incertain  (2).  Quant 
à  la  forme  des  procédures,  aucune  trace  n'en  a  été 
conservée. 

Les  textes  que  nous  avons  cités  soulèvent  une  au- 
tre question  non  moins  grave  :  c'est  de  savoir  s'il  y 
avait  appel  au  peuple  du  jugement,  soit  des  duum- 
virs, soit  des  rois  eux-mêmes.  L'histoire  n'a  con- 
servé qu'un  seul  exemple  d'un  appel  de  cette 
nature  :  Horace,  condamné  par  Ifis  duumvirs,  appela 
de  ce  jugement  au  peuple  et  fut  acquitté  par  lesco- 


(1)  LWîus,  1, 26  :  —  Hàc  lege,  duumviri  creati... 

(â)  L.  un.  Dig.,  de  officîo  quaestoris  :  —  îpsam  Romulum  et  Namâm 
Pompilium  binos  qaaestores  habuisse,  quos  ipsi  non  suâ  voce,  sed 
populi  suffîragio  créaient,  refert. 
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mices  formés  en  curies  (i).  Ne  fut-ce  là  qu'une  ex- 
ception^  une  faculté  extraordinaire  accordée  pour  ce 
senl  cas  par  TuUus  Hostilius?  Ce  droit  apparte-* 
nait*il,  au  contraire,  au  peuplCi  exjure^  non  vero  ex 
concessione?  Ce  point,  qui  a  été  l'objet  de  sabrantes 
dissertations  (2)^  n'est  point  encore  éclairci.  Tite* 
Live  rapporte  les  termes  de  la  loi/et  ces  termes  sont 
généraux  :  Si  à  duumviris  provocant^  provoœtione  cer*' 
fato(3).  Cicéron  considère  ce  droit  d'appel  comme 
formellement  existant,  même  à  l'égard  des  juge- 
ments des  rois:  Provocaiîonem  etiam  à  regibiis fuisse 
déclarant  pontificii  libri  (4).  Sénèque  reproduit  cette 
opinion  :  Provocaiîonem  ad  populum  à  regibus  fume  (5). 
Ces  textes  semblent  formels;  et  l'on  peut  ajouter, 
d'une  part,  qu'il  serait  extraordinaire  qu'un  droit 
aussi  grave  n*eût  été  mis  en  pratique  qu'une  sente 
fois  chez  un  peuple  habitué  à  se  gouverner  par  ses 
usages  et  ses  précédents,  et,  d'un  autre  côté,  que 
la  puissance  royale  n'était  pas,  telle  est  du  moins 
notre  pensée^  aussi  illimitée,  aussi  absolue  qu« 
Pomponius  (6)a  prétendu  l'établir.  Mais,  à  côté  de 
ces  textes  et  de  ces  inductions^  comment  expliquer 


^)  Lims,  1, 26;  Cicero  pro  Ififone,  3; 

(â)  Sigomusy  De  judraus^  cap.  XXV;  Niebidir»  RœnâficiifiGeachtdit^^. 
I,  357;  Heyne,  De  judiciorum  publicorum  ratione  et  ordîne  apud 
Romanos,  in  opus.  lY,  p.  54. 

(3)  Livius,  I,  26. 

(4>  D«  repuUicâ,  YL„  31« 

(5)  SeD.,  Epist.  Lufàtio^  GVII. 

(6)  L.  2,  §  16,  Dig.,  De  origine  jurîs* 
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qu'une  attrièution  qui  aurait  été  exercée  comme  un 
droit  sous  les  rois  ait  été  considérée  comme  une 
C(h¥|uète  sous  le  consulat  ?  Gomment  expliquer  qu'il 
ait  fallu  renouveler  trois  fois  la  loi  Valeria  pour 
maintenir  cette  conquête  si  longtemps  disputée  (1)? 
Cette  question  demeure  au  nombre  des  problèmes 
auxquels  Thistoire  n'a  pas  encore  donné  de  solu- 
tion. 

SECTION  II. 

BB    I.A  PBOGÉDUBX  GBIMIIIELLE  AFBÀS  L*EXPULSION  DES  BOIS* 

§  8.  Du  pouvoir  judiciaire  des  consuls. 

S  9.  Des  lois  Yaleriae,  de  leur  caractère  et  de  leurs  effets. 

§  10.  De  la  juridiction  des  comices ,  de  sa  compétence  et  de  sa 
procédure. 

g  11.  De  la  juridiction  du  sénat  y  des  questeurs  et  des  duumvîrs. 

§8. 

C*cst  une  des  plus  graires  questions  du  vieux  droit 
romain  que  de  savoir  si  les  consuls,  après  Texpul* 
sTon  des  rois^  héritèrent  de  leur  puissance  judi- 
ciaire en  même  temps  que  de  leurs  autres  attribu- 
tions. Pompûnius  parait  le  déclarer  en  termes  assez 
explicites  lorsqu'après  avoir  rappelé  que  les  consuls 
avaient  été  investis  du  souverain  pouvoir  (2),  il 

(1)  €i«ero,  B«repttblieâ>  II,  31  ;  Niebuhr,  1, 3a4;  Livius,  II»  8. 

(2)  Gonsules  constituti  sunt  duo,  pênes  quos  summum  jus  uti  essel»; 
lej^fogatMn  esc^.  L,  ^  }  16.  Bâg.^  De  origine  juri». 
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ajoute  que,  par  une  loi  ultérieure,  le  droit  d'appeler 
de  leurs  sentences  fut  établi  (4). 

Cependant  cette  opinion  ne  parait  pas  exempte 
d'objections.  Gîcéron,  en  parlant  de  l'institution  de 
l'appel,  ne  restreint  point  ses  paroles  aux  consuls^ 
il  les  étend  aux  magistrats  en  général  (2).  Tite-Live 
emploie  les  mêmes  expressions  (3).  11  est  donc  per- 
mis de  croire  que  Pomponius  a  appliqué  aux  con- 
suls une  loi  qui  avait  été  dirigée  contre  tous  les  ma- 
gistrats romains.  Ensuite  on  s'est  étayé ,  pour  éta^« 
blir  la  puissance  judiciaire  des  consuls,  sur  le 
jugement  des  fils  de  Bru  tus.  Mais  on  n'a  peut-être 
pas  assez  remarqué  que  Tite-Live,  en  rapportant 
leur  condamnation,  distingue  entre  le  jugement  et 
l'exécution.  La  condamnation  était  prononcée  quand 
Brutus  intervient,  et  c'est  à  l'exécution  seule  qu'il 
préside  (i). 

Nous  ne  pensons  pas,  au  reste,  qu'il  existe  vers 
cette  époque  aucune  trace  d'un  jugement  rendu 
en  matière  criminelle  par  les  consuls,  en  vertu  de 
leur  droit  de  juridiction  (5).  S'ils  connurent  dans 
certaines  circonstances  de  plusieurs  crimes ,  ce  n'est 
point  par  l'effet  d'une  juridiction  qui  leur  fût  propre, 

(1)  Lege  lâtâ  factum  est  ut  ab  eis  (consulibus)  provocatio  esset. 
Eàdemlege. 

^<â)Dôl'epul)lîcà,ïï,3l. 
^)  De  pïovocatione  adversus  magîstratus  ad  populum.  Livius,  II,  8. 

(4)  Damnàti  proditores...  pœnae  capiendse  ministerium  patri  de 
liberis  consulatus  imposait;  Li vius,  II ,  3 .  • 

(5)  Dirksen,  Ueber  die  criminal  Jurîsdiction  der  Rœmische  Sénat.. 


k\ 
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mais  par  suite  d^une  délégation.  En  effQt ,  le  peuple 
et  le  sénat,  ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin,  avaient 
Tusage  de  déférer  la  connaissance  des  affaires  qui 
étaient  portées  devant  eux  au  jugement  de  certains 
magk^rats^  mais  c'était  alors  en  vertu  de  cette  dé- 
légation spéciale  qu'ils  en  connaissaient;  leur  jurt- 
drclion  était  accidentelle  et  limitée. 

Les  consuls  avaient  un  droit  de  police  ;  ils  pou- 
vaient prendre  des  mesures  préventives,  faire  jeter 
les  accusés  en  prison,  ordonner  l'exécution  des  ju- 
gements (1).  Mais  nous  croyons  que  leur  pouvoir  ju- 
diciaire se  bornait  à  ces  actes  et  qu'à  aucune  époque 
ils  n'oiit  été  investis  de  la  juridiction  criminelle* 


S  9- 


Uoe  nouvelle  organisation  judiciaire  se  développa 
avec  la  constitution  nouvelle  :  la  loi  Valeria ,  portée 
dès  la  seconde  année  du  consulat ,  soit  qu'elle  n'ait 
fait  que  reprendre  un  droit  ancien^  soit  qu'elle  soit 
une  conquête  delà  nouvelle  république,  proclama  le 
droitdes  citoyens  d'interjeter  appel  au  peupledes  sen- 
tences des  magistrats (2).  Cette  loi,  principale  gar- 
dienne de  lalibertéconquise(3),  première  garantiedes 
droits  populaires,  fut  confirmée  par  plusieursloisdes 


(1)  L.  2,  §  16,  Dîg.,  De  origine  juris  :  Solum  relictum  est  iis  ut 
coef  cere  possent,  ut  in  vincula  publica  duci  juberent. 
(2)Livias,  II,  8;  Florus,  I,  9;  Valer.  Max.,  IX,  V,  I. 
(3)  Livius,  111,  55  :  Unicum  prœsidium  libertatis. 
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douze  Tables  (1)  et  reçut  un  nouveau  développement 
après  la  suppression  des  décemvirs.  Une  secondeloî, 
proposée  par  les  consuls  L.  Valerius  et  M.  Horatius, 
faisait  défense  de  créer  aucune  magistrature  sans 
appel  et  déclarait  juste  et  légitime  le  meurtre  de 
celui  qui  l'enfreindrait  (2).  Duillius,  tribun  du  peu- 
ple^ faisait  en  môme  temps  ajouter  à  ces  dispositions 
une  sanction  plus  efficace  :  Qui  maghtratum  smeprch 
vocatiane  creasset,  tergo  ac  capUe  puniretur  (3),  Enfln^ 
et  pour  la  troisième  fois^  la  loi  Valeria,  soit  que  ses 
premières  rédactions  fussent  insuffisantes  (4),  soit, 
comme  ledit  Tite*Live,  que  les  patriciens  en  eussent 
paralysé  l'exécution  (5)^  fut  renouvelée  en  l'an  453  de 
la  république(6)  .Le  but  principal  de  ses  nouvelles  dis- 
positions fut  de  protéger  l'exercice  du  droit  d'appel; 
elle  défendait  de  battre  de  verges  ou  de  frapper  de 
la  hache  celui  qui  avait  formé  cet  appel  (7) ,  c'est- 
à-dire  d'exécuter  une  condamnation  capitale  avant 
le  jugement  du  peuple  :  le  magistrat  qui  aurait  passé 


(1)  Cicero,  De  republicâ,  II,  3  :  Ab  omni  judicio  pœnâque  provocarî 
Rcere,  indicant  XII  tabulae  compluribus  legibus. 

(2)  Liviu^,  UI,  55:  Nequis  uUum  magistratum  siae  proTOcatione 
erearet  ;  qui  creasset,  eum  jus  fasque  esset  occidi  ;  neye  ea  caedes  ca<^ 
pitalis  noxae  haberetur. 

(3)LWius,lII,  55. 

(4)  Livius,  X,  9  :  De  provocatione  legem  tulit  diligentiiis  sanctam. 

(5)  Livius,  X,  9  :  Plus  paucorum  opes  quàm  libertas  plebis,  pote- 
rant. 

(6)  im. 

(7)  Valeria  lez,  qnùm  emn  qui  proYOcasset,  vîrgis  caedi,  securiqae 
necari  vetuisset.  Livius,  ibiél. 
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outre  à  Texécution  n^encourait  toutefois  d'autre 
peine  que  la  flétrissure  d'ua  blâme  public,  nihil  td^ 
tta  quàm  improbè  factum  (1).  Mais,  à  côté  de  ces  dis* 
positions  comminatoires ,  la  loi  Porcia  apportait  à 
rinviolabililédescitoyens  la  sanction  d'une  véritable 
peine  (2). 

Les  lois  Valerîœ  durent  avoir  une  première  consé* 
quence  :  c'est  de  restreindre  et  sans  doute  d'abolir 
la  juridiction  consulaire  en  matière  criminelle,  si 
cette  juridiction  a  jamais  eu,  au  moins  pendant 
quelque  temps,  une  existence  réelle.  Non-seu* 
lement,  en  effet,  les  citoyens  pouvaient  appeler 
de  tout  jugement  et  de  toute  condamnation,  mais, 
simples  accusés,  ils  saisissaient  les  comices  par 
leur  appel  et  dépouillaient  ainsi  les  magistrats  de 
leur  juridiction  pour  la  porter  au  peuple.  Or,  il  pa- 


(1)  Ces  termes  supposent41s  une  autre  peine  que  celle  du  blâmef 
Tîte-Lîve  ne  paratt  pas  Tadmettre:  Id  (qui  tîim  pudor  hominum 
erat)  visum,  credo,  vinculum  satis  yalidum  legis  ;  nunc  vix  serib  mî- 
netur  quisquam  (LÎTius,  X,  9).  Toutefois  Çicéron  semble,  en  répétant 
la  même  expression,  lui  donner  un  autre  sens  :  Ubicumque  boc  foc- 
tum  est,  improbè  factum  est;  quicumque  hoc  fecit,  supplicio  dignus 
est  (in  Verrem,  III,  93,  in  fine).  Mais,  en  examinant  cette  phrase,  on 
v«Lt  que  Gicéron  ne  dit  nullement  que  la  formule  improbè  factum  ea?^ 
tratne  Tapplication  d*une  peine, mais  que  celui  qui  Tencourait  était 
digne  du  supplice.  Il  ne  faut  pas  d*ailleurs  confondre  les  termes  exacts 
d^une  loi  et  les  termes  oratoires  que  Gicéron  emploie  pour  flétrir 
Y«rrèfk 

(2)  Qfier^i,  D«  rej^UL,  U,  31  :  Neqae  vei6  leges  Porciae  qmiiqaam 
praeter  sanctionem  attulerunt  novi.  —  LîtIus,  X,  9  :  Porcia  tamen  lez 
8ola  pro^tttgadflftiBa  lala  isldetor  rquodgram  posnÂ  si  quis?edbeni6- 
setnecassette  civem  romanum,  sanxit. 
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rait  difficile  d'admetlre  que  les  premiers  magistrats 
de  la  république  aient  accepté  des  (onctions  subor- 
données que  la  simple  volonté  des  accusés  pouvait 
sans  cesse  leur  enlever. 

Mais  le  résultat  véritable,  la  principale  consé* 
quence  des  lois  Yaleriœj  fut  de  transporter  au  peuple 
la  juridiction  criminelle.  Celte  juridiction  fut  con- 
sidérée comme  un  attribut  de  sa  souveraineté;  elle 
parut  en  découler  comme  de  sa  source  légitime.  A. 
Rome,  en  effets  toutes  les  parties  de  Fadministra- 
tion  publique  étaient  confondues;  Tordre  judiciaire 
n'en  formait  point  une  branche  distincte;  la  justice 
était  mêlée  à  l'administration  générale  et  s'expédiait 
comme  les  autres  affaires  de  l'État;  les  mêmes  ma- 
gistrats prononçaient  sur  les  matières  administrati- 
ves et  judiciaires^  et  le  peuple  statuait  sur  les  accu- 
sations qui  lui  étaient  soumises^  comme  il  délibé- 
rait sur  les  lois  qui  lui  étaient  proposées  (i). 

L'assemblée  du  peuple  se  formait  suivant  trois 
modes  diflerents  :  par  curies,  par  centuries  et  par 
tribus/  Les  patriciens  seuls  étaient  admis  dans  les 
comices  curies,  ou  du  moins  leur  influence  y  ré- 
gnait exclusivement  (2).  Les  comices  centuries,  in- 
stitués par  Servius  TuUius,  mais  successivement 
modifiés  dans  leurs  éléments,  étaient  l'assemblée 

(1)  Walter,  Proc.  dv.  des  Romains;  Labonlaye,  InU^dnctioii. 
^Niebiihr,th.i,p.  617. 
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générale  de  la  nation  ;  les  plébéiens  s*y  trouvaient 
donc  compris  en  même  temps  que  les  patriciens, 
mais  leur  distribution  dans  les  centuries  diminuait 
la  puissance  de  leur  nombre  et  tendait  à  maintenir  la 
prépondérance  des  patriciens  (1).  Enfin  les  comices 
par  tribus,  introduits  pour  donner  au  peuple  un 
moyen  de  résister  aux  entreprises  du  sénat^  lais- 
saient au  plus  grand  nombre  sa  puissance  naturelle  : 
les  citoyens  les  plus  pauvres  y  étaient  admis  et 
avaient  droit  de  sufTrage;  il  y  avait  entre  eux  éga- 
lité  complète,  sans  distinction  de  classes  ni  de  for- 
tune (2). 

Les  comices'curies ,  comitia  curiata ,  furent  peu  à 
peu  circonscrits  à  deux  attributions  :  la  collation 
deVimperium,  sorte  d'investiture  du  commandement, 
et  la  connaissance  des  affaires  qui  avaient  rapport 
à  la  religion  et  aux  augures.  Ils  conservèrent  aussi  lo 
jugement  des  patriciens  qui  avaient  porté  atteinte  au 
droit  des  curies  (3). 

Les  comices  par  tribus,  fidèles  au  principe  de 
défiance  et  de  conservation  qui  les  avait  institués, 
connurent  principalement  des  affaires  politiques: 
telles  étaient  les  exactions  et  les  prévarications  des 
magistrats;  ils  ne  prononçaient  que  des  peines pécu- 

(1)  Cicero,  De  republ. ,  lib.  II,  22  :  —  Eosque  ita  disparavit,  ut 
sufTragia  non  in  multitudinis  sed  in  locupletium  potestate  essent  :  eu- 
raTitque,  quod  semper  in  republicâ  tenendum  est,  ne  plurimum  va* 
leant  plurimi« 

(2)  Livius,  II,  57. 

(3)  Hulmann^  Rœmische  Gruadverfassung. 


mires.  L'histoire  a  con^rvé  wi  assez  gi^and  nom- 
tare  de  ces  jog^oeients  (1). 

Les  ooBaices  centuries  étaient  donc  à  cette  épo* 
que  la  véritable  juHdicticm  criminelle  de  Rome  :  c'é* 
tait  de'vant  cette  .assemblée  qu'étaient  perlés  les 
appels  des  jugements  criminels^  et  s^e  elle  a^ait  le 
<}roitde  prononcer  contre  les  citoyens  romains  des 
:€andamnati<»sxïapilales;  cette  loi  importante,  quel- 
quefois enfreinte,  était  sans  cesse  invoquée:  Quod  m 
kffem  éUamprceclaramneglecturum  negaret^  quœ  de  car 
fUe  civis  romanij  ntêi  comitiis  centnriaUsj  8t€^ui  veift- 
ret(2).  Ainsi,  les  comices  centuries,  d'une  part,  con*- 
naissaient  seuls  des  jtigaments|capitaux^  et,  dera^iltre, 
formaient  le  dernier  r^sort  de  la  justice  criminelle. 

Cette  assemblée  prononçait  sur  les  aceusitfions 
suivant  les  mêmes  formes  à  peu  près  que  sur  les 
lois.  Les  centuries  étaient  présidées  par  les  consuls 
ou  le  dictateur,  parle  préteur,  et  quelquefois  parles 
tribuns.  Ces  magistrats  avaient  seuls  le  droit  de  les 
convoquer  (3).  Il  en  résultait  que  le  droit  d'accuser 
se  trouvait  subordonné  à  leur  volonté;  l'accusateor 
devait  demander  et  obtenir  la  réunion  des  comices. 
Élaît-il  nécessaire  que  raccusation  eût  été  préala- 


(1)  Voy.  les  accusations  contre  Claudius  et  Oppius,  Livius,  III,  57; 
—  contre  Minucius,  IV,  21  ;  —  contre  Postumius  Quinctius  et  Sem- 
pponius,  IV,  40,  41;  —  contre  Furius  Camillus,  V,  32;  —  contre 
Fabius,  VI,  1,  etc. 

(2)Cicero,Derepubl.,II,  3S;  —  et  De  legibus,  III,  3:  —De 
capite  civis  jiisi  per  maximum  comitiatum,  ne  feninto. 

(3)  Livius,  XXVI,  3  :  Diem  comitiis  à  praetore  urbÎB  petit. 
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Mement  délibérée  par  le  sénat?  En  général,  les  pro- 
jets de  loi  étaient  soumis  au  sénat  avant  d'être  portés  ' 
dorant  le  peuple  (1);  les  patriciens  gardaient  les 
abords  des  comices  et  en  préparaient  les  délibéra- 
tions. Mais  il  ne  parait  pas  que  les  accusations  fus« 
sent  soumises  à  cette  sorte  d*exanien  préalable;  U 
droit  d'accusation  appartenait  à  tous  les  citoyens; 
l'initiative  d^  lois  n'appartenait  qu'aux  magistrats  ; 
et  les  magistrats  seuls  ayant  siège  et  vote  dans  le 
sénat  pouvaient  y  provoquer  une  délibération  pré* 
paratoire.  Et  puis,  ces  deux  propositions,  si  diverses 
par  leur  importance  et  leurs  effets,  n'exigeaient  pas 
les  mêmes  garanties  (2). 

Au  jour  fixé  pour  le  jugement ,  Taccusateur  et 
l'accusé  prenaient  successivement  la  parole  (3) ,  les 


(1)  NuUum  pkbiscitum  nisi  ex  auctoritate  senatùs.  LWivlb  ,  IV, 
49.  —  Huic  rogationi  quatuor  tribuni  plebis  qutim  intercédèrent, 
quia  non  ex  auctoritate  senatûs.  XXXYIII,  36.  —  Tribuni  plebis,  ex 
auctoritate  senatûs  ad  populum  tulerunt.  XXVI,  21.  —Ex  auctoritate 
patrum  latum  in  plebem  est.  XXYII,  5. —  Tribonus  plebis  ex  senatus- 
consulto  tulitad  plebem.  XXXIV,  53.  —  Tribunus  plebis  ex  auctori- 
tate patpum  plebem  rogavit  plebesque  scivit.  XX XIX,  19. 

(2)  Livius,  lib,  LV,  5!,  et  Polybe,  VI,  c.  14,  font  mention  d'un 
itônatusconsulte  qui  ordonne  une  enquête  sur  le  meurtre  de  Postu- 
mius  et  prescrit  que  ce  crime  sera  déféré  par  les  tribuns  au  peuple. 
Mais  ce  n'était  pas  là  une  forme  nécessaire  à  la  poursuite  ;  le  sénat 
craignait  au  contraire  que  la  poursuite  n'eût  pas  lieu.  Le  peuple  la 
délégua  aux  consuls  :  À  plèbe  consensu  populi  consulibus  negotiumman* 
daiur, 

(3)  Livius,  XXV,  3  et  4;  XXXVII,  58;  Cicero,  pro  Rabirio,  cap.  3; 
pro  domo,  cap.  Sî';  De  legibus,  III,  cap.  3. 
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témoins  étaient  entendus  (1),  et  le  peuple  n'avait 
ensuite  d'autre  pouvoir  que  d'accueillir  ou  de  re- 
jeter Faccusation.  Il  arrivait  quelquefois  que  les 
parties  parlaient  encore  après  que  le  peuple  avait 
commencé  de  procéder  au  vote,  et  leurs  paroles  en 
modifiaient  les  résultats  (2).  La  réquisition  {anqni* 
sito)  de  l'accusateur  énonçait  et  le  crime  qui  faisait 
l'objet  de  sa  poursuite,  et  la  peine  dont  ce  crime 
était  passible;  lorsque  le  peuple  l'admettait  par  la 
formule  uti  rogas^  il  déclarait  à  la  fois  queTaccusé 
était  coupable  et  que  la  peine  proposée  serait  appli< 
quée  (3).  Toutefois,  dans  quelques  cas  ,  l'inlerven- 
tion  des  tribuns  fit  modifier  cette  peine  (4). 

Il  ne  faut  pas  croire,  au  surplus,  que  cette  divi- 
sion et  ces  principes  de  compétence  fussent  posés 
d'une  manière  parfaitement  nette  par  la  jurispru- 
dence romaine.  La  plupart  de  ces  règles  se  for- 
maient lentement ,  moins  par  des  lois  précises  que 
par  des  précédents  et  des  usages^  souvent  heurtées 
par  les  luttes  civiles  et  quelquefois  fléchissant  de- 
vant leurs  efforts.  C'est  ainsi  que  le  principe  de 
l'appel  au  peuple  des  sentences  des  magistrats , 
longtemps  dédaigné  et  méconnu  des  patriciens ,  ne 
parvint  à  les  dominer  que  lorsque  les  plébéiens  do- 


(1)  Testibus  datis.   Livius,  XXV,  3.  —  Val.  Max.,  lib.  Ylll,  cap. 
i,  §10.  —  LiY.,YI,20. 

(2)  Valer.  Max.,  lib.  VIII,  cap.  1 ,  §  7.' 

(3)  Sigonius,  De  judiciis,  111,  cap.  10. 

(4)  Livius,  XXVI,  cap.  3  :  Quum  tribunus  bis  pecunia  anquisisset, 
teriio  capitis  se  anquirere  diceret. 
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minèrent  eux-mêmes  la  république.  C'est  ainsi  que 
les  différentes  attributions  des  curies,  des  centuries 
et  des  tribus  se  modifiaient  sans  cesse,  suivant  les 
révolutions  du  gouvernement.  Les  curies  finirent, 
suivant  l'expression  do  Nîebuhr  (1) ,  par  s'èleindrc 
dans  une  longue  agonie  ;  les  tribus,  au  contraire  , 
dont  la  constitution  démocratique  était  favorable 
aux  plans  de  ta  puissance  tribunitienne,  tendirent 
incessamment  à  accroître  leurs  attributions  (2)^  et 
les  centuries,  auxquelles  elles  disputèrent  môme 
les  affaires  judiciaires^  fmirent  ctles-mèmes,  non 
pas  par  abdiquer,  mais  par  déléguer  leur  juridic- 
tion. Nous  reviendrons  tout  à  i*beure  sur  cette  nou* 
\elle  révolution  judiciaire. 

La  juridiction  des  comices,  quoiqu'elle  fût  la 
juridiction  principale  en  matière  criminelle^  était 
néanmoins  restreinte  dans  de  certaines  limites.  Leur 
compétence  était  circonscrite  soit  par  la  nature  des 
alfuires ,  soit  par  la  qualité  des  accusés,  raiiom 
materiœ  et  ratione  personœ. 

Les  comices  par  centuries  ne  connaissaient  que 
des  causes  capitales  et  des  aifaires  qui,  poursuivies 
par  jugements  publics,  leur  étaient  déréreesporl'ap* 
pel  des  citoyens.  Dans  les  premiers  temps  de  Rome, 
Faction  en  réparation  des  crimes  dut  être  intentce 
suivant  les  mêmes  formes  que  les  actions  privées. 
C'était  la  vengeance  de  la  partie  lésée  qui  dirigeait 


(i)  Fragments»  sur  Dion  Gassius. 
(2)Livius,  V,  13, 32;  Vil,  17;  X,  9  et  11. 

I. 
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la  poursuite  ;  son  droit  se  puisait  dans  son  préju*- 
dice  ;  il  se  formulait ,  soit  dans  une  transaction  qui 
arrêtait  toute  procédure ,  soit  dans  une  demande  en 
réparation  du  dommage.  De  là  les  peines  pécuniaires 
in  duplûm,  triplum  et  quadruplum ,  instituées  dans  le 
seul  intérêt  des  parties  lésées.  On  retrouverait 
peut-être  à  cette  époque  quelques  exemples  des 
compositions  germaniques.  Mais  ces  peines  n'au- 
raient pas  sufQ  pour  maintenir  l'ordre  au  sein 
d'un  peuple  habitué  à  l'usage  de  la  force  et  des 
armes.  Â  mesure  que  la  cité  se  développa,  la  loi 
enleva  successivement  à  la  juridiction  privée  les  at- 
tentats les  plus  graves  :  les  jugements  publics  furent 
institués  pour  les  juger,  et  ces  attentats  furent  frap- 
pés de  peines  capitales. 

Les  jugements  publics  puisaient  leur  dénomina- 
tion, soit  dans  le  droit  qu'avait  chaque  citoyen  de  les 
provoquer  par  une  accusation  (1)^  soit  dans  les  for- 
mes qui  les  accompagnaient.  Ces  j  ugements  ne  s'éten- 
daient pas  à  tous  les  crimes,  mais  seulement  à  ceux 
qui  avaient  été  spécialement  soumis  par  la  loi  à  cette 
sorte  de  procédure  :  Non  omniajudicia^  in  quibus  crî- 
men  vertitur^  etpublica  sunt,  sed  ea  tantùm  quœex  legi^ 
bus  judiciorum  publicorum  veniunt  (2),  Les  matières 
qui  pouvaient  faire  l'objet  des  jugements  publics 
ont  été,  dans  la  suite,  réunies  et  énumérées  par  les 
lois/u/?a  tnajestalis^  Juliade  adulleriis^  Comelia  desica^ 


(1)  Sigonius,  De  judiciis,  lib.  Il,  cap.  1. 

(2)  Lib.  I  Dig.,  De  publicis  judiciis. 
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rUs  et  veneficiiSj  Pompeia  parriddii  ^  Julia  peculaius  ^ 
Camélia  de  iestamentis ,  Julia  de  vi  privatâ  et  publicd^ 
amtntus,  repetundarum  et  annonce.  Tous  les  autres 
crimes,  quelles  que  fussent  leurs  circonstances,  et 
particulièrement  les  vols ,  étaient  poursuivis  par  ac- 
tion privée  et  devant  la  juridiction  civile  (1). 

Les  jugements  publics  se  divisaient  ensuite  en 
jugements  capitaux  et  non  capitaux.  Les  jugements 
capitaux  étaient  ceux  qui  entraînaient  soit  la  peine 
de  mort ,  soit ,  comme  l'exil ,  la  perle  des  droits  de 
cité (2).  Les  autres  jugements  n'étaient  pas  réputés 
capitaux  parce  que  les  peines  qu'ils  prononçaient  » 
bien  que  corporelles ,  laissaient  au  condamné  la 
jouissance  de  ses  droits  de  citoyen  (3).  Les  comices 
ne  connaissaient  nécessairement  que  des  causes  ca- 
pitales ;  les  autres  ne  leur  étaient  déférées  qu'ac- 
cidentellement et  seulement  par  voie  d'appel,  per 
provoeationem. 

(1)  Mais  il  y  a  lieu  de  présumer  que  cette  juridiction  pouvait  pro- 
noncer dans  certains  cas  d'autres  peines  que  les  peines  pécuniaires. 
Gaïus  suppose  même  qu'elle  pouvait  prononcer  une  peine  capitale 
lorsqu'il  dit  :  Pœna  furti  manifesti  ex  lege  XII  Tabularum  capitalis 
erat  :  nam  liber  verf)eratus  addicebatur  ei  cui  furtum  fecerat.  Lib.  HT, 
cap.  189.  Pour  concilier  ce  texte  avec  la  loi  Porcia,  il  faut  admettre» 
ou  que  Vaddiclio  n'était  pas  réellement  une  peine  capitale ,  ou  que 
cette  peine  n'a  pas  survécu  à  cette  loi. 

(2)  Publicorum  judiciorum  quaedam  capitalia  sunt,  quaedam  non 
capitalia. Capitalia  sunt,  ex  quibus  pœna  mors  ,  aut  exilium  est,  hoc 
est  aquse  et  ignis  interdictio,  per  bas  enim  pœnas  minitur  caput  de  ci- 
vitate.  L.  2  Dig.,  De  publ.  jud. 

(3)  Caetera ,  non  exilia,  sed  relegationes ,  propriè  dicuntur ,  tuna 
enim  civitas  retinetur;  non  capitalia  sunt  ex  quibus  pecuniaria,  aut 
in  corpus  aliqua  coercitio,  pœna  est.  L.  2  Dig.,  De  publ.  jud. 
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Une  seconde  limite  de  la  juridiction  des  comices 
était  puisée  dans  la  qualité  des  accusés.  Les  citoyens 
romains  jouissaient  seuls  du  privilège  d'èlre  juges , 
dans  les  accusations  capitales,  par  rassemblce  du 
peuple  et  d*appeler  à  cette  assemblée  des  sentences 
des  magistrats.  La  loi  des  douze  Tables  ne  déférait 
aux  centuries  que  les  procès  qui  mettaient  en  ques- 
tion l'état  d'un  citoyen ,  ne  de  capile  civis  nisi  in  comi- 
tiis  centurialis  slatueretur  (1).  Les  poursuites  dirigées 
contre  les  étrangers,  qu'ils  fussent  alliés  ou  colons 
de  Rome,  et  lors  même  qu'ils  avaient  leur  résidence 
dans  la  villej  n'étaient  jamais  portées  devant  les  co- 
mices, 

Si!- 

La  juridiction  du  peuple  étant  ainsi  circonscrîi(f  ^ 
il  est  évident  qu'une  autre  juridiction  existait  à  côte  : 
c'était  celle  du  sénat.  Le  sénat,  outre  l'influence 
qu'il  exerçait  sur  les  jugements  des  comices,  était 
investi  d'une  double  juridiction ,  Tune  qui  lui  était 
propre  et  qui  formait  l'une  de  ses  attributions,  l'au- 
tre qu'il  remplissait  par  délégation.  La  connaissance 
des  accusations  non  capitales  et  de  toutes  les  accu- 
sations poursuivies  contre  des  étrangers  dans  l'en- 
ceinte de  la  ville  lui  était  attribuée  (2)  :  hors  de  la 
cité,  les  crimes  politiques,  tels  que  les  conspira- 
tions et  les  rébellions ,  commis  contre  Rome  par  les 

(1)  Cic,  De  republ.,  H,  36. 

(2)  Livius,  XXXVH,  51  :  Et  ut  jus  inler  peregrinos  diceret,  pa- 
tres (lecreverunt. 


CHAP.  m.  DE  LA  PROC.  CRIM.  DANS  LE  DROIT  ROMAIN ,  §  11.  53 

nations  alliées  dans  Tltalie,  lui  étaient  également 
déférés.  L'histoire  en  offre  de  nombreux  exemples. 
On  voit  le  sénat  tantôt  juger  lui-même  les  crimes 
imputés  aux  allies  (1),  tantôt  en  déléguer  le  juge- 
ment çoil  aux  consuls ,  soit  à  d'autres  magistrats 
qui  puisent  dans  cette  délégation  tout  leur  pou* 
voir  {2).  C'est  ainsi  que  les  manœuvres  pratîfjuées 
par  les  Frusinates  pour  soulever  les  Herniqiies 
sont  punies  par  les  consuls  que  le  sénat  avait  spé- 
cialement délégués  à  cet  effet,  qnœstlone  ex  senalus* 
consuUo  habita  (3).  C'est  encore  ainsi  qu'à  deux  fois 
différentes  les  consuls  sont  chargés  de  faire  une 
enquête  sur  les  actes  de  rébellion  imputés  aux 
Étrusques  (4). 

Cette  distinction  de  la  juridiction  des  comices  et 
de  celle  du  sénat ,  suivant  que  les  attentais  étaient 
imputés  à  des  citoyens  romains  ou  à  des  étrangers, 
est  clairement  marquée  dans  le  jugement  des  Cam- 
paniens.  Après  la  prise  de  Capoue,  le  sénat  délibé- 
rait sur  les  ch&timents  quMl  devait  infliger  aux  au- 
teurs de  la  guerre.  Atilius  Regulus  émit  l'avis  qu'il 

(1)  LWius ,  YI ,  26  :  Ite  Romain  ad  senatum.  i£stiniabunt  patres 
ulrùm  plus  anlè  pœnae^  an  nunc  veniae  meriti  silis.  —  XXVI,  33  ;  — 

xxvni,  10. 

(2)  Livius,  XXVIIÏ,  10;  XXIX,  36;  XXX,  26;  Cicero,  Sec.  act. 
contra  Verrem,  ï,  XXXIIL 

(3)  Livius,  X,  1:  Frusinalis,  terliâ  parte  agri  damnati,  quod 
Hernîcos  ab  lis  sollicitatos  compertum:  capitaque  conjuratîonis, 
quaestione  ab  consulibus  ex  senatusconsulto  babitâ,  TÎrgis  csesi  ac 
securi  percussi. 

(4)  Livius,  XXVlll,  10:  la  Etruriam  provinciam  ex  senatus- 
coDsulto  est  profectus  ad  qusestiones  habendas.  —  XXIX,  36. 


^  LIV.  I.  UST.  ET  TBÉOR.  DE  LA  PROCéDCRE  CMlUNELIiB. 

n'était  pas  compétent  ,  attendu  que  leâ  aisctisés 
avaient  obtenu  la  qualité  de  citoyens  romains  >  et 
que  raffaire  devait  êlre  portée  devant  le  peuple  : 
Per  senatum  agi  de  Campanis  qui  cives  romani  suni , 
injussu  populi  non  video  passe.  Itaque  censeo  cum  tribu- 
nis  plebis  agendum  esse ,  ut  eorum  unus  pluresve  rogor 
tionem  feront  ad  plebem ,  quâ  nobis  stratueridi  de 
Campanis  jus  fiât  {i).  Cet  avis  fut  adopte  et  Tun  des 
tribuns ,  ex  auctoritate  senatûs ,  exposa  l'afFaire  aux 
comices  en  terminant  par  ces  mots  :  Deiis  rébus ^  quid 
fierivelitis,  vos  rogo,  quirites.  Le  peuple,  ainsi  con- 
sulté, ordonna  que  le  jugement  en  serait  délégué  au 
sénat  :  Quod  senatus  juratus,  maxima  pars^  censeat^ 
qui  assidetiSy  id  volumus  jubeinusque.  Ce  ne  fut  qu'eu 
\ertu  de  ce  plébiscite  que  le  sénat  prononça  le  Juge- 
ment. 

Si  le  sénat  ne  pouvait  connaître  directement  des 
accusations  capitales  dirigées  contre  les  citoyens 
romains  9  il  en  connaissait  donc  indirectement  et 
lorsque  le  peuple  lui  en  déferait  le  jugement.  Celte 
délégation,  assez  fréquente,  l'investissait  d'une  se* 
conde  et  véritable  juridiction.  Mais,  indépendam- 
ment de  ce  pouvoir,  il  exerçait  à  l'égard  des  mêmes 
accusations  un  autre  droit,  celui  de  dénoncer  les 
crimes ,  de  faire  les  enquêtes,  d'ordonner  que  les 
accusations  seraient  portées  devant  le  peuple,  de 
saisir,  en  un  mot,  la  juridiction  des  comices.  C'est 
ainsi  qu'il  prescrit  aux  tribuns  de  poursuivre  Ie6 

(l)Livius,XXVï,33. 
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meurtriers  de  Poslumius  :  SenatusconsuUwn  est  ut 
it  quœstione  Postumianœ  cœdis  tribuni  ad  plebem  fer-- 
rent  (1).  C'est  encore  ainsi  qu'il  décrète  la  mise  en 
aecasation  de  Manlius  :  Ut  videant  magistraius  ne  quid 
ex  pemiciosis  cmstUis  Manlii  respvAlica  detrimenti 
copiât  (2).  Le  sénat  était  donc  investi  d'une  sorte 
d'action  publique;  il  veillait  au  maintien  de  l'ordre^ 
il  recueillait  les  premiers  éléments  des  crimes  qui 
jetaient  le  trouble  dans  TÉtat ,  et  quand  le  jugement 
de  ces  crimes  excédait  les  limites  de  sa  compétence, 
il  les  dénonçait  au  pouvoir  chargé  de  les  juger. 

Mais  là  ne  se  bornait  pas  même  toute  son  action  ; 
les  circonstances  extraordinaires  le  revêtaient  d*une 
puissance  plus  grande  encore.  Tantôt  il  délègue  aux 
consuls  le  pouvoir  d'instruire  contre  les  associations 
secrètes  (3),  tantôt  il  les  investit  de  la  mission  de 
punir  les  principaux  moteurs  des  Bacchanales  (4). 
Les  Gracches»  Saturninus  et  les  complices  de  Gati* 
lina  périrent,  quoique  citoyens  romains ,  par  Tordre 
du  sénat,  sans  qu'aucun  plébiscite  lui  eût  déféré  le 
droit  de  les  juger  (5).  Cicéron  explique  ces  juge- 
ments en  disant  que  la  loi  ne  protégeait  que  les  ci- 
toyens romains,  et  que  celui  qui  se  conduisait  en 


(l)Livius,IV,  51. 
(2)LWius,  V],  19. 

(3)  Lmus,  XXXiX,  8  :  Ck)nsnlibQs  qua^stîo  de  clandestinis  conju- 
ratîonibus  décréta  est. 

(4)  Liyius,  XXXIX,  14  :  Quxstionem  de  Baccbanalibus  sacrisque 
noctarnis  extra  ordinem  consulibus  mandant. 

(5)  Salluste,  Catilina,  51  et  52. 
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ennemi  de  la  république  ne  pouvait  revendiquer  le 
litre  de  citoyen  (1).  H  est  plus  simple  et  plus  vrai 
d'^cn  chercher  la  justification  dans  le  péril  même  de 
la  république  :  le  salut  de  l'Étal  était  la  suprême  Itfî 
et  faisait  fléchir  toutes  les  autres  (2). 

Telles  étaient  les  deux  juridictions  principales  qui 
rendaient  la  justice  en  matière  criminelle  du  qua- 
trième au  sixième  siècle  de  Tère  romaine.  A.  coté  du 
peuple  et  du  sénat ,  quelques  magistrats ,  circonscrits 
dans  un  cercle  plus  étroit,  concouraient  à  la  répres- 
sion de  certains  crimes  ;  tels  étaient  les  questeurs, 
institués  pour  la  recherche  des  crimes  de  meurtre  (3); 
tels  étaient  encore  les  duumvirs ,  créés  pour  la  répres- 
sion des  crimes  de  perduellion,  et  dont  Texistence 
et  les  attributions  très  confuses ,  déjà  signalées  sous 
les  rois,  semblent  s'être  prolongées  sous  la  républî-  ' 
que  (4)  ;  tels  étaient ,  enfin ,  les  censeurs. 

Mais,  vers  le  sixième  siècle,  ces  deux  grandes  juri- 
dictions commencèrent  à  décliner,  ou  du  moins  à  se 
transformer.  Une  révolution  s'opéra  insensiblement 
dans  la  forme  des  jugements  criminels;  des  usages 
nouveaux  s'introduisirent,  des  précédents  s'ëlevè- 

(1)  Cicero,  Catilin.,  IV,  5  :  Legem  Semproniam  esse  de  cWibus  ro- 
manis constitutam  ;  qui  autem  reipublicœ  sit  hostis  eum  civem  esse 
nullo  modo  posse. 

(2)  Cicero,  Philipp. ,  VHÏ,  c.  5. 

(3)  Quaestpres  constîluebanlur  populo  qui  capitalibus  rébus  prsees- 
sent;  Li  appellabantur  quœslores  parricidii.  L.  2,  §  23,  Dig.,  De  orig, 
juris. 

(4)  Livius ,  VI ,  20  :  Sunt  qui  per  duumviros ,  qui  de  perdue!- 
lione  anquirerent,  crealos,  auctores  gint  damnatum. 
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renl^  et  bientôt  des  règles,  successivement  formées 
par  ces  précédents,  imprimèrent  à  la  procédure  une 
face  loul-à-fait  nouvelle  :  c'est  ici  que  commence  Tère 
de  Ja  véntable  procédure  criminelle  de  Rome. 

SECTION  III. 

DE  LA.  PBOCiDUBE  CBIMINELLE  AU  YII^'  SIECLE  DE  L*£RB 
BOMAIKE. 

§  12.  Délégation  des  jugements  criminels.  Origine  des  quœ»tiones. 

§  13.  Organisation  des  quœstiones  perpetuœ. 

§  14.  Formes  delà  procédure  devant  les  quœstiones  jusqu^aux  débats. 

§  15.  Formation  du  tribunal.  Appel  des  judicesjurati. 

§  16.  Formes  de  la  procédure  à  Taudience. 

§  17.  Des  prenves.  Des  preuves  écrites,  des  témoins  et  de  la  question. 

§  18.  Formes  des  jugements. 

§  19.  Responsabilité  de  l'accusateur  en  cas  d'absolution  de  Tacciisé. 

§  20.  Appréciation  de  cette  procédure  et  de  ses  résultats. 

§12. 

Nous  avons  vu  que  le  peuple  et  le  sénat  avaient 
la  faculté  de  déléguer  leur  puissance  judiciaire.  Ce 
principe  fut  fécond  dans  ses  conséquences.  La  délé- 
gation investissait  de  tous  les  droits  de  la  juridic* 
tion  le  magistrat  sur  lequel  elle  se  portait;  ce  magis- 
trat était  habituellement  soit  Tun  des  consuls,  soit 
un-  préteur;  mais  un  simple  citoyen  pouvait  exercer 
momentanément  ces  fonctions  temporaires,  toujours 
limitées  à  raccomplisscmcnt   de  la  mission.  Peu  à 


peu  ces  dél^ations  se  multiplièrent.  L^acerc^sse- 
ment  du  nombre  des  affaires  et  la  difficulté  de  por- 
ter des  causes  compliquées  devant  de  grandes  assem- 
blées eurent  pour  résultat  de  rechercher  un  mode  de 
jugement  plus  simple  et  plus  expéditif.  Ce  fut  là  l'o- 
rigine des  quœstiones  ou  juridictions,  créées  d'abord 
temporairement^  à  mesure  que  les  crimes  se  com- 
meltaient ,  et  qui  plus  tard  prirent  un  caractère 
permanent  et  se  divisèrent  le  jugement  des  offenses 
publiques  (1).  Ayrault  avait  exactement  apprécié 
cet  état  transitoire  de  la  jurisprudence  romaine: 
fi  Plus  de  six  cents  ans  avaient  passé,  dit-il^  qu'à 
Rome  il  n'y  avait  eu  juges  ordinaires  au  crîmineK 
A  mesure  qu'il  se  présentait  crime  digne  de  puni- 
tion extraordinaire,  le  peuple  ou  le  sénat  commet- 
tait l'un  des  consuls  ou  les  deux,  souvent  quelque 
préteur  pour  en  connaître.  Cela  fait,  sa  commission 
expirait.  De  façon  qu'on  les  pouvait  tous  appeler 
pour  ce  regard  juges  délégués  ou  commissaires  en 
cette  partie  (2).  » 

Ces  juridictions  devinrent  permanentes  en  l'an 
604  de  l'ère  romaine.  Cicéron  rend  compte  de  cette 
innovation  en  ces  termes:  Plura  judiciafiericœpe" 
runt;  nam  et  quœstiones  perpétuée  hoc  adolescente  con- 
stitutœ  sunt,  quœ  anteanullœfuerant  (3).  Phon,  tri- 
bun du  peuple,  en  portant  une  loi  de  pecuniis  repe- 
tundis,   fit,    le  premier,    établir   une  juridiction 

(1)  Sîgonius,  De  publicis  judiciis,  cap.  4. 

(2)  Ayrault,  Inst.  jud.,  part.  2,  p.  131. 
(3)InBruto,  c.  37. 
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fiçtmanentc  pour  poorsoivre  et  juger  ce  crime.  Troîi 
autres  juridictions  furent  dans  le  même  temps  in- 
gtifuées  pour  connaître  des  crimes  de  peculatu,  de 
mc^eslate  et  de  ambitu  (1).  Plus  lard  Sylla  ajouta 
quatre  nouvelles  juridictions  permanentes  :  de  vene^ 
ficiis^  de  sicariis^  defalsoei  de  corrupto  judicio  et  de 
parricidio.  Enfin  les  lois  Juliœ  en  instituèrent  en- 
core de  nouvelles  pour  juger  les  violences,  les  par* 
jures  et  les  adultères,  de  vi  privatâ,  de  vi  publicâ, 
deparjuriis,  deadulteriis.  Chacune deces  juridictions 
était  présidée  par  un  préleur,  de  sorte  que,  suivant 
l'expression  d'Ajrault  (2),  à  Rome  chaque  crime 
avait  son  magistrat. 

§13. 

La  composition  de  ces  tribunaux  se  résumait  dans 
deux  éléments  :  le  président  et  les  judices  jurati. 

Chaque  juridiction  résidait,  pour  ainsi  dire,  tout 
entière  dans  la  personne  du  préleur  chargé  desadî- 
reclion.  Ce  magistrat,  qui  prenait  alors  le  titre  de 
quœsitor^  armé  de  Vimperitim^  portait  en  lui-même 
la  puissance  judiciaire,  et  s'il  ne  l'exerçait  pas,  c'é* 
tait  du  moins  sous  sonautorilé  qu'elle  était  exercée. 
II  examinait  les  accusations,  vérifiait  si  elles  ren- 
traient dans  le  cercle  de  sa  compétence,  et  déniait  ou 
accordait  faction  suivant  les  cas;  il  choisissiiit  les 
juges,  au  moins  dans  les  premiers  temps,  formait 

(1)  Sigonius,  De  public,  jud.,  cap.  4. 

(2)  Inst.  jud.,  part.  2,  p.  118. 
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le  tribunal,  présidait  les  débats  et  prononçait  le  ju- 
gement; enfin  il  était  chargé  de  son  exécution.  La 
multiplicité  des  procès  le  força,  toutefois,  à  dé- 
léguer dans  la  suite' quelques-unes  de  ces  attribu- 
tions à  des  magistrats  qui  l'assistaient  dans  ses  fonc 
lions  et  qui  étaient  appelés  jurfic^*  quœstionis. 

Les  auteurs  diffèrent  sur  le  caractère  et  la  nature 
des  fonctions  de  ces  judices  qûœsiionis.  Les  uns  con- 
fondent les  juges  de  la  question  et  le- préteur  lui- 
même;  les  autres  veulent  que  ce  juge  fût  une  per- 
sonne privée  saiîs  aucun  caractère  public  (1).  Les 
textes  attestent  que  ces  deux  fonctions  étaient  sé- 
parées :  un  texte  du  Digeste  déclare  passible  des 
peines  de  la  loi  Comelia  de  sicariis  le  magistrat  ou 
le  juge  de  la  question  qui  aurait  accepté  une  somme 
d'argent  dans  une  cause  capitale  :  qui  ciim  magistra- 
im  judexve  quœstionis  sub  capitalem  causam  pecuniam 
acceperit[2).  Cicéron  fuit  également  mention  d'un  ci- 
toj^en  qui ,  après  avoir  été  édile  et  juge  de  la  ques- 
tion ,  aspirait  aux  fonctions  de  préteur  :  Junium^  qui 
illi  quœstioni  prœfuerat ,  illum  hominem  œdilitium ,  jam 
prœtorem  opinionibus  honiinum  consliiutum  (3). 

Ce judex  quœstionis  îVi^ii'W  un  caractère  public?  Cela 
nous  paraît  évident  d'après  ses  attributions  mêmes  : 
destiné  à  suppléer  le  préteur,  il  faisait  tous  les  actes 
que  ce  magistral  ne  pouvait  faire  lui-môme.  C'estainsi 
qu'en  Tabsence  du  préteur  il  appelait  par  la  voie  du 

(1)  Sigonîus,  De  publicfe  judiciis,  cap.  5. 

(2)  L.  1  Dig.  ad  leg.  Corn,  de  sicariis. 

(3)  Cic.  pro  Ciuenlio,  c.  39. 
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sort  les  juges  iuserits  sur  la  liste,  il  les  présidait,  il 
avait  la  police  de  Taudience,  il  posait  les  questions, 
recueillait  les  suffrages  et  prononçait  le  jugement. 
Cîcéron  suppose  que  ses  fonctions  constituaient  une 
charge  publique  lorsque,  dans  le  passage  cité  plus 
haut ,  il  y  voit  un  acheminement  vers  la  prélure. 
Dans  un  autre  lieu,  il  distingue  également  comme 
deux  fonctions,  dont  Tune  conduisait  à  l'autre ,  Té- 
dîlité  et  la  charge  (ïixjudex  quœsllonis  :  Is  quum  post 
curulem  œdilitatem  judex  quœstionisesset  (1). 

Les  juges,  appelés  tantôt  co/wi//iim,  iùniôi  judices^ 
étaient  de  simples  citoyens  auxquels  la  loi  donnait 
le  droit  do  participer  aux  jugements  criminels  » 
qui  ex  lege  ad  judicandum  adhibili  sitnt  (2).  La  compo- 
sition de  ces  juges  donna  lieu  à  de  longues  querelles: 
ils  furent  pendant  longtemps  exclusivement  puisés 
dans  Tordre  du  sénat;  c* était  un  des  privilèges  les 
plus  précieux  de  ce  corps  puissant.  La  \o\Sempronia^ 
proposée  par  Gains  Gracchus,  transféra  ce  privilège 
à  Tordre  des  chevaliers  (3).  Plus  tard  ces  deux  or- 
dres se  partagèrent  cette  puissance  judiciaire.  En- 
fin Âurelius  Colla  proposa  do  puiser  les  judices 
dans  les  trois  ordres  :  ils  furent  pris  parmi  les  séna- 
teurs, les  chevaliers  et  les  tribuns  du  trésor.  Puis 
vint  la  loi  Pompeia  qui ,  tout  en  maintenant  les  trois 
classes  déterminées  par  la  loi  Aurélia ,  exigea  une 
certaine  condition  de  revenu.  La  mémo  loi  substî- 

(i)Cic.înBruto,c.76. 

(2)  Sigonius,  cap.  6. 

(3)  Gracchani  judices  suslulerunt.  Cic.  in  Bralo,  c  34. 
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tua  aux  listes  spéciales,  que  formait  chaque  préteur 
à  son  enlrée  en  fonctions,  une  liste  générale  où 
puisaient  toutes  les  juridictions  :  cette  liste  était 
annuelle  et  publique  ;  elle  était  rédigée  par  le 
préteur  de  la  \ille» 

Les  judices  devaient  réunir  deux  conditions  : 
l'aptitude  légale  et  l'âge  de  trente  ans  (1).  Ci- 
céron  applaudit  à  cette  loi;  il  y  voit  Tindcpen- 
dance  des  juges,  par  suite  de  l'impossibilité  où 
le  préteur  se  trouvait  dès  lors  de  les  choisir  au  gré 
de  ses  passions,  et,  par  conséquent^  la  liberté  des 
jugements,  gage  le  plus  certain  d'une  bonne  jus- 
tice :  Ecquid  vides,  ecquid  sentis,  lege  judiciariâ  lalâ , 
qaos  posthac  judices  simus  habituri?  Non  œquè  legelur 
quisquis  voluerii;  nec  quisquis  noluerit  non  legetur. 
Nulli  conjicientur  in  illum  ordinem,  nuUi  eximentur; 
non  ambitio  ad  graliam ,  non  iniquitas  ad  simulationeni 
cmjicietur.  Judices  judicabunt,  ii  quos  lex  ipsa,  non  quos 
hominum  libido  delegerit  (2). 

Arrivons  maintenant  aux  formes  de  la  procédure. 
Un  premier  principe ,  que  nous  avons  vu  déjà  dans 
le  droit  grec,  la  dominait  entièrement  :  c'était  la 
complète  publicité  de  tous  les  actes  de  l'instruction 
criminelle.  Les  tribunaux  tenaient  leur  séance  dans 
le  forum  :  les  affaires  étaient  débattues  et  jugées* 
aux  yeux  de  tous.  Cette  publicité  était  considérée, 

(1)  _L.  43  Dig.,  De  recept.  qui  arbitr. 

(2)  Gicero  ady.  Pbonem,  c.  39. 


dans  les  républiques  anciennes,  comme  la  plus 
puissante  garantie,  non^seulement  pour  Taccusét 
mais  pour  tous  les  membres  de  la  cité,  de  Fimpar-» 
tialité  du  juge. 

Le  premier  acte  de  la  procédure  était  l'accusa- 
tion. Le  droit  d'accusation  appartenait  à  tous  les 
citoyens  :  ce  droit,  qui  ne  s'exerçait  devant  les 
comices  qu'avec  l'intervention  du  magistrat,  pou- 
vait librement  s'exercer  devant  les  diverses  juridic- 
tions prétoriennes.  La  loi  n'exceptait  que  les  femmes, 
les  mineurs,  les  magistrats  et  les  personnes  qui, 
soit  à  raison  d'un  délit  précédemment  commis, 
d'une  dénonciation  trouvée  calomnieuse  ou  de  leur 
extrême  indigence,  ne  pouvaient  inspirer  aucune 
confiance  (1)  :  ces  personnes  n'étaient  même  exclues 
qu'à  l'égard  des  offenses  qui  leur  étaient  étrangères; 
elles  pouvaient  dénoncer  leurs  propres  injures  (2). 

Celui  qui  voulait  se  porter  accusateur  s'adressait 
au  préteur  et  lui  demandait  d'être  autorisé  à  formu- 
ler son  accusation,  ut  sibi  liceret  nomen  déferre  (3). 
Le  magistrat  vérifiait  si  le  fait  dénoncé  constituait 
xxn  crime,  s'il  était  de  la  compétence  de  sa  juridic- 
tion ,  s'il  n'était  pas  voilé  par  quelque  fin  de  non- 
recevoir,  et  il  acceptait  ou  refusait  l'accusation  (4). 
Si  plusieurs  accusateurs  se  présentaient  à  la  fois,  le 
juge  choisissait  celui  qui ,  d'après  les  circonstances, 

(1)  L.  8, 9  et  10  Dig.,  De  accusatoribas. 

(2)  L.  II,  Dig.  eod.  tit. 

(3)  Idem. 

(4)  Sigonius,  cap.  6. 
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offrait  le  pliis  de  garanties  à  la  justice  (1)  :  les  au- 
tres s'adjoignaient  à  ^on  action  ;  on  les  nommait 
subscriptores. 

L'accusation  admise,  l'accusateur  prêtait  serment 
de  la  soutenir  jusqu'au  jugement,  perseveralurum  se 
in  crimine  usque  ad  sententiam  (2).  Ensuite  il  procé- 
dait à  la  nominis  delatio.  C'était  une  déclaration  faite 
suivant  une  certaine  formule,  et  dans  laquelle  l'ac- 
cusateur nommait  raccusé,  qualiGait  le  crime  qu'il 
lui  imputait,  et  posait  les  questions  du  procès. 
Celle  espèce  d'acte  d'accusation  traçait  la  route  que 
la  poursuite  devait  parcourir,  et  il  était  interdit 
d'en  dévier.  Si  les  débats  imprimaient  au  crime 
quelque  modification  grave,  s'il  se  trouvait  que 
l'accusé  fût  coupable  de  tout  autre  crime  que  celui 
qui  faisait  l'objet  de  l'accusation  ,  il  devait  être  ren- 
voyé de  l'action  (3).  Celte  délation  du  nom  devait 
être  signée  de  l'accusateur  et  des  suscriptores  :  leur 
signature  était  la  garantie  de  la  sincérité  de  leur  dé- 
claration. Plus  tard,  et  quand,  sous  les  empereurs, 
les  dénonciations  remplacèrent  les  accusations  pu- 
J)liqucs^  Trajan,  reprenant  cette  règle,  exigeait 
aussi  qu'elles  fussent  signées  :  Sine  auctore  proposUi 
libelli ,  nullo  anmine  bcum  hcéere  debent  :  nam  et  pes- 
simi  ea^mpli ,  nec  nostri  seculi  est  (4). 

Ces  formalités  remplies,  le  préteur  fixait  le  jour 

(1)  L.  16Dig.,  De  accusatoribus.  — Âulu-Gelle,  llb.  II,  cap.  4. 

(2)  L.  7  Dig.,  De  accusatoribus. 

(3)  Sigonius,  cap.  10. 

(4)  Lettre  de  Trajan  à  Pline,  Ub.  X,  epist.  9^. 
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OÙ  l'accusateur  el  Taccusé  devaient  comparaître  de- 
main les  juges;  car  c'était  une  règle  qu'aucune  ac- 
cusation ne  pouvait  être  exercée  si  ce  n'est  à  jour 
fixe  :  ne  nisi  prodiciâ  die  quls  accuseiur  (i).  Aussi , 
dans  toutes  les  poursuites  criminelles,  devaiU quel- 
que juridiction  qu'elles  fussent  portées,  la  fixation 
du  jour  du  jugement,  diei  dictiOy  était  une  forme 
substantielle  de  la  procédure  (2).  Gomment  l'accu- 
sateur, comment  l'accusé  auraient-ils  pu  préparer, 
l'un  ses  moyens  d'attaque,  l'autre  ses  moyens  de 
défense ,  si  un  délai  ne  leur  avait  pas  été  donné  à  l'a- 
vance pour  celte  enquête?  Comment  les  témoins 
auraient-ils  pu  être  amenés  et  produits  a  l'audience, 
si  cette  audience  n'avait  été  indiquée  à  jour  fixe?  Le 
délai  qui  séparait  la  delatio  nominis  et  le  jugement 
était  ordinairement  de  dix ,  vingt  ou  trente  jours  (3)  ; 
quelquefois  il  était  plus  long  quand  il  fallait  aller 
chercher  les  preuves  au  loin ,  et ,  par  exemple ,  en 
matière  de  concussion  (repetundarum)^  dans  les  pro- 
vinces que  les  accusés  avaient  administrées.  Cicé- 
ron  demanda  un  délai  de  cent  jours  pour  préparer 
son  accusation  contre  Verres,  et  il  se  rendit  dans 
la  Sicile  pour  vérifier  toutes  les  exactions  qu'il  im- 
putait à  cet  accusé  et  pour  en  rassembler  les  témoi- 
gnages (4). 

Quelle  était  la  position  de  l'accusé  après  l'admis- 

(1)  Cicero  pro  domo,  cap.  10. 
(2)Livius,llI,  13;  XXV,  4. 

(3)  Sigonius,  cap.  10. 

(4)  Cicero  in  Verrem,  IV,  66. 
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sion  de  l'accusation  ?  Nous  voyons  d'abord  ^  d'après 
plusieurs  textes  du  Digesle,  qu'il  élail aussitôt  froppé 
de  certaines  incapacités.  C'est  ainsi  que,  bien  qu'il 
conservât  ses  droits  de  cité  et,  s'il  était  magistrat, 
ses  fonctions ,  il  ne  pouvait  prétendre  à  de  nouveaux 
litres,  à  de  nouvelles^dignilés,  avant  d'avoir  puv^é 
Taccusalion  (1).  Cette  déchéance  cessait  cependant 
lorsqu'une  année  s'était  écoulée  sans  qu'il  eût  été 
donné  suite  à  la  procédure  (2), 

Mais  l'accusé  devait-il  nécessairement  être  mis  en 
état  d'arrestation  ?  La  détention  préalable  ne  pou- 
vait avoir  lieu  que  lorsque  le  crime  était  de  nature  à 
Être  jugé  par  jugements  publics;  mais  alors  même 
on  distinguait  :  si ,  lors  de  sa  comparution  devant  le 
préteur,  il  confessait  le  crime,  il  devait  être  arrêté 
Jusqu'au  jour  du  jugement  :  Si  confessas  fiierit  reWj 
donec  de  eo  pronuntiaretur  ^  in  vincuta  pvblica  conjicien- 
dus  est  (3);  s'il  déclarait ,  au  contraire,  l'accusation 
fausse,  il  pouvait  demander  d'être  laissé  en  liberté 
sous  caution. 

Le  droit  d'obtenir  la  liberté  préalable  en  four- 
nissant des  cautions  appartenait  à  tout  accusé  ci- 
toyen romain,  et  remontait  aux  premiers  temps  de  la 
république.  On  en  trouve  un  exemple  remarquable 
virs  la  fin  du  troisième  siècle  :  Caeso  Quinctius  était 
poursuivi  par  une  accusation  capitale;  un  tribun 
ordonne  de  le  saisir  et  de  le  jeter  dans  les  fers;  il 

(1)  L,  17,  §  12,  Dîg.,  ad  municipales 

(2)  L.  7  DIg.,  De  muneribus. 

(3)  L.  5  Dig.,  Decustodiû  et  cxlnbitione  reorum. 
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proteste  él  rédiame  son  droit  à  la  liberté  :  Cui  rei 
'tapiudk  dies  dkia  sii^  et  de  quo  fmumm  prapedieni 
'jmUtium ,  «tem  mdenmatum  indictâ  causa  non  debere 
violari.  Le  tribun  répond  qu'il  importe  au  peuple 
jromain  d'être  assuré  qu'un  meurtrier  subira  le  sup- 
pliée qu'il  a  mérité.  Les  autres  tribuns  intenrien* 
aent ,  s'opposent  à  la  mise  aux  fers  et  ordonnent 
.qo'une  caution  pécuniaire  répondra  au  peuple  de  sa 
comparution.  Incertains  seulement  sur  la  somme 
qui  devait  être  exigée  des  répondants ,  ils  en  réfè* 
.T«[it  au  sénats  qui  fixe  cette  somme  à  trois  mille  as. 
•Le  nombre  des  répondants  fut  porté  à  dix ,  sur  la 
demande  de  l'accusateur.  Vades  dare  placmi  :  unum 
modem  tribus  millibus  œris  obligârunt.  Quot  darentWj 
permissum  tribunis  est,  Decetn  finierunt;  tôt  vadibus 
accusator  tadatusestreum(i).  C'est  là,  ajoute  Tite- 
Xiive,  le  premier  exemple  de  cautions  dans  des  accu- 
sations publiques  (2).  Gicéron  fait  l'éloge  de  l'un 
des  décemvirs  qui,  bien  qu'armé  de  la  toute-puis- 
sance et  dans  une  circonstance  grave,  respecta  ce- 
pendant cette  règle  tulélaire  :  Quum  ipse  poteslatem 
smrnnam  haberet ,  quod  deœmvir  sine  provocations  essel , 
f>mies  tameti  poposcit  (3).  Dans  d'autres  circonstan- 
ces, on  Toit  les  niogistrals  tantôt  donner  Tordre 
aux  licteurs  de  saisir  l'accusé  s'il  ne  donne  pas  eau- 
lion  (4) ,  tantôt ,  après  une  rébellion ,  jeter  en  pri- 

{l)Livius,  m,  43. 
•  (2)  Lîv-,  îMd.  :  Hic  primas  vades  publicos  dediu 

(3)Cic,  De  repuW.,  II,  3C. 

(4)  Livius,  XXV,  4:  Ni  vades  daret,  prehendi  à  viatore  alque  in 
carcerem  duci  jusseruot. 
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son  tous  ceux  qui  ne  pouvaient  fournir  des  répon- 
dants (i).  Salluste  nous  apprend  que  les  complices 
de  Catilina  furent  laissés  en  liberté  dans  les  mains 
de  leurs  répondants,  in  liberîs  custodiis  (2). 

Ce  droit,  d'abord  illimité,  fut  réglé  dans  la  suite. 
Ulpien  fait  connaître  une  loi  qui ,  tout  en  mainte- 
nant la  liberté  sous  caution  comme  une  règle  géné- 
rale, réservait  néanmoins  une  exception  pour  les 
crimes  les  plus  graves  (3),  Le  magistrat  appréciait 
la  nature  du  crime,  la  qualité  et  la  position  sociale 
de  Taccusé,  enfin  les  présomptions  plus  ou  moins 
graves  qui  pesaient  sur  lui  (4).  Si  Taccusé  ne  trou- 
vait pas  de  cautions,  il  demeurait  en  état  de  déten- 
tion ,  mais  la  procédure  devait  alors  être  rapidement 
suivie  et  ne  jamais  dépasser  le  terme  d'une  année  (5) . 

Au  reste,la  loi  romaine  n'admettait,  dans  les  cau- 
ses criminelles,  ni  la  caution  juratoîre,  ni  le  dépôt 

(1)  Livîus,  XXV,  Â:  Vades  poscere  cœpenint.  Non  dantes  îa 
carcerem  conjiciebant. 

(2)  Salluste,  Catilina,  XLVII. 

3[(3)  L.  3  Dig. ,  De  custodiâ  reorum  :  Divus  pius  rescripsit  nôïi 
esse  in  vincala  conjiciendum  eum  qui  fidejussores  dare  paratus  est  : 
nisi  si  tam  grave  scelus  adoiisisse  eum  coustet,  ut  neque  fidejussorî- 
bus,  neque  militibus  committi  debeat  :  verùm  hanc  ipsam  carceris 
pœnam  antè  supplicium  sustinere. 

(i)  L.  1  Dig.,  eod.  tit.  :  Pro  crirainis  quod  objicitur  qualitate,  vel 
propter  honorem,  aut  propter  amplissimas  Jacultates,  velpro  inno* 
centiâ  personae,  vel  pro  dignitate  ejus  qui  accusatur. 

(3)  L.  6  Cod. ,  De  custodiâ  reorum  :  Si  verè  accusa tor  qui  se 
inscripsit,  auctorfuit  ejus  detentionis,  detur  reus  sub  fidejussione, 
vel  si  non  reperiatfiJejussores,  maneat  quidam  in  carcere  :  causa  au- 
temintrà  annum  termiuelur. 
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par  J^ècusé  lui-même  d'un  gage  ou  d'une  somme 
d'argent.  La  personne  de  l'accusé  était  confiée  à  des 
répondants  ou  fidéjusseurs  qui  contractaient  Tobli- 
gation  de  le  représenter  en  justice,  reumjtidiciosisUj 
et  le  recevaient  sous  leur  garde ,  in  custodiâ  libéra. 
S'ils  ne  remplissaient  pas  cette  obligation ,  ils  étaient 
passibles  d'une  peine  pécuniaire,  et,  en  cas  de  dol  » 
d'une  peine  plus  forte  (1). 

L*accusateur  était  seul  chargé  de  toutes  les  re- 
cherches et  de  tous  les  actes  de  l'instruction  ;  le 
préteur  lui  donnait  une  commission  (legem)  qui  l'in- 
vestissait, à  cet  effet,  d'une  portion  de  la  puissance 
publique  ;  il  pouvait  se  transporter  en  tous  lieux , 
saisir  les  pièces  de  conviction,  faire  comparaître 
devant  lui  les  témoins  et  les  interroger.  Cicéron 
rapporte  que  ce  fut  armé  d'une  pareille  loi  qu'il 
saisit  les  registres  où  tous  les  faits  de  concussion 
imputés  à  Verres  étaient  consignés  (2).  Cette  com- 
mission portait,  comme  sanction ,  des  peines  contre 
ceux  qui  refusaient  d  y  obéir  (3).  Mais,  dans  ces  en- 
quêtes, l'accusé  avait  le  droit  de  suivre  l'accusateur 
et  de  contrôler  ses  actes  ;  il  pouvait  attacher  à  ses 
pas  une  espèce  de  gardien  qui  surveillait  ses  investi- 
gations, assistait  aux  interrogatoires  des  témoins  et 
soumettait  toutes  les  charges  à  un  examen  contra- 


(1)  L.  4  Dig.,  De  custodiâ  reorum. 

(2)  Cic.  in  Yerr.,  lY,  66  :  Ego  legem  recitare  omnium  mihl  tabula- 
rum  et  litterarum  fieri  potestalem  oporlere. 

(3)  Cic.  y  eod.  loc.  :  Nisi  legum  sanctionem  pœnamque  recitassem. 
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dictoîre  (i).  C'était  par  ce  moyen  qu'il  préparait  M 
défense. 

Vinquisitio  devait  être  terminée  au  jour  flxé  peyr 
Faudienee,  et  c'est  alors  seulement  que  commençait, 
réellement  Faeeusaiion.  Il  pouvait  toutefois  arriver 
ou  que  Taocusaleur  ou  que  Paceusé  ne  r^ondit  pas^: 
à  la  citation  donnée  par  Thuissier  du  préteur.  DaB^^ 
le  premier  cas,  Tabsence  de  raccusateur  faisait  tom- 
ber l'accusation  et  le  nom  de  Taecusé  était  rayé, 
nonien  rei  ex  reis  exemptum  est  (2)  ;  dans  l'autre,  Ta©^ 
<;usé  était  jugé  malgré  son  absence  el.  comme  s'il 
eut  été  présent  (3).  S'il  s'était. lui-même  reooiuia 
coupable  en  quittant  Rome  et  en  se  condaÂK- 
nant  à  Texil ,  on  se  bornait  à  prononcer  Vaquœ  ei^ 
icjms^  interdietio.  h^  somn^s  d^HDsées  par  les  cau'» 
tiens  étaient  confisquées,  et  les  réponda^nts  etix:-' 
mêmes  personnellement  poursuivis  en  cas  de  con- 
nivence avec  l'accusé. 

S  *S. 

Lorsque  les  parties  comparaissaient,,  la  procédure, 
s'engageait  immédiatement.  La  première  opération, 
était  la  composition  des  juges  qui  devaient  connaître., 
l'anaire.  Par  quel  modeces  juges  étaient- ilsiappelés. 
et  choisis?  C'était  un  principe  fondamental  de  la 
jurisprudence  romaine  que  l'accusé  ne  pouvait  être 

(l)Filangierî,  m,  2. 

(2)  Sigonius,  De  judiciis  pubîîcis,  cap.  10. 

i9J  Sigonius,  eod.  loci 
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jugé '(fui  par  I^  juges  qu'il  avail  librement  acceplés. 
Cîcéron  formule  oelte  régie  en  termes  précis  :  Ne- 
mmem  voimrunt  narres  nosiri ,  non  modo  de  exisllmor 
tione  cujmquam ,  sed  ne  pecuntaria  quidem  de  re  minime 
esse  juéicem ,  ni$i  qui  inier  adversarios  convenisseé{\). 
C'était  diM)€  par  une  sorte  de  concert  enli  e  les  par- 
tie» que  le  choix  des  juges  devait  s'opérer.  Le  droit 
de .  récusation  ,  droit  commun  aux  deux  parties  ^ 
était  le  moyen  par  lequel  s'exprimait  cette  mutuelle 
acceptatioD  :  ce  droit  n'éiait  ne  qu'avec  la  juridic* 
tion  des  qmesêioues.  Lorsque  le  peuple  jugeait  lui- 
même  dans  les  comices ,  il  ne  pouvait  y  avoir  lieu  ni 
à  réottsntion  ni  à  réjection  déjuges,  car  l'assemblée 
de^  citoyens  était  pour  chaque  accusé  l'assemblée  de 
ses  pair&  Mais  quand  les  quœsiiones  furent  établies , 
ces  jifcrîdictions ,  bien  que  déléguées  par  le  peuple, 
na  purent  représenter  l'assemblée  dont  elles  éma* 
naient  el  donner,  comme  elle,  ses  pairs  à  l'accusé 
qu'à  Im  condition  de  n'être  pas  arbitrairement  com- 
posées. En  efiet,  abandonnées  à  rinfluence  exclusive 
soit  du  magistrat  qui  les  présidait,  soit  de  Taccusateur 
ou  de  l'accusé,  elles  auraient  cessé  d'être  des  tribu- 
naux* Il  fallait  que  les  juges  fussent  indépendants 
des  passions  des  parlies,  libres  de  leurs  influences , 
capables  d'apprécier  les  faits  qui  leur  éiaicnl  sou- 
mis; il  fallait  ensuite  que  les  parties  elles-mêmes 
pussent  les  considérer  comme  leurs  pairs  cl  les  ac- 
cepter pour  juges  ;  ce  fut  là  le  motif  et  le  but  d'une 

()>  Gie.  piK>  Giwntio,  c.  43. 
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double  opération ,  le  tirage  au  sort  des  juges  qur 
assurait  leur  indépendance,  et  le  droit  des  parties 
de  récuser  ceux  dont  elles  pouvaient  craindre  le^ 
influences  hostiles. 

La  formation  du  tableau  des  juges  se  faisait  de 
deux  manières ,  per  editionem  et  per  sortitionem. 

Veditio ,  qui  n'avait  lieu  que  dans  certaines  aflaires 
et  qui  tomba  assez  promplement  en  désuétude  »  lais- 
sait à  Taccusaleur  le  soin  de  proposer  les  juges, 
edebat  judices ;  cette  listé»  tirée  de  la  liste  générale, 
élait  double  du  nombre  nécessaire  pour  le  jugement, 
et  par  conséquent  l'accusé  avait  le  droit  d'en  récuser 
la  moitié.  I/accusateur  ne  formant  sa  liste  que  des 
personnes  qui  lui  étaient  favorables,  la  récusation 
en  diminuait  le  nombre  sans  en  modifier  les  élé« 
nients;  les  juges  que  l'accusé  ne  pouvait  écarter 
restaient  soumis  aux  mêmes  influences  (!)•  C'est  ce 
qui  a  fait  dire  à  Cicéron  :  EditUios  judices  esse  voluisli, 
ut  odia  occulta  civîum ,  quœ  tacitis  nunc  discordiis  conti- 
nentur ,  in  fortunas  optimi  cujusque  erumperent  (2). 
Veditio  affectait  quelquefois  une  autre  forme  :  l'ac- 
cusateur et  l'accusé  présentaient  l'un  et  l'autre  une 
liste  de  juges  puisés  dans  la  liste  légale^  et  les  juges 
de  jugement  se  composaient  de  ceux  qui  restaient 
après  la  récusation  réciproque  de  la  moitié  de  l'une 
et  de  l'autre  liste  (3).  Enfln,  dans  les  procès  pour 

(1)  Ayrault,  Inst.  jud.,  liv.  %  p.  458. 

(2)  Cic.  pro  Murenâ,  c.  23. 

(3)  Cicéron  fait  allusion  à  ce  mode  quand  il  [rapporte  le  [trait  sui- 
vant :  Servius  ille  Galba,  quùm  judices  Scribonio,  irîbuno  plebis,  fer- 
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brigues  dans  les  élections  (  lex  Licinia  de  sodalitiis  ) , 
Faccusé  n'avait  d'autre  droit  que  de  récuser  Tune 
des  tribus  dans  lesquelles  les  juges  devaient  être 
puisés  :  l'accusateur  formait  la  liste  après  cette  ré- 
cusation. Cicéron  s'élève  avec  énergie  contre  cette 
dernière  forme  :  Quid  potest  dicere  cur  ista  editio  non 
summam  habeat  acerbitaiem  ?  Tu  deligas  ex  omni  po" 
pulo  aut  amicos  tuos ,  aut  inimicos  meos ,  aut  denique 
eo8  ,  quos  inexorabiles ,  quos  inhumanos ,  qws  crudeles 
exisiimes?  Tu,  me  ignarOj  nec  opinante ^  inscio^  notes 
et  tuos ,  et  tuorum  necessarios ,  vel  iniquos  meos  ?. . .  Nos^ 
neque  ex  delectis  judicibus ,  sed  ex  omni  popub ,  neque 
editos  ad  rejiciendum ,  sed  ab  accusatore  constitutos  ju^ 
dices  itaferemus^  ut  neminem  rqiciamus{l)  ? 

hesortitioy  qui  remplaça  presque  généralement 
Y  editio  j  consistait  à  jeter  dans  une  urne  les  noms  do 
tous  les  juges  de  la  liste  annuelle,  nomina  judicum 
selectorum ,  et  à  tirer  au  sort  un  nombre  égal  à  ceux 
qui  devaient  siéger.  L'accusateur  et  Taccusé  avaient 
le  droit  de  rejeter  ceux  quos  pariim  sibi  putarent  ido^ 
neos;  ce  droit  de  récusation  ne  cessait  qu'à  l'épuise- 
ment des  noms  des  juges  tirés  au  sort.  Un  nouveau 
tirage,  subsortitio,  remplaçait  alors  les  juges  récusés. 
Cette  seconde  liste  contenait  même  quelques  noms 
en  sus  du  nombre  exigé  pour  le  jugement,  afin  que 

ret  familiares  suos,  et  dixisset  Libo:  Quando  tandem^  Galba,  de  tri- 
clÎDÎo  tuo  exibis?  —  Quum  tu,  inquit,  de  cubiculo  alieno.  (De  orat.» 
lib.  lï,  c.  63.  ) 

(1)  Cic.  pro  Plancio,  c.  16  et  17.  —  Voy.  aussi  Cic.  pro  Sjilâ, 
c.  33. 
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les  partie»  pusseul  oocore  exercer  que}c|ues>  récusa- 
lions;  mais  il  n'était  pins  fait  d'autre  tirage  (1). 

Â!U  surplus,  Texerciee  du  droit  de  récusation. était 
soumis  à  une  double r^le  :  la  réeusatton  avait  lieu 
publiquement  et  la  partie  n'était  point  tenue  de  ia 
motiver  :  Sonet  «ma  fisco  jnékem  msigma  ;  licei  reji-^ 
cere;  Heei  exclamare  :  Hune  noh  (2). 

Les  jugée  a[qpdés^  pouvaient)  proposer  des  ^ecu*- 
ses ^3)  :  ces  excnsea  étaient  perpéluelics  ou  ten^o-^ 
radres;  lesunes  et  les  autres  étaient  puisées  dans  les^ 
maladies  y  les  fometions,  les  affiiires  (4).  Quelque^, 
professions  libérales,  par  exemple  les  maîtres  de 
philosophie  (5),  jouissaient  d'une  exemption.  PHne 
se  raille  d'un  nommé  Flavius  Archipp^is*,  qpi  pré-< 
tendait  être  dispensé  de  siéger  parce  quMléèait  phi- 
losophe :  Quûm  citarem  judiees  conventum  inehoaturuf, 
FUmm  Aretàpfm  vacaH^mm  peiere  cœpit  va  phihso^ 
phus  (6).  Le  préteur  slatuait  sur  les  excuses  :  PrasiCÊr 
60$  y  quosctmque  intelHgii  operam  dore  non  posée  ûdjudi'^ 
candum^  polHeetur  se  excusatwrum(l).  Le  juge  qui, 
bien  qu'il  pût  invoquer  q^ielque  motif  d'exemption^ 

(1)  Gio.  in  Vatin.,  cil:  Legem  de  te  altenûs  consUiis  rejicico- 
dis  tulisse.  —  Gic.  pro  Gluentio^  c.  33  :  Praetor  urbanus  sub- 
sortitionem  ejus  in  eo  codice  non  haberet.  —  Gic.  in  Verrem,  I, 
19  et  61  :  Gunriisjudicibusquos  in  horumlocum  subsorliturus  eras. 

(2)  Pline,  Panég.  de  Trajan,  36. 

(S)  Sigoniiia,  De  pjobUcis  judieris^  cap.  i&. . 

(4)  L.  13  Dig.y  ne  vacatione  et  e&c.  munecuat. 

(5)  L.  8,84,  Dig.,  eod.  tit. 

m  FIÎBe:»  Ëpist^lib.  X,  epÎ6t.^B6 
<7)  L.  13  Dig.,  eod.  tit. 
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airait  n^ligé  de  le  faire  avaoi  que  les  débals  fussent 
cooimencés,  était  présumé  y  avoir  renoncé  :  Si:jmi 
c€amm actam cœperiise excusarejmdeaxy  nec  au/diçi^g 
€st\\).  Celui  qui  ne  pouvait  invoquer  aucun  privi* 
l^e,  aucune  excuse,  était  contraint  de  siéger:  Qm 
non  habet  exmsatiomm  9  etiam  inviim  judicare  cojfi--* 
iwr  (2).  C'était  une  charge  publique,  une  ohli* 
galion  à  laquelle  les  citoyens  ne  pouvaient  se 
sonstraire. 

Le  nombre  des  juges  qui  siégeaient  à  chaque  ju- 
gement était  loin  d'être  invariable  ;  on  doit  suppo^ 
ser  qu'il  dépendait  de  la  nature  des  affaires  et  des 
différentes  lois  relatives  aux  jugements  publier (8)« 
Ce  nombre  était  de  trente-deux  juges  dans  le  proeto 
d'Oppianieus  (4),  de  quarante*un  dans  le-procès:do 
Milou  (5) ,  de  cinquante  dans  un  procès  que  men-^ 
tioone  Cicéron  dans  sa  plaidoirie  pour  Plancius  (6) , 
de  soixant&<|uinze  dans  Taecusation  dirigée  contre 
Pison  (7).  On  voit  qu'en  général  les  juges  siégcefaM 
en  grand  nombre;  il  ne  parait  pas  qu'ils  aient  dé- 
passé ce  dernier  chiffre. 

(1)  L.  13,  S  3,  Dig.,  eod.  lit. 

(2)  lib.  XllI ,  $  %  Dig.,  De  yacatione  nraneram. 

(3)  Sîgonius,  De  publ.  JQd.,cap.  i2. 

(4)  Cicero  pro  Gluentio ,  27  :  In  consilium  erant  ituri  judîces 
XXXII;  sententik  XYl  absolutio  confie!  poterat. 

(!S)  Follet,  Hîstoria  fori  romani ,  liv.  Y,  p.  560. 

(S>  Gîc.  proPlancîo,  17:  Quùm  ex  CXXV  judîcibus,  princîpibus 
equestris  ordfnîs,  qumqae  el  LXX  reus  rejiceret,  L  referret. 

(7)  Cic.  in  Pisonero,  40  :  An  ego  exspectem ,  dùm  de  te  quinque  et 
septuaginta  tabellse  diribeantur. 
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Lorsque  les  juges,  après  avoir  traversé  les  "ré- 
cusations et  les  excuses  ,  avaient  accepté  leur 
mission  ,  ils  prèlaient  serment ,  judices  jurati , 
de  juger  suivant  les  lois  (1) ,  et  prenaient  siège. 
Les  jugements  publics  se  rendaient  au  milieu  du 
forum.  Le  préteur,  assis  sur  sa  chaise  curule, 
était  placé  sur  une  estrade  élevée.  Entouré  de 
ses  deux  licteurs,  de  ses  greffiers,  de  ses  huis- 
siers (2) ,  il  dominait  toute  l'enceinte  du  tribunal. 
Les  sièges  des  juges,  posés  sur  un  plan  inférieur, 
formaient  un  demi-cercle;  puis ,  en  face  des  juges, 
se  trouvaient  d'un  côté  les  bancs  des  accusateurs , 
de  l'autre  ceux  de  l'accusé,  de  ses  défenseurs  et  de 
ses  amis.  Les  témoins  étaient  assis  sur  les  bancs  des 
uns  ou  des  autres^  suivant  qu'ils  étaient  disposés  à 
soutenir  l'accusation  ou  la  défense  et  qu'ils  étaient 
produits  par  l'un  ou  par  l'autre  (3).  La  foule  des  ci- 
toyens entourait  l'enceinte  comme  d'une  couronne  : 
coronâ  consessus  cinctus  est  (4). 

S  16. 
L'accusé  se  présentait,  suivant  un  antique  usage, 

(1)  Cic,  De  offîciis,  HI,  10:  Quum  verb  joralo  sententia  di- 
cendasit,  meminerit  deum  se  adhibere  testem. 

(2)  Lictores,  scribse,  praecones  et  accensi. 

(3)  Quîntil.,  Inst.  orat.,  lib.  V,  §  7:  Ulae  verb  pessimae  artes, 
testem  subornalum  in  subsellia  adversarii  mittere,  ut  indè  excitatus 
plus  Doceat,  vel  dicendo  contra  reum,  cum  quo  sederit.  —  Gicero 
pro  Roscio,  31  :  Solus  tu  inventus  es,  qui  cum  accusatoribus  se- 
deres.  — Cic.  pro  Flacco,  IX. 

(4)  Cic.  pro  Milone,  1. 
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couvert  de  vêtements  de  deuil ,  la  barbe  longue  et 
incuite,  avec  l'extérieur  et  dans  l'attitude  d'un  sup- 
pliant (1).  Ses  amis,  ses  patrons,  ses  défenseurs 
prenaient  les  mêmes  vêtements  :  Quid  de  his  tôt  viris 
ialibus  quos  videtis  veste  mutalâ  (2)?  C'est  qu'il  ne  de- 
mandait pas  seulement  justice ,  il  implorait  h  clé- 
mence de  ses  juges  ;  c'est  qu'il  ne  s'adressait  pas 
seulemeot  à  des  tribunaux  investis  du  pouvoir  ju- 
diciaire, mais  à  des  juges  délégués  du  pouvoir  sou- 
verain et  investis  eux-mêmes  de  la  souveraineté;, 
c'est,  en  un  mot,  qu'à  côté  de  la  puissance  de  faire 
justice  se  trouvait  la  puissance  de  faire  grâce.  Yalère 
Maxime  rapporte  plusieurs  exemples  des  humbles 
supplications  où  descendaient  les  accusés  et  des  ac- 
quittements qu'ils  parvenaient  à  arracher  à  la  mi- 
séricorde des  juges  (3).  La  plupart  des  harangues  de 
Gicéron  représentent  l'accusé  ceint  de  misérables 
vêtements  et  versant  des  larmes,  in  hoc  squalore 
et  sordibus  (4) ,  tremblant,  rampant  même  aux  pieds 
de  ses  juges,  horrentem,  trementem^  adulantem  om^ 
nés  (5) ,  et  par  ses  cris  et  ses  prières ,  precibus ,  la- 
crymis,  misericordiâ  (6),  s'elîorçant  d'émouvoir  la 
pitié  plus  encore  que  d'éclairer  la  justice  (7). 

(1)  Val.  Max.,  lib.  VI,  cap.  5,  n.  2.  —  Livius,  VI,  20. 

(2)  Cicer.  pro  Plancio,  c.  12. 
(3)Lib.Vin,  cap.  I,n.4et6. 

(4)  Cic.  pro  Sexlio,  c.  69 

(5)  Cic.  in  Pisonem,  c.  41. 

(6)  Cic.  pro  Plancio,  c.  42. 

(7)  Cic.  pro  Flacco ,  c.  42  ;  —  pro  Syllâ,  c.  33  ;  —  Pio  Murenâ, 
C.41. 
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Lorsque  le  Iribunal  était  conslîtué  el  que  les  noms 
-des  j«ges,  in^rils  sur  des  bulletins,  pour  éviter 
^toute  substitution  9  avaient  été  déposés  dansnme 
urne,  in  ards  (t),  Thuissier  annonçait  que  la  cause 
-allait  être  entendue  (2) ,  et  le  préteur  donnait  la  pa- 
role aux  orateurs  (3). 

L'accusateur  parlait  le  premier  ;  fl  exposait  le  su- 
j^et  de  Taccusaiion ,  qualifiait  le  fait  quMI:  imputait 
è  Faecusé,  en  démontrait  les  circonstances  et  la  gra- 
nité, indiquait  ses  preuves  et  les  discutait  à  l'avan- 
ce (4).  L'accusateur  exerçait  une  sorte  de  magistra- 
ture; il  parlait  au  nom  des  lois  violées,  de  la  morale 
outragée,  de  la  paix  publique  enfreinte;  il  invo- 
quait les  coutumes  des  ancêtres,  la  sainteté  des 
Twœurs,  la  vengeance  des  crimes  ;  sa  parole  était  vé- 
•hémente  et  sévère,  mais  elle  était  le  plus  souvent 
écoulée  avec  faveur;  le  peuple  sentait  qu'il  était 
partie,  suivant  l'expression  de  Tacite,  dans  la  plu- 
part des  poursuites  criminelles  :  In  plerisque  judiciis 
crederet  populus  romanus  sua  inter^esse  quid  judicare^ 
îur  (5).  Les  citoyens  les  plus  illustres  de  la  repu- 
oblique,  Hortensius,  Lucullus,  Sulpicîus,  Cicéron, 
César,  Caton  avaient  cru  donner  des  gages  de  leur 
patriotisme  en  accusant  des  hommes  charges  de 
crimes.   Cicéron  félicite  la  republique  du  nombre 

(1)  Sigonius,  De  publ.  judiciis,  cap.  12. 

(2)  QuiDtilien,  Inst.  orat.,  XI,  2. 

(3)  Quintiiien,  eod.  loc. 

(4)  Cicero,  in  Verrem,  act.  pr.  et  sec.,c.  2  et  seq. 

(5)  Tacite,  Dialogue  sur  les  orateurs,  c.  39. 
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des  accusateurs  ;  il  y  wit  un  moyen  de  contenir  rau* 
dace  des  malfaiteurs  ;  Acousat^res  nrnUos  esife  in  cttft* 
iûteutUee$t  ut  metu  conlineatur  atfdacîa(l).  Quintilien 
proclame  que  les  lois  tirent  toute  leur  force  de  Tac- 
cusation,  et  qu'elles  seraient  impuissantes  le  jour 
où  elle  cesserait  d*étre  active  :  Leges  ipsœ  nihil  m- 
leantj  nUi  adoris  idoned  voce  munitœj  et  si  pœnas  sce-^ 
lerum  expeiere  fas  nm  est,  prùpe  est  ut  scelera  ipsa 
permissasint  (2). 

L'accusé  avait  la  parole  pour  répondre  à  Taccu- 
sation.  Dans  les  premiers  temps,  il  se  défendait  lui- 
même.  Vers  le  sixième  siècle,  lorsque  Fétude  de  l'élo- 
quence commença  à  se  répandre,  l'usage  des  patrons 
ou  défenseurs  s'introduisit  (3).  Chaque  accusé  en 
avait  plusieurs  qui  se  partageaient  sa  défense  (4). 
Les  jeunes  Romains  recherchaient  les  causes  avec 
empressement  pour  se  préparer  aux  fonctions  pu- 
bliques, presque  toutes  liées  à  l'exercice  de  la  pa- 
role^ et  pour  ^e  frayer  le  chemin  de  la  renommée  et 
des  honneurs.  Cicéron  et  Quintilien  ont  retracé  les 
devoirs  de  la  défense  et  les  hautes  difficultés  qu'elle 
présentait.  L'accusateur,  qui  arrivait  tout  préparc 
à  l'audience,  pouvait  se  borner  à  exposer  le  fait  et 
produire  des  témoins.  La  défense  avait  une  tâche 
beaucoup  plus  difficile;  il  lui  fallait  mille  détours  et 
mille  artilices  pour  échapper  aux  coups  qui  la  près- 

(!)  Cic.  pro  Roscio,  XX. 

(2)  Quintilien,  ïnst.  orat.,  lib.  Xll,  7. 

(3)  Cic.  in  Brulo. 
(4)Quintil.,  lib.  VI,  4. 
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saicnt;  il  lui  fallail  répondre  tout  a  coup  à  des 
allégations  imprévues,  repousser  des  attaques  insi- 
dieuses et  inopinées,  nier  ou  justifier  des  faits, 
combattre  ou  répudier  des  témoins,  éluder  ou  dé- 
truire des  preuves ,  attendrir  ou  persuader  les  juges. 
La  dëfense  exigeait  donc  un  talent  plein  de  ressour- 
ces, de  science  et  de  vigueur  :  c'était  le  triomphe 
des  grands  orateurs.  Quintilien  prétend  qu'il  était 
aussi  facile  d'accuser  que  de  faire  une  blessure , 
aussi  difiicile  de  défendre  que  de  la  guérir  :  Tantà  est 
accusare  quant  defendere ,  quanta  facere  quàm  sanare 
vulnera^  facîlius  (1). 

Les  plaidoiries  n'avaient  point  de  répliques;  mais 
Valtercation  suppléait  aux  répliques.  L'altercation 
était  une  espèce  de  dialogue  ou  de  discussion  entre 
les  deux  orateurs,  une  lulte  d'avocat  à  avocat,  hic 
palronorum  interse  certamen  (2),  Chacun  d'eux  avait 
le  droit  de  poser  à  son  adversaire,  en  termes  brefs 
et  précis,  des  questions^  des  argumenls,  des  ob- 
jections :  il  fallait  répondre  sur-le-champ.  Quelques- 
uns  négligeaient  à  dessein  certaines  preuves  dans 
leurs  plaidoiries  pour  en  frapper  subitement  leur 
adversaire  dans  TaUercalion. 

Cette  sorte  de  réplique ,  dont  la  forme  excitait 
l'ailention  des  juges,  élait  d'autant  plus  nécessaire 
qu'à  Rome  comme  dans  la  Grèce  la  durée  des  plai- 
doiries avait  un  temps  limité.  Les  orateurs  devaient 


(1)  Quinlilien,  Inst.  orat.,  VI,  7. 

(2)  Quintilien,  VJ,  ^. 
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renfermer  le  développement  de  leurs  preuves  dans 
un  cercle  qui  leur  élait  tracé  d'avance.  C'était  sans 
doute  le  président  de  chaque  tribunal  qui  détermi- 
nait cette  durée  suivant  la  nature  des  aiïaires  :  la 
clepsydre  marquait  le  terme.Dansson  plaidoyer  pour 
Rabirius ,  Gicéron  se  plaint  à  diverses  reprises  de  ce 
qu'une  seule  demi- heure  lui  avait  été  accordée 
pour  plaider  (!)• 

Après  les  plaidoiries  et  Taltercation  venaient  les 
preuves  (2).  11  est  assez  étrange  que  la  production 
de  ces  preuves  suivit  les  plaidoiries  au  lieu  de  les^ 
précéder  ;  car  quel  est  le  but  des  discours  si  ce  n'est 
de  les  exposer  et  de  les  discuter?  Peut-élre  la  sévé- 
rité antique  avait  craint  les  effets  de  la  parole  sur  ur^ 
jugement  immédiat  et,  pour  prévenir  un  dangereux 
entraînement,  elle  avait  placé  entre  la  plaidoirie  et  le 
jugement  l'examen  grave  et  froid  des  témoins  et  des 
preuves.  Au  surplus ,  cet  ancien  usage  tendit  bien- 
tôt à  se  modifier.  Gicéron ,  dans  son  accusation  con- 
tre Verres,  lui  donna  une  première  atteinte  :  après 
avoir  rappelé  que»  dans  les  accusations  ordinaires ^ 
les  témoins  n'étaient  produits  qu'après  les  plaidoi- 
ries, qmm  omnia  dicta  sunt^  testes  dantur  (3),  il  an-* 
nonce  que,  contrairement  à  cette  coutume  ,  il  pro* 
duira  les  témoins  après  avoir  exposé  chaque  chef 
d'accusation  et  sans  attendre  la  fin  de  toute  sa  piai- 

(1)  Gic.  pro  RabiriOy  cap.  2,  3  et  13:  la  semi  horse  cumculum 
eoegtsti. 

(2)  Gic.  ia  Yerrem,  act.  prim.,  XV [IL 

(3)  Gic.  in  Verrem,  acU  prima,  c.  18. 
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doirie  (1).  Ce  nouvel  ordre  de  discussion  eonduiail 
à  Taudition  préalable  des  témoins ,  et  cette  audidoDy 
adoptée  d'abord  par  quelques  lois  spéciales,  fmit. 
par  devenir  une  règle  de  la  procédure  criminelle; 
car  Quintilien  parait  donner  comme  un  point  cer*** 
lain  que  de  son  temps  Texhibition  des  preuves  préi- 
cédait  les  plaidoiries  (2^. 

§17. 

Les  preuves  étaient  de  trois  espèces ,  les  preuves 
écrites,  les  témoins  et  la  question  :  tabulée ,  testes  et 
quœsliones» 

Les  preuves  écrites  étaient  souvent  produites  dans 
les  accusations  criminelles.  Nous  avons  rappelé  que 
l'accusateur,  armé  du  mandat  du  préteur,  avait  le 
pouvoir  de  procéder  à  des  perquisitions  domiciliai- 
res dans  tous  les  lieux  où  il  pouvait  trouver  des 
preuves  à  l'appui  de  Taccusation.  Il  profilait  habi- 
tuellement de  ce  pouvoir  pour  saisir  les  registres 
domestiques  de  l'accusé,  tabulas  accepti  et  expensi , 
et  tous  les  papiers  qui  pouvaient  lui  fournir  des  in- 
dices ou  des  renseignements  (3).  Ces  papiers,  aussi- 
tôt scellés  et  adressés  au  préteur,  étaient  produits 

(1)  Gic,  eod.  loc.  :  Illud  à  me  novum,  judices,  cogaoscetis, 
quod  îta  testes  constituam  ut  totum  crimen  explicem  ;  ut  nihil  inter 
illam  usitatam  accusationem  atque  hanc  novam  iutersit,  nisî  quod  hic 
testes  in  singulas  res  dabuntur. 

(2)  QuiatU.,  Inst.  orat.,  Kb.  T^  §  7. 

(3)  Sigonius,  De  publ.  jud.,  cap.  16:  Tabularum  nomine  oatte 
genus  scripturarum  appellabant ,  quo  oaus^m  eonfirmare  stiavi  po»- 
sent. 
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détant  les  /ifges  et  servaient  d'élément  de  convie- 
lion  ;  raee«*affeof  en  lirait  toutes  Tes  inductions , 
toutes  les^  preuves  qâ'iis  renfermaient.  On  trouve  un 
exempte  de  ce  genre  de  discussion  dans  le  procès  de 
Ve»rè».  Cfcéron  rapporte  d'abord  comment  il  saisit 
et  mit  sous  le  scellé  des  pièces  qui  témoignaient  des 
prévarications  de  l'accusé  :  Scrutatus  sum  quœ  poliii  et 
qaœsivi  omnia.  Inverti  duos  solos  libeltos...  Ilaque  obsi* 
gnavistatim.  Il  fait  donner  lecture  de  ces  pièces  par 
legrefller  :  Âecltamihiy  quœsOy  huncprimum  libellum, 
deindè  iUum  alterum.  Ensuite  il  examine  leur  valeur, 
il  recherche  les  charges  qu'elles  renferment  contre 
Paccusé,  il  démontre  que  sur  un  chef  d'accusation 
elles  sont  suffisantes  pour  entraîner  sa  condamna- 
tion (1). 

Les  témoins  étaient  la  principale  preuve  desaccu-> 
ssiions.  On  distinguait  deux  classes  de  témoins:  les 
uns  qui ,  cités  par  le  magistrat ,  étaient  forcés  de 
eomparaitre  en  justice  ;  les  autres  dont  la  comparu- 
tion était  purement  volontaire (2^.  L'accusateur  avait 
seul  le  droit  de  requérir  l'audition  des  premiers ,  qui 
éiâiefit  les  témoins  nécessaires  de  la  cause  (3)  :  le 
juge,  s^r  sa  requête,  les  faisait  citer  (4).  Sous  les 
empereurs,  les  accusés  commencèrent  à  invoquer  le 
privilège  des  accusateurs.  Varenus  peiiit  ut  sibi  quo- 
que,  defensionis causât  evocare  teste»  lieeret...  Impetra^^ 

fi!)  Gi<s;  iii'^rrem,  11,65  et  66. 
(â)iQniii&ili8ii,  lib.  V,  cap.  7. 

(4)  Quintilien,  lib.  Y,  §  7. 
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vimus  rem  nec  loge  comprehensam ,  nec  satis  mitatam^ 
justam  tamen  (1).  La  Taculté  de  faire  citer  des  témoins 
à  décharge ,  une  fois  accordée  par  le  sénat ,  passa 
bienlôt  en  jurisprudence,  et  il  fut  reconnu  ut  sicut 
accusatoribus  inquirendi,  testibusque  denuntiandi  po^ 
testas  ex  eâ  legs  esset,  ita  reis  quoque  fieret  (2).  Les 
témoins  volontaires  ^  les  seuls  que,  jusqu'à  celle  épo- 
que, l'accusé  pût  produire 9  n'étaient  pas,  à  pro- 
prement parler,  des  témoins;  venant  de  leur  plein 
^réà  l'audience,  à  titre  d'amis  ou  de  patrons,  ils 
n'avaient  point  le  caractère  d'impaçtialité  qui  com- 
mande la  confiance.  Les  juges,  par  cela  seul  qu'au- 
cune contrainte  n'enchaînait  leur  démarche,  n'atta* 
chaient  à  leurs  déclarations  qu'une  foi  restreinte  ; 
elles  n'étaient  point  considérées  comme  un  élément 
de  conviction. 

Le  nombre  des  témoins  dans  chaque  adaire  était- 
il  limité  et  quel  était  ce  nombre?  Il  parait  que  dans 
quelques  accusations  spéciales  la  loi  l'avait  déter- 
miné (3)  ;  mais,  en  général,  il  n'était  point  fixé  et 
il  appartenait,  dans  chaque  cause,  au  président  du 
tribunal  d'arbitrer  ce  nombre  d'après  les  besoins 
et  r importance  du  procès,  et  d'autoriser  la  citation 
des  témoins  qu'il  jugeait  nécessaires  (4).  Cette  règle 

'    (1  )  Pline,  lib.  V,  epîst.  20. 
<2)  Pline,  lib.  VI,  epist.  5. 

(3)  L.  1,  §  2,  Dig.,  De  tcsUbus. 

(4)  L.  i,  §  2,  Dig.,  De  testibus:  Ex  constitutionibus  principam 
hsec  licentia  ad  sufficientem  numerum  testium  coarctatur ,  ut  judices 
moderentur,  et  eum  solum  numerum  te3tium^  quem  necessarîum  esse 
putaverint,  eyocari  patiantur. 
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semble  toutefois  contredite  par  un  lexte  de  Valère 
Maxime;  cet  auteur  rapporte  cette  parole  d'un  accu- 
sateur :  Que  la  loi  lui  permettait  de  faire  entendre 
cent  vingt  témoins  ,  mais  qu'il  consentait  à  ce  que 
l'accusé  fût  absous  s'il  pouvait  produire  un  pareil 
nombre  de  personnes  qu'il  n'eût  pas  dépouillées 
dans  la  province  qu'il  avait  administrée  :  Lege  sibi 
centum  atque  viginti  hominibus  denuntiare  testimonium 
licerej  se  que  non  remsare  quominus  absolveretur  ^  si  loti" 
dem  noniinasset,  quibus  in  provincid  nîhil  abslulissel  (1). 
Mais  si,  comme  le  propose  Ayrault  (2),  le  mot  lege 
signifie  la  commission  d'informer  donnée  à  Taccu- 
sateur  par  le  préteur,  ce  texte,  loin  de  la  contredire, 
ne  fait  que  confirmer  la  règle  posée  par  la  législa- 
tion, car  il  en  résulterait  simplement  que,  dans  ce 
procès  ,  le  préteur  aurait  permis  d'assigner  cent 
vingt  témoins. 

Les  témoins  prêtaient  serment  avant  de  déposer  : 
Jurisjurandi  religione  testes  priusquàm  perhibeant  tes- 
timonium j  jamdudùm  certari  prœcîpimus  (3).  Quels 
étaient  les  termes  de  ce  serment  ?  Godefroy  pense 
qu'il  énonçait  seulement  la  promesse  de  ne  dé- 
clarer aucun  fait  faux,  se  nihilfalsi  esse  diciuros  (4). 
Asconius  affirme  qu'il  contenait,  en  outre,  la 
promesse  de  ne  taire  aucune  circonstance  du  fait  : 
Jurait  testes  jurati  soient ,  non  solùm  ne  falsa   di^ 

(1)  Val.  Max.,  VIII,  cap.  i,n.iO. 
(2)Inst.iud.,  part.  3,  p.  284. 

(3)  God.  Theod.,  l.  3,  De  fîde  testium. 

(4)  Gomm.  ad  God.  Theodos.^  in  1.  3^  De  fide  testium. 
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çant  i  verum  etiarUf  ne  quce  vera  »unt  taceànt  (i). 

Les  témoigndges  ne  liaient  nullement  les  juges  ; 
quels  que  fussent  et  leur  nombre  et  la  coïncidence  des 
dépositions ,  ils  restaient  libres  de  les  apprécier  et 
de  prononcer  suivant  Timpression  que  ces  déposi- 
tions avaient  laissée  dans  leur  esprit*  Cicéron  énonce 
nettement  cette  règle  :  Poiesi  igitur  ieitibus  judex  non 
credere  ?  Cupidis ,  et  iratis ,  et  conjuratis ,  et  ab  religione 
reinotis^  non  solùm  potest  sed  etlam  débet  (2)*  La  loi  ro- 
naaine  la  reproduit  à  plusieurs  reprises  ;  elle  répète 
que  le  juge  ne  doit  pas  compter  les  témoignages, 
mais  les  peser;  qu'il  doit  examiner  la  foi  qu'ils  mé- 
ritent et  suivre  sa  conviction  plutôt  que  la  décision 
qu'ils  lui  imposeraient  :  Confirmabit  judex  iHotum 
animi  sui  ex  argumentis  et  testimoniis^  et  quce  rei  aptio^ 
ra^  et  vero  proximiora  esse  compererit;  non  enim  ad 
multitudinem  respici  oporiet ,  sed  ad  stnceram  testimo- 
niorum  fidem  et  testimonia  qiiibus  potius  lux  veritatis 
adsistit  (3), 

De  là  les  interrogatoires  prolongés  des  témoins  et 
Tespèce  de  lutte  qui  s'élevait  entre  eux  et  les  parties. 
Le  président  du  tribunal,  spectateur  muet  de  ce  dé- 
bat, se  bornait  à  y  maintenir  l'ordre  et  l'exécution 
des  lois  et  des  usages  ;  mais  la  direction  de  la  dis- 
cussion appartenait  réeliement  à  l'accusatenr  ;  c'est 
lui  qui  formulait  les  chefs  d'accusation ,  qui  posait 
les  questions,  qui  produisait  les  témoins,  qui  pro- 

(1)  Lib.  1  in  Verrem,  cap.  3Vk 

(2)  Cic.  pro  Fonteio,  c.  9. 

(3)  L.  21,  §  3,  Oig.,  De  testibus. 
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cédftit  }i  leor  interrogatoire.  Les  déreoseurs  de  Tac* 
easé  auraient  ensuite  la  faculté  de  les  interroger  à 
leur  leur.  Rien  ne  donne  plus  de  Tatigue  aux  avocatS) 
dit  Quintilîen ,  que  les  dépositions  des  témoins  c 
Maaimus  peUranis  circà  testitnonia  sudor  est  (I).  Elles 
se  faisaient  ou  par  écrit  ou  de  vive  voix.  Les  déposi* 
lions  écrites,  admises  en  Tabsence  des  témoins, 
donnaient  lieu  à  des  débats  moins  compliqués;  elles 
n'avaient  pas  la  même  autorité;  elles  indiquaient  de 
la  part  du  témoin,  d'une  part,  la  volonté  arrêtée  de 
faire  connaître  sa  déclaration;  d*un  autre  côté,  la 
crainte  d*un  débat  contradictoire  :  les  juges  et  les 
avocats  ne  8*y  arrêtaient  que  faiblement.  Les  dépo- 
sitions faites  de  vive  voix  par  les  témoins  présents  à 
l'audience  excitaient  seules  do  vives  altercations  i 
Qan  prœsentibus  ingens  dimicatio  est  (2).  C'était  alors» 
de  la  part  de  la  partie  que  la  déposition  menaçait , 
une  suite  de  questions  captieuses ,  d'interrogations 
insidieuses,  de  récriminations  violentes,  d'insinua- 
tions injurieuses,  d'imputations  outrageantes.  Le 
témoin ,  attaqué  tantôt  avec  véhémence,  tantôt  avec 
perfidie ,  s'avançait  à  travers  les  embûches  et  ne  pou^ 
^ait  faire  entendre  la  vérité  qu'à  ses  risques  et  périls. 
Le  troisième  genre  de  preuves,  après  les  écrits  et 
les  témoins,  consistait  dans  les  aveux  arrachés  par  la 
torture.  Nous  retrouvonsà  Rome  cette  exécrable  pra- 
tique que  nous  avons  déjà  signalée  dans  la  Grèce  (3), 
et  qui  était  comme  implantée  dans  presque  toutes 

(1  et  2)  Quint.,  Inst.  or.,  lib.  S,  §  7. 
(3)  Voy.  suprà  notre  $  4,  p.  27. 
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les  législations  des  peuples  de  l'antiquiié.  La  ques- 
tion n'élait  pour  eux  qu'un  instrument  efiSence  de 
conviction ,  ils  n*en  apercevaient  pas  la  barbarie* 
<  Les  Romains,  dit  Montesquieu ^  accoutumés  à  se 
jouer  de  la  nature  humaine  dans  la  personne  de 
leurs  enfants  et  de  leurs  esclaves,  ne  pouvaient 
guère  connaître  cette  vertu  que  nous  appelons  hu- 
manité (1).  »  Cicéron  et  Quintilien  reproduisent 
longuement  les  lieux  communs  que  Iqs  avocats  dé- 
duisaient journellement ,  et  suivant  le  besoin  de 
leurs  causes ,  pour  et  contre  la  torture  :  les  uns 
allèguent  que  la  question  est  un  moyen  infaillible 
de  faire  avouer  la  vérité ,  que  c'est  l'excès  de  la  dou- 
leur qui  seul  peut  contraindre  les  hommes  à  dire 
tout  ce  qu'ils  savent  (2)  ;  les  autres ,  que  les  tour- 
ments ne  produisent  que  Terreur  et  le  mensonge , 
que  les  hommes  forts  savent  y  résister,  et  que  ceux 
qui  sont  faibles  mentent  pour  mettre  fin  à  leur  sup- 
plice (3).  Mais,  au  milieu  de  ces  arguments  de  rhé* 
leur,  on  n'en  découvre  aucun  qui  révèle  le  sentiment 
de  l'humanité  outragée;  ils  discutent  la  valeur  du 
témoignage,  ils  n'en  aperçoivent  pas,  ils  n'en  soup- 
çonnent même  pas  le  caractère  ;  ils  semblent  dispo- 
sés à  répudier  la  torture,  mais  ce  n'est  pas  à  raison 
de  son  odieuse  injustice,  c'est  parce  qu'elle  est  su- 
jette à  Terreur.  On  sent,  nous  Tavons  déjà  fait 
remarquer  (4) ,  qu'il  manque  aux  esprits  les  plus 

(1)  Grandeur  etdéead.  des  Romains,  ch.  15. 

(2)  Cicero,  Herennio,  lib.  11,  cap.  7. 

(3)  Quintil.,  Inst.  orat.,  lib.  V,  §4. 

(4)  Voy.  suprà  notre  S  ^ ,  P-  27. 


CHAP.  in.  DE  LÀ  PROG.  GRIM.  DAMS  LE  DROIT  ROUAI»,  $  17.  89 

éiovés  de  ce  temps  une  lumière  qui  éclaire  notre 
société  moderne;  ils  ne  distinguent  qu'une  face 
des  choses  humaines;  ils  n'ont  pas  le  sentiment 
de  la  moralité  de  toutes  leurs  actions  ;  leur  con- 
science ne  reçoit  qu'un  rayon  confus  et  à  demi  voilé. 
Ce  n'est  que  peu  à  peu  que  l'humanité  démôie  et 
reconnaît  les  intérêts  et  les  sentiments  qui  lui  sem- 
blent le  plus  naturels.  11  semble  qu'elle  acquiert 
successivement  de  nouveaux  organes  ;  mais  chacun 
de  ses  développements  lui  coûte  des  siècles. 

Les  lois  elles-mêmes  énonçaient  hautement  des 
doutes  sur  la  vérité  des  témoignages  et  des  aveux 
obtenus  par  la  question  :  Quœstionifidem  non  semper^ 
nec  tamen  nunquàm  habendam^  constitutionis  déclara^' 
tur;  etenim  res  eslfragilis  et  periculosa  et  quœ  veritatem 
fallut.  Nom  plerique  patientiâ  sive  duritiâ  tormentorum 
lia  tormenta  contemnunt ,  ut  exprimi  eis  veritas  nullo 
modo  possit  :  atii  tantâ  stmt  impatientiâ  ,  ut  in  quovis 
menliri ,  quam  pati  tormento  velint  (1).  Quand  de 
pareils  résultats  sont  constatés,  quelle  doit  être  la 
conséquence  ?  n'est-ce  pas  de  supprimer  une  insti- 
tution dont  les  effets  sont  si  incertains,  si  terribles? 
La  loi  romaine  n'entrevoit  pas  même  celte  conclu- 
sion; elle  n'en  déduit  qu'une  seule:  c'est  que  les 
juges  sont  libres  d'ajouter  ou  de  ne  pas  ajouter  foi 
aux  déclarations  des  suppliciés  :  Causa  cognitâ  haben- 
dafides  aut  non  habenda  (2).  Ainsi,  il  importe  peu  que 
les  tortures  n'arrachent  que  de  fausses  dépositions 

(i)  L.  1,  §23,  Dig.,  De  quaestionibus. 
&)  L.  I,  $25,  Dig.,  De  quaestionibus* 
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à  l'homme  qm  les  braire  oa  i  celui  qui  les  cmni  ; 
il  importe  peu  qu'elles  soient  inefficaces  ^  qu'elles 
soient  inutiles  ;  il  suffit  d'avertir  le  juge  qu'il  doit 
examiner  et  apprécier  les  ateux  qu^elles  procurent  | 
ce  n'est  pas  une  raison  pour  suspendre  l'emploi  de 
l'instrument ,  mais  seulement  pour  l'appliquer  atee 
discernement  ;  les  témoins  doivent  continuer  d'hêtre 
soumis  à  la  question ,  pourvu  que  le  juge  rejette  les 
déclarations  qui  lui  paraîtront  suspectes  :  voilà  l'es-^ 
prit  de  la  législation  romaine. 

Pendant  toute  la  durée  de  la  république,  les  es- 
claves furent  seuls  appliqués  à  la  question  ;  leurs 
déclarations,  comme  témoins,  ne  faisaient  foi  que 
lorsqu'elles  étaient  scellées,  pour  ainsi  dire ,  par  ce 
supplice.  L'emploi  de  cette  terrible  preuve  était  très 
fréquent  dans  les  accusations  publiques  :  tantôt  c'é« 
taitTaccusateur  qui  faisait  attacher  à  la  torture  toits 
les  esclaves  qui  pouvaient  fournir  quelques  indices 
sur  l'affaire  (1)  ;  tantôt  c'était  l'accusé  qui  proposait^ 
pour  prouver  son  innocence ,  d'appliquer  ses  pro- 
pres esclaves  à  la  question  :  Innocenti  saluli  êolet  esse 
nt  servos  in  quœsiionem  polliceatur  (2).  La  loi  faisait 
toutefois  une  exception  ;  l'accusateur  ne  pouvait 
contraindre  les  esclaves  à  déposer  contre  leurs  mat*- 
très  :  De  servis  nulla  quœstio  est  in  dominos  (3).  Ce  n'est 
pas  que  ce  moyen  ne  fût ,  dans  ce  cas  môme ,  regretté 
parce  qu'il  pouvait  être  utile ,  mais  il  avait  paru 

(i)  Gicero  pro  Milone,  2â. 

(2)  Gicero  pro  Roscio,  28. 

(3)  Gicero  pro  Milone ,  22. 
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JAdigne  et  plus  affreux  pour  les  maltreB  que  la  mon 
même  :  Quia  videbaiur  indignum  esse  et  doniinis  morie, 
ipsâ  trîstius (i).  Celle  exception  fut  dans  la  suite  cir- 
conscrite elle-même;  elle  ne  pouvait  être  invoquée 
dans  les  crimes  politiques ,  dans  les  accusations  de 
lèse-majesté,  d'inceste  et  de  £iusse  monnaie  (2). 

Longtemps  réservée  aux  esclaves,  la  question  foi 
peu  à  peu  étendue  aux  personnes  libres  de  la  condi- 
tion la  plus  humble,  humiliores,  ou  nolées  d'inrâmie  : 
Si  ea  rei  condilio  sit ,  ubi  liarmarium  testent  vel  similem 
personani  admitlere  cogimuTt  sine  tormentis  testimonio 
ejus  credendum  non  est  (3).  Ces  personnes,  en  effet, 
ne  présentaient  pas  plus  de  garanties  que  les  escla- 
ves eux-mêmes  ;  il  était  naturel  de  leur  appliquer  le 
même  principe.  Une  loi  des  empereurs  lui  donna 
une  extension  presque  indéfinie. 

La  loi  Jiilia  majestatis  posa  comme  une  règle  géné- 
rale que ,  dans  les  accusations  de  lèse-majesté ,  tous 
les  citoyens 9  quels  que  fussent  leur  rang,  leurs  di- 
gnités, leur  position,  seraient  soumis  à  la  torlure: 
Lege  majestatis  nulla  digniias  à  tormentis  excipiiur  (A)  ; 
et  les  lois  postérieures  ont  vingt  fois  reproduit  celte 
règle  :  Omnes  omnind ,  in  majestatis  crimine ,  quod  ad 
personas  principum  aîtinety  si  ad  testimonium  pravo^ 
ceniur^  cùm  res  exUjit^  torquentur  (5).  On  la  retrouve 

(1)  Cicepo  pro  Milone,  22. 

(2)  Cod.  Theod.,  1.  i  ,  Ne  praeler  crimen  majesUiÎB;  l.  1 ,  $  16, 
Dig.,  De  quaestionibus ;  1.  i,  God.  eod.  tit. 

(3)  L.  21,  S  2,  Dig.,  De  testibus. 

(4)  Paulus,  Sentent.,  lib.  V,  tit.  29. 

(5)  L.  10^  S  1 ,  Dig.,  De  qusestioaibtts. 
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dans  les  constitutions  de  Constantin  (1) ,  deValens 
et  Valeniînîen  (2) ,  de  Théodose  (3) ,  d'Arcadius  et 
llonorius  (4). 

Or,  les  accusations  de  lèse- majesté,  flexibles 
comme  toutes  les  accusations  politiques,  et  servile- 
ment disposées  à  favoriser  les  caprices  féroces,  les 
spéculations  avides  et  les  lâches  inquiétudes  des  em- 
pjereurs,  embrassaientdansleurs  immenses  anneaux 
une  série  presque  indéfinie  d*actes  divers.  Paul  (5) 
et  Ulpien  (6)  examinèrent  longuement  les  étranges 
ramifications  de  ce  crime  et  les  incriminations  bi- 
zarres où  la  haine  et  la  défiance  mêmes  de  la  loi  sem- 
blent s'égarer  :  ce  fut  l'instrument  le  plus  énergique 
de  la  tyrannie  et  la  cause  la  plus  active  de  la  déca- 
dence de  l'empire.  L'une  des  conséquences  de  ces 
accusations  odieuses,  qui  rejetaient  toutes  les  rè- 
gles et  se  poursuivaient  à  travers  tous  les  abus  de 
pouvoir,  fut  de  multiplier  la  torture  des  personnes 
libres,  soit  à  titre  d'accusés,  soit  à  titre  de  témoins. 
Cet  usage  nouveau  passa  peu  à  peu  dans  la  jurispru- 
dence. Callistrate  (7)  et  Paul  (8)  considèrent  comme 
une  règle  pratique  que  tout  témoin  dont  le  témoin 

(1)  God.  Theod.,  lib.  IX,  th.  5,  ad  leg.  Jul.  majestatis. 

(2)  L.  4  C.  ad.  leg.  Jul.  majestatis. 

(3)  Cod.  Theod.,  lib.  IX,  tit.  6,  1.  2  et  4  :  Ne  pr«ter  crimen 
majestatis  servus  dominum  accuset. 

<4)  God.  Theod.,  eod.  tit.,  lib.  111. 

(5)  Sentent.,  lib.  V,  tit.  29. 

(6)  L.  1  Dig.,  De  leg.  Jul.  majestatis/ 

(7)  L.  iSin  prsm.,  Dig.,  De  quaestionibus. 

(8)  L.  18,  S  3,  Dig.,  eod.  Utul. 
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gnage  vacille,  testimonio  vacillante^  ou  parait  suspect 
de  connivence,  doit  être  soumis  à  la  question.  D'un 
autre  côté ,  les  accusés ,  sans  distinction  de  condi- 
tion y  et  dès  que  quelques  indices  s'élevaient  contre 
eux,  pouvaient  subir  la  même  épreuve  (1). 

La  torture  devint  donc  un  moyen  ordinaire  d'in* 
struction  dans  les  procédures  criminelles.  Sous  la 
république,  elle  formait  une  véritable  exception  ré- 
servée aux  seuls  esclaves  ;  sous  l'empire,  l'exception 
fut  d'en  être  exempté.  Cette  exemption  était  accor- 
dée comme  un  privilège.  Les  lois  énumèrent  pom- 
peusement les  privilégiés  :  ce  sont  les  familles  séna- 
toriales (2),  les  clarissimes  (3) ,  les  décurions  (4) , 
les  milites  (5).  Mais  ce  privilège  ne  s'étend  qu'aux 
procédures  qui  avaient  pour  objet  des  crimes  com- 
muns ;  ce  qui  prouve  à  quel  point  la  question  était 
alors  devenue  une  mesure  ordinaire.  Il  cesse  d'exis- 
ter aussitôt  qu'une  accusation  de  lèse -majesté  est 
intentée;  car  alors,  suivant  une  expression  de  la  loi, 
tous  les  citoyens  doivent  subir  les  mêmes  tortures  : 
Excepta  majestatis  causât  in  qud  sold  omnibus  œqua 
Qondilio  est  (6). 

(1)  Paulus,  1.  18,  §  1  et  2,  Dig.,  eod.  lit. 

(2)  God.  Theod.,  l.  3,  De  quaestionibus. 

(3)  Lib.  11,  C.  De  quaestionibus. 

(4)  Cod.  Theod.,  1.  2,  De  quastionibus;  1.  80,  De  decurîonîbus  ; 
1. 1  adleg.  Cor.  de  falso  ;  1.  11  et  16  Cod.,  De  quaestiombus. 

(5)  Cod.  Theod.,  1. 1,  De  quaestionibus;  1.  8  in  praem.,  C.  eod. 
titulo. 

(6)  God.  Theod.,  1.  1,  De  quaestionibus.  Cette  loi  a  été  reproduite 
dans  lai.  4,  au  G.,  De  quaestionibus. 
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Le  législateur  avait  à  peine  pris  le  soin  de  déker^ 
miaer  le»  cas  et  les  conditioiHk  d'apptieatîait  de  ce 
supplice;  uq  jédit  d'Augiïste,  rappelé  par  Paa)^ 
prescrivait  de  ne  faire  usage  de  la  torture  que  dans- 
les  accusations  capitales,  ou  qui  avaient  pour  objeC 
des  crimes  très  graves  :  Quœstimes  neque  semper  in 
OÊjmi  cmisâ  et  personâ  desiderari  debere  arbitrer;  et  cum 
capitalia  et  atrociora  malefida  non  aliter  explorari  et 
investigari  possunt ,  quam  per  servorum  quœsiiones , 
efficacissimas  eas  esse  ad  requirendam  verîtatem  exisiimo 
et  habendas  censeo  (l).  Il  était ,  en  effet,  absurde, 
ainsi  que  le  remarque  Vœt  (2) ,  d'appliquer  au  pré- 
venu d'un  délit  une  mesure  plus  rigoureuse  que  la 
peine  elle-même  qu'il  devait  encourir  s'il  était  con- 
damné. Néanmoins,  il  ne  parait  pas  que  cette  limita  , 
ait  été  exactement  observée;  car  la  torture  servait 
de  preuve  même  dans  les  causes  civiles  (3).  L'accu- 
sateur ou  l'accusé  désignaient  les  personnes  qu'ils 
proposaient  de  soumettre  à  la  question ,  et  les  juges 
appréciaient  si  cette  mesure  était  suffisamment  mo- 
tivée :  Tormenta  adhibenda  sunt ,  non  quanta  aecusator 
postulat;  sed  ut  moderatœ  rationis  temperamenta  desh- 
derant{i).  Il  appartenait  donc  aux  juges  d'ordonner, 
suivant  les  besoins  de  chaque  affaire,  et  l'application 
et  le  naode  de  cette  mesure  :  Quœstionîs  modum  magîs 
estjudices  arbitrari  oportere  (5).  Mais  k  loi  ne  leur 

(1)  L.  8  Dig.,  De  qnsestionibus. 

(^  Comm.  ad  Pandectas,  tom.  IV,  p.  ÎÎSI* 

(3)  L.  12  et  13,  G,  De  quaestionibus. 

(4)  L.  10,  g  3,  Dig.,  Dequaestionibug, 

(5)  L.  7  Dig.,  eod.  tilul. 
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foorniasait-clie  pas  quelques  règles  propres  à  limiter 
ce  pouvoir  discrétionnaire  ?  Elle  se  bornait  à  éïum^ 
oer  qu'il  n'était  pas  nécessaire  qu'il  y  eût  un  com-» 
mencement  de  preuve  du  crime;  il  suffisait  qu'il  y 
eût  des  indices,  ou  même  que  l'accusé  fui  suspect  z 
Ad  tormenta  servarum  Ua  demum  veniri  aporiei  dm 
smpecim  esi  reus  (1).  Elle  allait  même  plus  loin  ;  la 
torture  pouvait  être  ordonnée  lors  même  qu'il  n'exis- 
tait que  de  simples  soupçons  :  Quœ$tw  de  his  habenda 
non  est ,  nisi  alk/uibtis  suspidonibus  argueaniur  (2)  ;, 
et  enfin,  mais  alors  avec  moins  de  facilité ,  nonfadlè^ 
dans  le  cas  où  il  n'existait  aucune  charge  quelconque 
contre  l'accusé ,  in  eâ  causa  in  quâ  nullis  reus  argu^ 
mentis  ur^batur  (3).  De  telles  règles  ne  pouvaient 
avoir  qu'un  résultat,  c'est  de  multiplier  hors  de 
toute  mesure ,  et  suivant  l'arbitraire  le  plus  révol* 
tant ,  les  supplices  de  la  question. 

Rechercherons-nous  maintenant  quels  étaient  ces 
supplices?  celte  recherche  n'aurait  pour  nous  aucun 
intérêt.  Le  Gode  théodosien  en  énumère  plusieurs 
qui  sont  plus  ou  moins  atroces(/i.),  etValère  Maxime 
les  résume  en  peu  de  mots,  en  rapportant  le  courage 
Qt  la  résignation  d'un  esclave  qui  sut  y  en  suppor-» 
tant  tous  ces  tourments,  sauver  son  mattre  :  Pluribus 
laceraius  verberibus^  eeuleoque  imposituSy  candentibusi 
etiam  Umiini&  uséuSr  omnem  vim  (u^eusattonis  ^  eustodUA, 

(4)  L.  l,S4,l>ig.,  eod.titul. 

(2)  L.  22Dig,  eod,  lîtiil, 

(3)  L.  18,  S  2,  Dig.^  eod.  titul. 

(4)  Cod.  Theod.,  1. 6,  D«  ualeficus;  L  é,  no-niianerarUs  ;  1.  1,  De 
«mend.  servorum  ;  1. 1  et  %  De  qfiaQfitifOnibiu^ 
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ret  sainte,  subveriU  (l)-  Une  coutume  barbare  était 
de  soumettre  successivement  aux  mêmes  tourments 
la  même  personne  ;  la  loi  autorisait  formellement 
cette  répétition  :  Repeti  posse  quœstionetn  divifratre^ 
tescripserunt  (2).  Valère  Maxime  rapporte  que  deux 
esclaves,  accusés  ou  témoins,  furent  appliqués  à  la 
question  »  l'un  six  fois,  sexies  torius pemegavit ,  l'au- 
tre jusqu'à  huit  fois,  octies  torlus  (3).  N'était-il  pas 
absurde  de  chercher  des  preuves  de  la  vérité  dans  | 
des  aveux  arrachés  par  tant  de  tortures  et  quand  les  | 
victimes,  brisées  par  des  souffrances  réitérées ,  n'a-  ^ 
vaient  plus  la  force  de  leur  volonté  ni  rintelligence  j 
de  leurs  paroles?  j 

Il  reste  à  mentionner,  pour  compléter  le  ta-  j 
bleau  des  preuves  admises  par  la  procédure  ro- 
maine, un  usage  qui  consistait  à  faire  comparaître 
devant  le  tribunal  les  patrons,  les  protecteurs,  les 
amis  de  l'accusé.  Ce  n'étaient  pas  là  des  témoigna- 
ges ;  ils  ne  savaient  rien  du  fait;  leur  unique  mission 
était  d'attester  sa  probité  et  ses  vertus,  de  raconter 
sa  vie,  de  publier  les  services  qu'il  avait  rendus  à  la 
république,  de  lui  donner  enûn  publiquement  des 
louanges  (4)  :  on  les  appelait  taudatores.  Us  n'étaient 
point  cités,  ils  venaient  d'eux-mêmes,  couvrant  pour 
ainsi  dire  l'accusé  des  témoignages  de  leur  sympa- 
thie et  de  la  puissance  de  leur  protection.  L'usage 

(1)  Val.  Max.,  lib.  VI,  cap.  8,  n.  l. 

(2)  L.  16  et  18,  §  1,  Dig.,  De  qusestionibus. 

(3)  Val.  Max.,  lib.  VHI ,  cap.  4,  n.  2  et  3. 

(4)  Sigonius,  De  publ.  jud.,  cap.  17. 
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voulait  qjae  chaque  accusé  fût  entouré  de  clix  au 
m^^s  de  ces  patrons  :  In  judiciis^  qui  decem  lauda* 
lares  dore  non  potest ,  honestius  est  ei  nuUum  doré 
quam  illum  quasi  legiiimum  numerum  consueiudinis  non 
explere(i)* 

S  i8- 

Lorsque  tontes  les  preuves  étaient  produites , 
Thuissier  annonçait  que  la  cause  était  entendue  (2). 
Le  président  ordonnait  qu'on  procédât  immédiate- 
ment au  jugement  t  mittebat  judices  in  consilium  (3)  ; 
les  juges  se  levaient  pour  donner  leurs  opinions, 
consurgitur  in  consilium  (4).  Dans  les  premiers  temps 
de  la  république,  les  opinions  se  donnaient  de  vive 
voix  ;  la  loi  Comelia  permit  à  l'accusé  d'opter  entre 
le  vole  à  haute  voix  et  le  scrutin  secret  :  Quum  in 
consirtum  iri  oporteret ,  quœsivii  ab  reo  quœsitor ,  ex 
lege  illâ  Corneliâj  quœ  tùm  erat^  clàm  aut  palàm ,  de  se 
sentenliam  ferri  vellet  (5).  Enfin  ,  vers  le  commence- 
ment du  septième  siècle,  le  vote  au  scrutin,  per 
tabellas ,  fut  seul  en  vigifeur.  Cicéron  blâme  haute- 
ment cette  innovation  ;  il  déclare  que  le  scrutin 
secret  prononce  moins  de  condamnations  que  ne  le 
faisait  le  vote  public  :  Eoque  nunc  fit  illud  ut  minm 
muUos  tabella  condemnei  quàm  solebai  vox  (6). 

(1)  Cic.  inVerrem,  V,22, 

(2)  Cic.  in  Yerrem,  11,  30  :  Prsco  dixisse  pronontiat.  * 

(3)  Sîgonius  y  cap.  23. 

(4)  Gic.  j)ro  Gluentio,  27. 

(5)  Gic.  pro  Gluendo,  20. 

(6)  Gic,  De  legibus,  lU,  16  et  17. 


Trpis  tabkKtes  étaient  remises  aux  juges^:  Fune 
poftait  la  lettre  A ,  formule  d^  Tabsolution  ;  I^  JjS- 
wnét  la  lettre  G ,  formule  de  la  condamnation  ;  la 
trôi«|toia  les  lettres  N  L ,  non  Uquet  :  cette  troisième 
formule  avait  pour  effet  de  prononcer  le  renvoi  à«n 
plus  ample  informé,  utampliùs  pronuntiaretur  (1). 

.  Il  était  nécessaire,  pour  qu'il  y, eût  jagemeftt, 
que-  Tune  de  ces  trois  formules  réunît  la  marjprilé 
absolue.*  S*il  y  avait  partage  entre  l'uae  ou  l'autre , 
Topinion  Ja  plus  favorable  à  l'accusé  était  adoj^^  : 

*iii  cmsilium  erant  iturijudices  XXXIl;  sententiis  mVI 
atfsolutio  confid  poterat  (2). 

Le  préteiir,  après  avoir  vérifié  les  tablettes,  faisait 
connaître  la  déclaration  de$  juges  :  si  la  majorité  des 
suffrages  donnait  l'absolution ,  il  prononçait  cette 
formule  :  Non  videtur  fuisse  ou  jure  videtur  fii^  ;  si 
Taccusé  était  condamné,  la  formule  était  celle-ci  : 
Videtur  fuisse  ou  non  jure  videtur  fuisse  (3).  Dans  ce 
cas,  l'accusateur  requérait  l'application  de  la  p^ine 
portée  par  la  loi,  et  les  juges  la  prononçaient  (4)  sans 
pouvoir  la  modifier  (5).  Enfin ,  si  ralfaire  n'avait  pas 
paru  aux  juges  suffisamment  instruite,  ils  pronon* 
çaient  ces  termes  sacramentels  :  Ampliùs  cognoscen- 
dum  (6).  * 

Vampliatio  n'était  autre  chose  qu'une  nouvelle 

(1)  Sigonius,  cap.  22. 
»   (2)  Gic.proCluemio»if7. 

(3)  Sigonius,  De  publ.  jud.,  cap.  22. 
,  "  ji    (4)  Gic.  pro  Claentio,4l. 
J^  (5)  Cic.  pro  Cluentio,  10, 20,  33  ;  pro  Balbo,  c.  23  ;  pfo  domo ,  c.  18. 

(6)  Sigonius ,  eod.  loc.      -♦ 
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procédure  y  un  nouveau  débat;  Taffaire  était  repor* 
tée  tout  entière  à  une  autre  audience  ;  Taccusateur 
produisait  les  nouvelles  preuves ,  les  témoins  qu'il 
avait  pu  se  procurer ,  et  les  plaidoiries  étaient  re- 
commencées (1).  Les  juges  déclaraient  par  cette  for- 
mule qu'il  y  avait  trop  d'indices  pour  absoudra  «  trop 
d'incertitudes  pour  condamner)  Tacousation  restait 
suspendue;  l'épreuve  du  premier  débat  étaî^  an*- 
nulée  ;  la  cause  était  soumise ,  suivant  les  mêmes 
rormes ,  à  une  délibération  nouvelle.  Tant  que  la 
religion  des  juges  n'était  pas  édifiée,  ils  pouvaient 
employer  ce  moyen  dilatoire. 

Il  ne  faut  pas  confondre  cette  seconde  procédure , 
qui  recommençait  la  première,  avec  la  œmperenda- 
tio,  qui  n'était  qu'une  nouvelle  audience  ajoutée  à 
Taudience  ordinaire  dans  les  procès  de  concussion , 
une  nouvelle  plaidoirie  prononcée  après  l'audition 
des  témoins.  Dans  les  accusations  de  cette  nature , 
le  nombre  considérable  des  témoins  et  le  développe- 
ment des  débats  avaient  motivé  cette  modification 
aux  formes  ordinaires  (3)» 

§19. 

L^absolution  de  l'accusé  terminait  et  effaçait 
complètement  l'accusatioti  ;  mais,  dans  ce  cas,  une 
action  nouvelle,  née  de  la  première  et  puisée  tout 
eotière  dans  celle-ci,  pouvait  s'élever  encore,  non 
plus  contre  l'accusé,  mais  contre  l'accusateur.  En 

{i\  Gic.  in  Bruto,  22;  Sigonius ,  eod.  loc. 
(I)  Q\^  ïn  Yerrem ,  prima  et  secunda  ftciîo« 

4^ 
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livrant  aux  citoyens  le  droit  immense  d'accusation , 
la  loi  avait  voulu  faire  peser  sur  eux  une  responsa- 
bilité grave.  Il  y  avait  donc  lieu  d'examiner,  dans 
tous  les  cas  d'absolution ,  si  Taccusation  n'avait  pas 
été  exercée  avec  légèreté,  avec  mauvaise  foi;  si  l'ac- 
cusateur avait  loyalement  rempli  la  mission  qu'il 
s'était  imposée ,  s'il  n'avait  pas  trahi  son  mandai  en 
faveyr  de  Paccusé. 

La  faute  de  l'accusateur  pouvait  présenter  trois 
caractères  et  constituer  trois  délits  distincts,  la  pré- 
varication, la  tergiversation,  la  calomnie  :  Accusa- 
torum  temeritas  tribus  modis  detegitur  et  tribus  pœnis 
subjiciiur;  aut  enim  calumniantur  ^  aut  prœvaricantur  ^ 
aut  tergiversantur  (1). 

La  prévarication  était  la  collusion  de  l'accusateur 
avec  Taccusé  :  Prœvaricaiorem  esse  qui  colludic  cum 
reo{2).  Cette  collusion  s'opérait  soit  en  omettant  des 
chefs  d'accusation  ,  prœvaricari  vera  crimina  abscon- 
dere{S),  soit  en  dissimulant  des  preuves  (4),  soit 
enfin  en  admettant  de  fausses  excuses  (5).  Par  ces 
actes  de  connivence ,  il  trahissait  sa  propre  cause , 
traditâ  causa  sua  (6),  il  trompait  la  mission  que  le 
préteur  lui  avait  confiée,  il  abdiquait  les  devoirs 

(1)  L.  1,  in  prœm.,  Dig.,  ad  senatusc.  Turpillianum. 

(2)  L.  1,  S6,Dig.,  eod.titul. 

(3)  L.  1 ,  S  1,  Dig.,  ad  senatusc.  Turpillianum. 

(4)  L.  1 ,  S  6,  Dig.,  eod.  titul.  :  Eo  quod  proprias  probationes 
dissimularet. 

(5)  L.  1,  §6,  Dig.,  eod.  til.  :  Falsas  verb  rei  excuSationes  ad- 
mitteret. 

(6)  L.  4  Dig.,  De  his  qui  not.  inf.;  1.  1  Dig.,  De  praevaricalione . 
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d'une  fonction  presque  publique  :  la  loi  le  punis- 
sait justement.  La  peine,  non  déterminée  par  la  loi, 
élait  laissée  à  l'arbitraire  du  juge,  extra  ordinem 
soletpuniri  (1).  Mais,  dans  tous  les  cas,  le  prévarica- 
teur était  déclaré  infâme  et  déchu  pour  Tavenir  du 
droit  d'accuser  (2).  Dans  certains  cas ,  la  loi  le  frap- 
pait de  la  peine  même  qu'aurait  encourue  l'accusé 
dont  il  avait  frauduleusement  procuré  l'acquitle- 
ment  (3). 

La  tergiversation  était  le  désistement  collusoire 
de  Taccusation  entière,  tergiversari  in  universum  ab  •'*• 
accusatione  desislere  (A).  L'accusateur  qui ,  après  avoir 
porËmon  accusation  de  bonne  foi»  s'apercevait ,  en 
procédant  à  Tenquète ,  qu'elle  n'étàtt  pas  fondée , 
pouvait  se  désister  ;  mais  il  devait  faire  agréer  les 
causes  de  son  désistement  (5).  Ce  que  la  loi  avait 
voulu  punir,  c'était  la  connivence  de  l'accusateur 
pour  faire  tomber  l'accusation ,  c'était  le  désistement 
acheté  par  l'accusé  :  ses  dispositions  étaient  très 
sévères  ;  elle  punissait  le  seul  fait  d'avoir  échangé 
des  paroles  pour  la  composition  du  crime  (6)  ;  la 
seule  intention  d'abandonner  l'accusation  quand  elle 
se  manifestait  par  la  négligence  et  la  mollesse  de 

(1)  L.  1  et2Dig.,  De  prxvaricatione. 

(2)  Liv,^4  et  5  Dig.,  De  praeraricatione. 

(3)  L.  6Dig.,eod.tit. 

(4)  L.  1 ,  §  1,  Dig.,  ad  senatuscons.  Turpillianum. 

(5)  L.  13  Dig.,  eod.  tit.  ;  l.  2  et  3  G.,  De  abolitionibus. 

(6)  L.  6  Dig.,  ad  sen.  Turpillianum  :  Ab  accusatione  destitit , 
qai  cum  adversario  suo  de  compositione  e)us  crimiuis ,  quod  intendo- 
bat)fueritlocuttts. 


iÙt  LIV.  I.  niST.  fiT  TlIlSon.  DB  LA  PBOC^DURE  GRIMINELL8. 

l'accusateur  (1)  ;  enfin  les  simples  relards  apportés 
dans  les  actes  de  Vinquisitio  et  dans  la  citation  de 
l'accusé  (2).  Les  peines  étaient  les^ mêmes  que  celles 
de  la  prévarication  (3). 

La  calomnie  était  le  plus  grave  des  délits  dont 
l'accusateur  pouvait  se  rendre  coufmble.  La  loi  ro- 
maine entendait  par  calomnie  la  fausse  imputation 
d'un  crime  :  Calumniari  est  falsa  crimina  intendere{i). 
On  distinguait  l'accusation  téméraire  et  raccusation 
calomnieuse;  la  première  n'était,  suivant  la  déci- 
sion de  Papinien  (5) ,  passible  d'aucune  peine.  En 
effet,  de  ce  que  Paoeusé  avait  été  absous ,  il  ne  l'en- 
suivait  nirtlement  que  l'accusateur  n'avait  psis^  de 
justes  motifs  d'intenter  son  action  ;  il  n'avait  pas 
fourni  des  preuves  suffisantes  pour  constater  le  cri-> 
me ,  mais  elles  pouvaient  suffire  pour  constater  sa 
bonne  foi  (6).  La  calomnie  comprenait  non-seule- 
ment la  fausse  accusation ,  mais  toutes  les  fraudes 
employées  pour  assurer  le  succès  d'une  accusation 
dénuée  de  preuves,  telles  que  les  .témoignages  ou 
les  écrits  mensongers  (7),  Ulpien  rapporte  un  texte 
d'après  lequel  la  calomnie  n'aurait  été  punie  que 

(1)  L.  6,  §  1,  Dig.,  ad  senatusc.  Turpillianum  :  Animo  ab  accu- 
satione  destitit,  qui  efiectum  et  animum  accusandi  deposuit. 

(2)  L.  6 ,  S  2,  Dig  ,  eod.  tit.  :  Destitisse  videtur  qui  intrà  prfiçfi- 
nitum  accusatiouis  à  prœside  tempus  reum  suum  peregit. 

(3)  L.  a C,  eod.  lit. 

(4)  L.1  Dig.,  eod.  tit. 

(5)  L.1,S5,  Dig.,  eod.  tit. 

(6)  L.  3  Cod.,  De  calumniatoribus. 

(7)  L.  6,$4,  Dig.,  ad  senatusc.  Turpillianum, 
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payjie  paiietn^pt  dif  quadruple  de  la  somme  reçue 
P^d^lN^usateur  (1)  ;  mais  il  parait  que  cette  amende 
rat  remplaeée  ultérieurement  par  une  peine  plus 
grave  qui  se  graduait  sur  le  préjudice  que  l'accusa - 
tion  avait  causé  soit  à  Taccuséi  soit  aux  témoins  (2)« 
Si  l'accusé  avait  été  mis  en  prison ,  s'il  avait  été  ap-* 
pliqué  à  la  question ,  la  peine  devenait  plus  grave  (3)v 
Le  propriétaire  des  esclaves  qui  avaient  été  torturés 
par  suite  d'une  accusation  calomnieuse  avait  une 
action  en  dédommagement  du  double  de  la  valeur 
des  esclaves  (4). 

§20. 

Tels  sont  les  traits  principaux  de  la  procédure  des 
juridictions  perpétuelles.  Nous  avons  esquissé  les 
phases  diverses  de  cette  procédure  ;  nous  avons  suc- 
cessivement rappelé  les  formes  de  l'accusation  ,  de 
l'enquête  préparatoire,  des  débats  et  du  jugement. 
Essayons  maintenant  d'apprécier,  en  les  résumant, 
les  lois  de  cette  institution  judiciaire,  et  de  détermi- 
ner la  place  qu'elle  doit  occuper  dans  la  science  de 
la  législation. 

Trois  principes  dominent  tout  le  système  des  Ju- 
gements criminels  :  la  publicité  de  la  procédure ,  la 
participation  des  citoyens  au  jugement  et  le  droit 
d'accusalion  conféré  à  chacun  des  membres  de  la 
cité.  Ce  sont  ces  trois  régies  que  la  législation  grec- 
Ci)  L.  i  Dlg.,  De  calumniat. 

(2)  L.  8  God.,  eod.  lit. 

(3)  L,  3  Cod.»  De  aboliUonibug, 

(4)  L.  6  Cod,,  eod.  \H. 
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que  nous  a  déjà  présentées,  mais  revêtues  de  for^es^ 
différentes,  qui  constituent  le  caractère  distînctif  et 
spécial  de  la  procédure  romaine  :  toutes  lès  autres 
dispositions  ne  sont  que  secondaires  ou  viennent  se 
confondre  dans  celles-ci. 

La  publicité,  conséquence  directe  des  institutions 
{bpulaires  de  Rome ,  embrassait  la  procédure  en- 
tière ;  elle  éclairait  les  formules  de  l'accusation  et 
les  actes  de  l'enquête,  et  même  les  premières  inves* 
tigations  destinées  à  recueillir  les  traces  du  crime  ; 
toutes  les  démarches  de  Taôcusation  étaient  contra* 
dictoires  ;  Taccusateur  ne  procédait  qu*en  face  de 
l^ccusé  ou  de  ses  défenseurs  ;  les  témoins  n'étaient 
entendus  qu'en  présence  des  deux  parties;  enfin 
l'audience  se  tenait  sur  la  place  publique ,  au  milieu 
de  la  foule  9  aux  yeux  de  toute  la  ville.  Jamais  le  prin- 
cipe de  la  publicité  n'eut  une  application  plus  com* 
plète  et  plus  absolue. 

La  participation  des  citoyens  aux  jugements  pu- 
blics était  une  autre  conséquence  du  principe  popu- 
laire des  juridictions  prétoriennes.  L'administration 
de  la  justice  n'était  qu'une  branche  de  l'administra- 
tion générale  de  l'État;  elle  émanait  du'même  pou- 
voir; elle  se  confondait  dans  les  mêmes  formes. 
C'est  ainsi  que  pendant  longtemps  le  peuple  rendit 
lui-même  les  jugements,  comme  il  faisait  les  lois, 
comme  il  expédiait  les  affaires  publiques  ;  plus  lard 
il  délégua  des  espèces  d'arbitres  pour  chaque  affaire  ; 
enfin  sa  délégation  se  perpétua,  et  des  juridictions  se 
formèrent ,  non  plus  temporaires ,  mais  perpétuel- 
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les,  sous  la  présidence  d'un  magistraf  annuel.  Ces 
juridictions,  puîsaiêm  tdute  leur  puissance  dans 
Fautorhé  dp  préteur  qui  les  dirigeait,  et  cependant 
ce  magistrat  n'exerçait  par  iui-mème  aucun  pouvoir 
judié^ire  ;  il  déléguait ,  pour  ainsi  dire,  ce  pouvoir 
à  dès  juges. choisis  soit  par  lui-même,  soit  par  le 
préteur  urbain ,  parmi  certainies  classes  des  citoyens  ; 
ces  juges  /désignés  par  le  sort  pour  chaque  affaire , 
souDoiis  à  la  récusation,  acceptés  par  les  deux  parties, 
pro'nonçaiént  -souverainement  sur  les  accusations  ; 
le  préteur  se  bornait  ^  veiller  à  l'accomplissement 
des  formes  légales  :  c'étaient  de  véritables  jurés. 

Enfin,  le  droit  d'accusation,  privilège  de  tous  les 
citoyens,  complétait  ce  système  judiciaire.  Il  repo- 
sait sur  ce  principe  que  tous  les  membres  d'une 
même  société  ont  un  égal  intérêt  à  la  répression  des 
attentats  qui  la  troublent  et  sont  nécessairement 
parties  dans  les  procès  criminels  :  In  plerisque  judi- 
dis  crederet  populus  romanm  sud  interesse  quid  judi* 
caretur  (1).  La  loi  avait  confié  aux  citoyens  eux- 
mêmes  la  fonction  de  veillera  la  sûreté,  à  la  tranquiU 
Hté,  au  salut  de  l'État  :  chacun  d'eux,  revêtu  d'une 
sorte  de  magistrature ,  avait  le  devoir  de  dénoncer 
et  de  poursuivre,  à  ses  risques  et  périls,  les  crimes 
dont  il  avait  connaissance.  Les  citoyens  les  plus  il- 
lustres n'hésitaient  pas  à  se  charger  des  accusalions 
qu'un  intérêt  public  commandait  d'intenter.  Ces 
accusalions  imposaient  cependant   des  conditions 

(1)  Tacite ,  Dialogue  sur  les  orateurs,  c,  39, 
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onéreuses^  l'accusateur  contraotail  r(ii)ligatiQn,j 
seulement  dé  soutenir,  mais  ^'instruire  l'affairl^  at 
d'en  établir  les  preuves;  c'était  un  tratail  lo^,  jpî- 
nutieux  ,  et  qui  faisait  peser  sur  lui  une  î^uMiiid 
responsabilité,  puisque,  s'il  su^onj^bcût'dajyiXMs 
efforts^  il  encourait  des  peines  très  grav^n*  H  fMWa 
tout  le  zèle  et  le  dévouement  des  prt^miers  siècles  d^ 
la  république  pour  lutter  contre  ces  redouta^{|a  oi^ 
stades;  il  fallait  que  riolérèt  public  fOit  {ilècé -fl^ns 
CCS  grandes  âmes  bien  au-dessus  defimtrét  du'ci« 
toyen.  ^ 

Tel  était  donc  le  système  de  cette  législation  que 
les  citoyens  par  le  droit  d'accusation  avaient  la 
poursuite  des  crimes ,  par  la  composition  des  IvU 
bunaux  en  avaient  le  jugement,  et  par  la  publietté 
86  trouvaienl  investis  de  la  surveillance  générale  des 
procès.  Toute  la  procédure  se  réjHimait  dans  ces 
trois  lois  :  le  droit  d'accusation  attribué  à  tous  les 
citoyens,  la  publicité  des  informations,  le  jugenjimt 
par  le  peuple  ou  par  ses  délégués.  C'est  sur  o^j|0 
triple  base  que  cette  procédure  s'élevait  pleine  d$ 
simplicité  et  de  grandeur.  Ses  formes  étaient  brèves^ 
ses  allures  promptes;  elle  marchait  énergique^l^Qt 
vers  son  but  :  l'audience  était  solennelle,  les  débats 
animés ,  le  jugement  populaire.  Deux  de  ces  règles, 
la  publicité  des  débats  et  le  concours  des  citoyens 
au  jugement ,  ont  été  reprises  par  nos  législations 
modernes  comme  renfermant  les  plus  sûres  garan- 
ties d'une  bonne  justice.  La  gloire  du  droit  romain 
est  de  les  avoir  posées  avec  fermeté  et  transmises 
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aux  siècles  suivants  atec  le  sceau  d'une  expérience 
Mile.  ^ 

Mars  si  la  théorie  géaërale  de  cette  procédure  sé^ 
duit  la  pensée  par  Tharmonie  et  la  grandeur  de  ses 
formes^  il  ne  faut  pas  fermer  les  yeux  sur  les  vices 
qu'elle  recelait  dans  son  sein  et  qui  bientôt  prépa* 
rérent  sa  chute.  Ces  vices  n'étaient  point  dans  les 
principes  qui  en  formaient  les  fondements}  mais  ils  ^ 
étaient  dans  leur  application  à  certains  égards  er-  '^ 
ronée  et  dans  Texagéralion  de  leurs  conséquences. 
C'est  ainsi  que  le  principe  de  la  publicité  qui  si 
longtemps  contint  et  les  excès  de  l'accusation  et  les 
prévarications  des  juges,  appliqué  d'une  manière 
absolue  à  tous  les  actes  de  la  procédure ,  était  sou- 
vent un  embarras  et  quelquefois  une  entrave.  Com* 
ment  concevoir  que  les  premières  recherches  de 
l'information  puissent  être  publiques  ?  Comment 
les  traces  du  crime  seront-elles  recueillies  si  Toc- 
cusé,  averti  de  l'enquête,  conserve  la  faculté  de  les 
effacer?  Gomment  découvrir  la  vérité  lorsque  les  té- 
moins comparaissent  devant  les  deux  parties  et,  soU 
^ités  à  la  fois  de  part  et  d'autre  9  subissent  un 
'    double  interrogatoire  ?  Le  droit  de  la  défense  peut 
exiler  que  l'accusateur  communique ,  avant  Tau* 
dience,  à  celui  qu'il  accuse  les  charges  qu'il  a  amas- 
sées; car  comment  pourrait-il  combattre  et  détruire 
des  preuves  qu'il  ne  connaîtrait  pas?  Mais  il  y  a  loin 
de  cette  simple  communication  au  droit  d'assister 
et  de  concourir  aux  investigations  elles-mêmes.  Or, 
il  est  évident  que  cette  assistance  devait  avoir  pour 
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eflet  d'aflaiblir  el  de  mutiler  les  charges,  de  para- 
^lyser  les  dépositions  des  témoins  et  d'égarer,  en  un 
mol,  les  recherches  de  Tinstruction.  La  lutte  entre 
les  deux  parties  commençait  aux  premiers  actes  de 
l'information  et  ne  seterminait  qu'au  jugement. 
Elle  ne  se  bornait  pas  à  discuter  la  \aleur  des  preu- 
ves, elle  élevait  mille  obstacles  à  ce  que  ces  preuves 
^  fussent  recueillies.  Ses  résultats  nécessaires  étaient 
'  raOeiblissement  des  charges  et  souvent  la  suborna- 
tion d'une  partie  des  témoins.^  Cependant  les  juges, 
qui  n'avaient  d'autres  éléments  de  décision  que  ceux 
qui  leur  étaient  fournis  par  les  débats  et  que  les 
parlies  elles-mêmes  avaient  préparés,  successive- 
ment ballottés  par  les  assertions  les  plus  contradic- 
toires, devaient  éprouver  le  plus  grave  embarras 
pour^parveiiir  à  la  vérité.  Témoins  des  manœuvres 
dds  deux  adversaires ,  ils  devaient  craindre  sans 
cesse  de  se  laisser  entraîner  par  l'un  ou  par  l'autre, 
de  s'enflammer  de  leurs  passions,  de  consacrer  leurs 
mensonges.  Quelles  chances  d'erreur  pour  les  [ju- 
gements! 

L'organisation  des  tribunaux,  fondée  sur  un  prin- 
cipe tulélaire ,  le  jugement  de  l'accusé  par  sespairs^ 
fortifiait  ces  chances  par  ses  vices.  Une  plaie  pro- 
fonde rongeait  secrètement  cette  belle  institution. 
La  corruption  s'était  assise  au  banc  des  juges  et  dic- 
tait leurs  sentences.  La  société  romaine  parlait  en- 
core de  la  sévérité  de  ses  mœurs  antiques,  mais  ne 
la  pratiquait  plus.  Les  conquêtes  avaient  amené  les 
richesses ,  et  les  richesses  h  luw  çi  la  cupidité,  Oq- 
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puis  Sylla,  la  prévarication  des  juges  élait  devenue 
fréquente.  L'iiistoire  nous  a  laissé  un  hideux  ta* 
bleau  de  ces  infâmes  trafics  :  la  justice,  publique- 
ment tarifée,  se  vendait  comme  une  marchandise. 
On  supputait  dans  le  forum  le  prix  de  qjiaque  ac- 
quittement. L'accusé  Oppianicus,  ayant  besoin  d« 
gagner  seize  de  ses  juges,  leur  fit  distribuer  à  cha- 
cun quarante  mille  sesterces  (1).  On  citait  des  juges 
qui^  dans  une  même  affaire ,  avaient  reçu  des  som- 
mes d'argent  des  deux  parties  pour  condamner  et 
pour  absoudre  à  la  fois  (2).  L'un  de  ces  prévarica- 
teurs ^  condamné  à  restituer  tout  ce  qu'il  avait  reç,v 
pour  les  différents  jugements  auxquels  il  avait  con- 
couru ,  paya  une  somme  énorme  (3).  Enfin  les  par- 
ties en  étaient  vQpues  à  exiger  qu'ils  marquassent 
leurs  tablettes  de  différents  signes^jafin  de  constates 
la  fidélité  de  leurs  engagements ,  et  ces  signes  étaient 
arborés  avec  une  étrange  audace  et  publiquement  (4). 
SI  nous  recherchons  les  causes  de  cette  corrup- 
tion judiciaire,  il  faut  sans  doute  les  apercevoir 
principaleipent,  nous  l'avons  dit,  dans  la  corrup- 
tion générale  des  moeurs.- Mais  une  cause  spécialç  se 
développait  4  côté  de  celles-là ,  c'était  la  composition 
même  des  commissions  ou  tribunaux.  Le  droit  de 
sié^r  aux  jugements  n'appartenait  pas,  ainsi  que 
nous  l'avons  vu ,  à  tous  les  citoyens  :  ce  droit ,  objet 
de  tant  de  luttes  et  de  combats ,  de  quo  toiles  sediiione 

(l>«ic.proCluentio,27. 

(S)  Cic.  in  Verrem,  primaact.,  13.  • 

t3et?fe)  Cic.  in  Yerreœ,  eod,  loc. 
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mit  armis  certatum  {i) y  livré  d'abord  par  la  loi  Sem- 
pronia  à  Tordre  équestre,  et  restitué  au  sénat  par  ta 
loi  Serviliai  fut  la  principale  cause  des  guerres  de 
MaHus  et  de  Sylla  (2).  De  là  plusieurs  conséquences 
trop  inaperçues  de  l'histoire.  Ce  droit  constituait, 
pour  la  claW  qui  le  possédait,  nou'^seulement  un 
privilège  ^  mais  une  sorte  de  propriété.  Il  était  na- 
turel que  cette  classe,  envahissante  comme  tous  les 
ordres  privilégiés  i  cherchât  à  faire  servir  son  pou- 
voir judiciaire  à  Taccroissement  de  ses  richesses  et 
de  sa  puissance»  Ensuite ,  entre  ces  juges  puisés  dans 
la  même  classe  et  que  des  intérêts  identiques  liaient 
entre  eux  ^  une  sorte  de  complicité  devait  s'établir 
qui  les  portait  à  se  soutenir  les  uns  les  autres  et  à 
exploiter  en  commun  la  distribution  de  la  justice. 
La  législation  lutta  vainement  contre  cet  état  de 
choses  et  ne  trouva  que  des  remèdes  inipuisiStits.  Le 
seul  moyen  peut-être  de  relever  dans  les  juges  les 
sentiments  de  la  dignité  et  de  Tindépendii^e  eut 
été  d'étendre  à  toutes  les  classes  éclairées  de*  ci- 
toyens un  droit  qw  était  soigneusement  circonscrit 
dans  une  ou  deux  de  ces  classes.  Mais  il  était  difB- 
cile  de  supprimer  un  privilège  dans  un  gouvene- 
ment  où  dominait  l'aristocratie. 

Eûùn,  le  droit  d'accusation  lui-même  contribùili 
à  énerver  la  justice  par  l'immense  extension  qui  lui 
avait  été  donnée.  Nulle  poursuite  ne  pouvait  être 
exercée  sans  un  accusateur;  Faction  public ,  at- 
ti^jibut  de  la  souveraineté  nsrtionale,  reposa»  enfa|^ 

(1  et  2)  Tacit.,  Annal.,  lib.  XlI/çV^SO. 
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les  mains  tles  citoyens  ;  aucune  p^ine  ne  pouvait  être 
dppKquée  par  jugements  publics  si  elle  n'avait  été 
légalement  requise  par  le  plaignant.  Il  est  évident 
dès  lors  qu'un  grand  nombre  de  crimes  dont  aucun 
inlérêt  particulier  ne  sollicitait  la  poursuite  devaient 
demeurer  impunis»  C'est  parce  qu'il  prévoyait  cette 
conséquence  redoutable  du  système  de  la  loi  ro- 

»  maine  que  Cicéron  voulait  que  les  accusateurs  fus- 
sent nombreux  :  Accusatorea  muUos  eaae  in  civitaie 
utile  est  14  metu  coMineatur  audacia..^  facile  omnes  pa- 
iimur  eise^quam  plurimos  accusaioreê  (1).  Mais  qu'il 
fallait  .de  zèle  et  de  désintéressement  à  ces  ftccusa- 
teurs  lorsqu'ils  n'avaient  pas  à  la  répression  du 
crime  un  intérêt  personnel  I  Peut-on  supposer  qu'il 
y  eût  dans  la  république  un  grand  nombre  de  per- 
fionnej^assez  dévouées  4  Tinlérèt  public,  assez  in- 
iouciantes  de  leur  propre  intérêt,  pour  assumer  l'é- 
oorme  %deau  d'une  accusation,  pour  se  charger 
d'une  longue  et  pénible  instruction^  et  pour  s'expo- 
ser volontairemea^aux  suites  onéreuses  d'une  grave 
responsabilité,  sans  autre  but  que  l'amour  du  bien? 
Ub  État  doit-il  prendre  pour  base  de  l'ordre  un 
jlKneipe  qui  suppose  le  dévouement  et  en  quelque 
sorte  l'héroïsme  dans  chacun  de  s^s  membres?  On 
peut  concevoir  ceaèle  à  Tégard  des  affaires  politi- 
ques qui  illustraient  les  accusateurs,  qui  préparaient 
leur  carrière  et  leur  ouvraient  l'accès  des  grandes 
eharges.  Mais  les  crimes  communs  n'excitaient  ni 

^  Tambition  ni  le  patriotisme ;*iear  poursuite^  dénuée 
(1)  Pço  Ro'sJ|,  20. 
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d'éclat,  était  donc  abandonnée  aux  haines  person- 
nelles des  parties  lésées ,  et  souvent  ils  devaient  de- 
meurer impunis. 

Ensuite,  Taccusateur  cumulait  une  triple  fonc- 
tion :  il  dénonçait  le  crime,  il  était  chargé  d'în- 
slruire  la  procédure,  enfin  il  soutenait  l'accusation 
devant  les  juges  ;  il  était  à  la  fois  plaignant,  juge 
d'instruction  et  mi  njstère  public.  Cette  réunion  d'at- 
tributions que  toutes  les  lois  ont  séparées  avait  de 
graves  inconvénients.  Gomment  la  partie  qui  avait 
formulé  l'accusation  pouvait -elle  l'instruire  avec 
imparlialtié?  Gomment  ensuite  attendre  d'un  sim- 
ple citoyen  les  connaissances  spéciales  nécessaires 
et  pour  réunir  les  éléments  du  procès ,  et  pour  dé- 
velopper l'accusation?  Enfin  quelle  devait  être  l'au- 
torité d'une  partie  presque  toujours  passîojmée  et 
qui  agissait  dans  sa  propre  cause?  Je  ne  vois  là 
que  deux  actions  privées  ;  je  ne  vois  point  d'ac- 
tion publique;  tous  les  intérêts  étaient  représentés 
hors  l'intérêt  de  la  société.  Que  si  les  débats  révé- 
laient quelque  négligence  dans  l'instruction,  quel- 
que omission  dans  la  procédure,  les  juges  pouvaient 
sans  doute,  suivant  la  formule  de  VampliatiOy  sur- 
seoir au  jugement  ;  mais  ils  ne  pouvaient  que  sur- 
seoir; ils  ne  pouvaient  ni  modifier  les  termes  de 
l'accusation,  ni  suppléer  aux  lacunes  de  la  procé- 
dure par  des  mesures  préalables  au  jugement;  de 
sorte  que  le  sort  du  procès  dépendait  de  la  nature 
des  preuves  offertes  et  de  la  marche  imprimée  à* 
la  procédure  par  Taccusaieur* 


cakr.  ni.  m  ^à  prog.  cb«.  dans  le  droit  romaih  »  {  90.        ilS 

>^.J3ta  autre  résultat  du  même  système  était  de  nV 

-Hftner  à  la  barre  des  tribunaux  que  des  parties  ani- 
mées  Tune  contre  l'autre  et  qui  se  livraient  à  une 
lotie  ardente.  Aucun  pouvoir  modérateur  ne  se  pla- 
çait entre  elles;  aucune  voix  ne  signalait  les  écueils 
vers  lesquels  elles  s'efforçaient  d'entraîner  les  juges. 

-C'était  sur  des  assertions  contradictoires,  mais'égai- 
Iraaent  passionnées,    qu'ils  devaient  prononcer. 

•  Comment  ne  se  seraient-ils  pas  égarés  au  milieu  de 

KM^  débats  véhémentset  confus,  quand  leur  enquête 
ne  pouvait  dépasser  les  limites  de  l'audience,  quaiid 
ils  ji'a valent  d'autres  éléments  de  décision  que  ceux 

,que  les  parties  leur  fournissaient?  N'est-il  pas  évi- 
dent qu'une  telle  organisation  judiciaire  ne  réunis- 
sait pas  toutes  les  conditions  d'une  bonne  justice? 
JH  faut  conclure  de  ces  observations  que  les  jurw 

.  dictions  des  préteurs^  quelle  que  fût  la  solidité  de 
leurs  bases^  ne  renfermaient  pas  toutes  les  garanties 
qfii  doivent  entourer  les  jugements.  Vues  de  loin^ 
elles  présentent  dans  leur  ensemble  l'aspect  d'un 
monument  majestueux;  mais  quand  on  approche 
on  aperçoit  les  nombreuses  lézardes  qui  annoncent  . 
sa  ruine.  Appuyées  sur  des  principes  qui ,  pour  la 
plupart^  étaient  incontestables,  elles  en  poussèrent 
l'application  jusqu'à  des  conséquences  excessives 
qui  en  affaiblirent  la  puissance.  Prévoyantes  pour 
les  intérêts  de  l'accusateur  et  de  l'accusé ,  protec- 
trices impartiales  des  deux  parties,  elles  furent  im- 
prévoyantes pour  les  intérêtsde  lajustice  elle-môBtiftî'r 
elles  jugèrent  les  accusations  publiques  comme  des 

I.  8 
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quevelles  prtvée&  auxquelles  l'Êtai  était  étjranger. 
Ce  fui  là  la  source  priac^Kile  de  leur  aOàibUasettieat. 
Ces  Yiee&  ioutefois  ne  se  développérrat  que  lieiii«^ 
mesa  ;  le  zèle  et  les  mœurs  des  citoyens  suppléèrent 
toBgtemps  aux  imperfections  de -t'iostrtutioa;  oiais 
quand  ce  zèle  la  trahit»  quand  Rome  victorieuse  se 
Ait  approprié  avec  ses  conquêtes  les  vices  des  peu- 
ples qu'elle  avait  vaincus,  quaod  elle  oub&i  ses 
mœurs  sévères  et  ses  antiques  vertus,  ces  juridic>- 
tions  f  jusque-là  libres  et  populaires ,  ne  trouvèrent 
pas  en  elles-mêmes  la  force  de  résister  à  la  tyran- 
nie ou  à  la  corruption^  elles  su^combèr^^it.  Kais^du 
milieu  de  leurs  ruines,  deux  lois,  admirables,  deux 
règles  fécondes,  le  jugem^it  par  jurés  et  la  publicité 
des  débats,  se  sont  relevées  et  semblent  les  proté- 
ger contre  nos  critiques  mêmes.  Appliquées  'avec 
nue  pradence  quelquefois  douteuse ,  cesdewi:  régies 
dominent  néanmoiostoute  cette  législation,  et,  s^fMrés 
dix*buit  sièdes  écoulés,  les  peuples  modernes  n'ont 
pu  que  se  retourner  en  arrière  et  les  reprendre  pcwr 
eux^ipômes« 


•*•  « 
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CHAPITRE  IV. 

DE  LA  PK0C3ÉDURE  CRIMINELLE  DANS  LE  DHOIT  ROMAIN 

DEPUIS  AUGUSTE  JUSQU*A  JUSTlNlE?f. 

SÈCTICW  I*^ 

MODIFICATIONS  A  l'eXERGIGE  DU  DROIT  D* ACCUSATION. 

$  SI.  Continuation  du  ^stème  général  de  Tancienne  procédure.  — 

ModiûcatioDs  successives. 
$  iî.  Confirmation  du  droit  d^accusation.  —  Son  application  dans  les 

àfîeusaliôns  âe  lèse-nrajesté. 
$  S9»  tABftkxi  du  di'oit  d'aceusation  pvit  les  m^^istratë. 

§21. 

Les  juridictions  prétoriennes  étaient  trop  vîvaces, 
elles  étaient  entrées  trop  avant  dans  les  mœurs  ro- 
maines »  pour  que  leur  chute  pût  suivre  immédiate- 
ment ceHe  de  la  république.  A  Rome,  d'ailleurs ,  la 
fégistation  préparait  ses  révolutions  avec  lenteur  et 
ne  les  déclarait  guère  que  lorsqu'enes  étaient  d^à 
ôônsômmées  dans  les  mœurs  et  les  usages.  Les  pré- 
cédents de  la  jurisprudence  n'enchaînaient  pas  seu* 
lement  les  juges:  CcetetijUdices  soient  in  judicando  ne 
ab  atiorumjudieuê  discrepent,,  providers  (i) Y  ils  eo- 
ehaiiiaient  le  législateur  lui-même.  Les  juridictions 
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des  préteurs  prolongèrent  donc  leur  existence  sous 
l'empire;  mais,  sapées  dans  leurs  fondements,  pri- 
vées d'une  partie  de  leurs  attributions  et  successive- 
ment modifiées  dans  leurs  formes,  elles  ne  reprirent 
jamais  leur  force  antique  et  ne  firent  que  prolonger 
leur  lente  agonie. 

Moire  intention  n'est  pas  de  présenter  ici  un  ta- 
bleau complet  des  nombreuses  variations  de  la  pro- 
cédure criminelle  pendant  les  cinq  ou  six  siècles  de 
Tempire.  Nous  l'avons  déjà  dit,  nous  ne  prétendons 
nullement  faire  de  l'histoire,  mais  seulement  du 
droit.  Or,  il  importe  assez  peu  au  droit  de  connaître 
dans  tous  leurs  détails  les  modifications  successives 
que  les  caprices  des  empereurs  firent  subir  à  la  pro- 
cédure ,  et  les  formes  variables  et  à  peine  saisissables 
qu'elle  revêtit  tour  à  tour.  La  science  a  peu  de  cho&e 
à  y  apprendre  et  à  en  retenir.  PIous  voulons  ne  nous 
arrêter  qu'aux  points  principaux  de  ces  variations 
^t  ne  signaler  que  les  déviations  des  règles  les  plus 
essentielles  de  notre  matière.  Nous  suivrons  succes- 
sivement le  système  impérial  dans  les  modifications 
qu'il  apporta  :  4**  à  l'exercice  du  droit  d'accusation  ; 
^'^  à  la  composition  et  à  l'organisation  des  nouvelles 
juridiciions  criminelles  ;  3°  aux  formes  de  la  procé- 
dure devant  ces  juridictions. 

S  22. 

^  Le  droit  d'accusation  se  maintint  entre  les  mains 
des  citoyens ,  et  plusieurs  constitutions  des  empe- 
reurs le  confirmèrent  ;  telle  est  la  loi  de  Constantin 
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$ar  les  adultères  :  Crimen  inter  piélica  quorum  delatio 
in  commune  omnibus  conceditur  (1).  Mais  la  législation 
eut  deux  tendances  différentes  :  d'une  part,  elle  sem^ 
bla  vouloir  restreindre  Texercice  de  ce  droit  lorsqu'il 
s'agissait  du  seul  intérêt  des  particuliers,  et,  d'un 
autre  côté,  elle  l'éiendit  au  contraire  dans  l'intérêt 
du  prince.  La  loi  Juliajudiciorum  pubUcorumré\é\^  la 
première  de  ces  tendances  :  tantôt  elle  impose  à  Pac- 
cusateur  la  condition  de  désigner  l'heure  et  le  lieu 
du  crime  (2)  ;  tantôt  elle  lui  défend  d'intenter  deux 
accusations  à  la  fois  (3)  ;  tantôt  elle  élève  un  obstacle 
aux  témoignages  et  par  conséquent  à  l'exercice  des 
accusations ,  en  fondant  des  prohibitions  sur  les 
lien^  de  la  parenté  et  de  raflinilé(i). 

Toutes  ces  entraves  n'existaient  plus,  au  contraire, 
lorsqu'il  s'agissait  des  crimes  de  lèse-majesté.  La  loi 
Ju/tamaje^ra^i^  était  une  odieuse  et  perpétuelle  excep- 
tion à  toutes  les  règles  du  droit  :  Majestatis  crimen 
excipimus  (5).  Les  personnes  que  la  loi  excluait ,  à 
raison  de  leur  infamie,  du  droit  d'accusation,  le 
recouvraient  en  celte  matière  :  Famosi  qui  jus  accU" 

(1)  C.Th.,  lib.  II,  ad  leg.  Jul.  de  adulteriis. — Yoytz  aussi  les  deux 
titres:  De  accusatiouibus  et  ÎDscriptionibus,  au  Digeste  et  au  Gode. 

(2)  L.  3  Dig.,  De  accusât.  :  Et  locus  desiguandus  est,  in  quo 
^dulteriam  commissum  est,  et  persona  cum  quâ  admissum  dicitur,  et 
mensis;  boc  enim  lege  Juliâ  publicorum  caTetur  ;  et  generaliter  prae- 
àpitur  invittts  comprehendiu 

(3)  L.  12,  S  2,  Dig.,  De  accus.  :  Lege  Julià  judiciorum  publico» 
ïum  cavetur,  ne  eodem  tempore  de  duobus  reis  quis  quereretur. 

(4)  L.  10  Dig.,  De  gradibus,  et  4  Dig.,  De  testibus. 
(î^)  L.  20  G.,  De  bis  qui  accusare  non  possuot. 


hanc  accuscaimem  (I).  t.es  femmes,  qui  aô  p<^¥ai^nt 
accuser ,  non  est  permissum  mulieri  puklioo  jmiifm 
qttemquam  reumfacere  (2) ,  étaient  retai^es  de  ^\à% 
incapacité  dès  qu'il  s'agissait  d'un  crime  da  lèse*» 
majesté  :  In  quœ$iionibu$  lœsœ  majestatifetiamfmiUepeâ 
audiuntur  (3).  Eqûn ,  leç  esclaves  eqx-m^e$ ,  qui 
n'étaient  pas  même  entendus  en  juslioe  commet  té** 
moins ,  étaient  recevables  à  accuser  même  lô^rs 
maîtres,  et  les  aflranchis  leurs pati'om  ;  S^mixk^ 
ferentes  audiimtur  et  quidem  dominos  moM  4t  Hb^ 
patronos  (4). 

L'accusation  politique,  ^{nsi  livfée  à  tejules  ki 
classes  même  les  plus  infimes  de  la  seeiét^^  pro^tiW 
sit  dans  l'empire  an  eiFroyahle  désordre,  Taçile  ep  a 
retracé  avec  étiergie  le  tableau ,  quand  il  a  rî^ppolé 
les  récompenses  accordées  aux  délateurs,  les  ^ik^ 
sions  secrètes  que  leur  donnait  l'emporeur,  la  dési^ 
gnation  des  victimes ,  et  l'épouvante  que  ees  ;;^ccu?s%« 
tions  ^  nées  de  la  cupidité  ou  de  la  haine  et  qu'il 
n'était  possible  ni  d'éviter  ni  de  combattre ^  jetaiept 
dans  les  âmes  ;  lorsqu'il  a  peint  cette  espèce  d'hom- 
mes, avide  de  la  ruine  publique,  s^soitée  p^r  J'ap- 
pât  des  recQi9pQQjs.es  ^  se  ruaat  ^  comxy^  é^  o^eaux 
4e.  proie,  sur  lobules  les  peïsofiaes  que  la  fantaisie 
sanglante  du  maître  leur  indiquait,  :  DekUores^.  genug, 

(i)  L.  7  Dig.  ad  Içg.  Jul.  majestatis. 

(2)  L.  7  Dig.  ad  leg.  J.ul.  majestatis.^ 

(3)  L.  1  Dig.,  De  accus^. 

(4)  L.  8  Dig.  adleg.  Jul.  majestatis.. 


CHUP.  rr.w$aL  imc.  cm<  omb  ut  taieir  lununi ,  g  22.  il9 
AMoittcm  piético  emitie  repertum ,  €€  pœn»  ^fvkfem 
}iii99iiàm  ««lis  eoercilumf  per  prœmia  eUckbantur  (1)% 
Pline  prétend  que  les  lois  Toconît  et  Julia  n'ont  pas 
enrichi  le  fisc  autant  que  les  accusations  de  lèse* 
majesté  9  ce  crime  unique  et  particulier  de  ceux  qui 
n'avaient  côamiis  aucun  crime  :  Locupletabant  et 
JUctan  et  œmrium  nom  tam  Vaconiœ  et  iulim  leges,  quam 
megesiatis  $ingulare  et  unicum  crimen  eorum  qui  crimine 
UÊDàrent  (2)<.  Montesquieu  ne  faisait  que  traduire , 
lorsqu'il  a  dît  :  «  On  vît  paraître  un  genre  d'hommes 
fun^te  y  une  troupe  de  délateurs  ;  quiconque  avait 
bien  des  vices  et  bien  des  talents  j  une  àme  bien 
bsesse  et  un  esprit  ambitieux,  cherchait  un  criminel 
dMt  kl  condamnation  pût  plaire  au  prince  :  c'était 
la  voie  pour  aller  auk  honneurs  et  à  la  fortune  (3).  » 
Ainsi  le  droit  d'accusation  était  devenu  un  moyen , 
non  plus  de  justice,  mais  de  despotisme  et  de  spolia*- 
tion  ;  et ,  livré  aux  mains  de  tous ,  sans  garanties  et 
i^s  conditions,  il  ne  protégeait  plus  la  liberté,  il 
l'opprimait. 

L'excès  de  ces  manœuvres  odieuses  dut  amener 
une  réaction.  Pline  félicite  Trsyan  d'avoir  mis  un 
terme  aux  délations  et  d'avoir  rendu  par-là  la  tran- 
quillité aux  familles  :  Bujvs  tu  metum  penitiis  susûU" 
Ihti...  reddita  est  amicisfides,  lîberis  pietas,  obsequium 
servis*. .  omnes  accusatore  domestico  tiberasti  (Â).  La 

(1)  Annal., lib. IV,  30. 

(2)  Panégyr.  deTrajan,  42. 

(3)  Esprit  des  lois,  liv.  VI ,  chap.  S. 

(4)  Panég.  deTrajan,  42. 
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législation  prescrivit  à  plusieurs  reprise  des  me- 
sures sévères  contre  les  délateurs  (1).  Il  arma  eiis^ite 
que  le  législateur  fut  tellement  effrayé  des  abus  de 
la  délation,  qu^il  ordonna  que  l'accusateur  lui-même 
serait  l'objet  des  mêmes  mesures  de  précaution  que 
Faccusé,  et  que  l'un  et  l'autre  seraient  détenus  jus- 
qu'à l'issue  du  procès.  Deux  lois  de  Yalentinien  et 
de  Théodose  prescrivent,  en  feveur  deji  accusés, 
cette  immense  garantie;  la  première  ne  l'établit 
qu'en  termes  généraux  :  Non  scirendum  est^  ut  quis^ 
que  negotiicriminalis  sirepiiu  terreatur^  nhi  inscriptUme 
œnscriptus ,  et  exhibitionis  injuriam  et  rei  conditionem 
mstineat  (2)  ;  l'autre  est  plus  précise  :  Quisquis  ille  est 
qui  crimen  intendit ,  injudicium  ventât  ^  nomen  rei  mdî* 
cet ,  vinculum  inscriptionis  accipiat ,  custodiœ  similitudir 
nem^  habita  tamen  dignitatis  œstimatione  j  patiatur  Ci), 
C'était  évidemment  tomber  d'un  excès  dans  un  autre 
excès,  et,  pour  réprimer  la  légèreté  des  accusations, 
les  rendre  impossibles.  Cette  mesure  ne  parait  pas 
avoir  été  longtemps  appliquée. 

S  23. 

Cependant,  quand  l'appât  du  lucre  cessa  de  pro- 
voquer les  accusations,  quand  la  loi  leur  imposa  des 
conditions  plus  rigoureuses ,  quand  l'amour  de  l'or- 
dre et  du  bien  général  devint  leur  but  unique,  les 
accusateurs  furent  plus  rares;  ils  manquèrent  même 

(1)  Voy.  au  C,  De  delatorîbus. 

(2)  Cod.  Th.^  1.  8,  De  accusatoribus. 
i3j  C.  Theod.y  1. 19,  De  accusationibus. 
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fréquemment  et  les  crimes  restèrent  impunis.  Pline 
cite  plusieurs  picoeès  im{K>rtant$  dans  lesquels  il  fal- 
lut que  le  sénat  oa  Teoipereur  désignassent  d'office 
raceusalwr  (4). 

Al^s;  et  du  sein  même  de  ces  circonstances,  na* 
quit  im  principe  nouveau  qui  exerça  dans  la  suit« 
sarlalégpîslalion  criminelle  une  immense  influence. 
Lorsque  les  citoyens  laissèrent  s'amollir  entre  leurs 
mains. ce  droit  d'accusation  que  la  loi  leur  avait 
confié,  Il  fallut  bien  que  la  société,  privée  de  leur 
défense,  trouvât  quelque  moyen  de  se  défendre 
elle-même.  Elle  dut  chercher,  sinon  à  détruire,  du 
moins  à  éluder  la  maxime  qui  voulait  qu'aucune 
poursuite  »e  pût  être  exercée  sans  un  accusateur  : 
Si  ^i$  acciisatorem  non  habeat ,  non  debeat  konoribus 
prohiberi ,  quemadmodum  non  débet  is  cujus  accusator 
de$titerit{2).  L'usage  s'établit  donc,  contrairement 
à  ce  principe ,  d'arrêter  certains  malfaiteurs  sans 
que  les  formalités  de  l'accusation  eussent  été  rem- 
plies contre  eux.  11  est  probable  que  cet  usage  s'ap- 
pliqua d'abord  aux  coupables  surpris  en  flagrant 
délit,  aux  vagabonds,  aux  malfaiteurs  de  profes- 
sion ;  et  puis ,  quand  ils  se  trouvèrent  en  prison ,  il 
Ëtllut  bien  procéder  à  leur  procès.  Il  résulte  d'un 
texte  de  Paul  que  les  arrestations  irrégulières  étaient 
pratiquées  de  son  temps  et  qu'elles  obligeaient  seu- 
lement à  plus  de  ménagements  dans  l'instruction  de 
la  procédure  :  Qui  sine  ùccusatoribus  in  custodiam  rc 

(1)  Epistol.,  m,  4;  VI,  31  ;  VIT,  33. 

(2)  L.  6,  S  2,  Dîg.,  De  muneribus. 


oqsiî  tt£ti€,  qmestio  é$  tdê  habemia  nm  eêt^  nM'dMqHUm» 
9u»pirionibus  habemftvr  (1).  Uipien  est  plus  ei|4k$iie  ; 
il  raconnalt  formellearent  aux  proconsuls  daBS  les 
provinces  le  droit  de  rechercher  et  de  pomsuîvre 
d'office  les  criminels  :  QmgrtAt  bono  et  grcwi  Tprce^di 
attam  ut  pacata  atque  qaveta  provincia  sit;  quod  ntm 
décile  ùb^ndfity  ti  sollicité  agat,  ut  malts  hommbm 
frovinda  carmt,  eosque  conquirat;  nom  et  morilegetS, 
latnmeSj  phgiarioSyfures  conquirere  débet,  et  prmt  quië^ 
qae  deliquerity  in  eum  animadvertere  (2).  L'empereur 
Giirdien  constate  également  l'existence  d'une  pour* 
snte  d'office ,  parallèle  à  la  poursuite  formaliste  de 
raocusatton  et  dégagée  de  ses  entraves  :  Ea  quidem 
qum  per  officium  prœsidibus  dennntiantter ,  et  citrà 
solemnia  accusationem  posse  perpemU^  incagnitum^non 
eH  (3).  Enfin ,  Constantin ,  après  avoir  obligé  les  dé* 
latours  au  concours  de  t'avocai  du  fisc,  delaiares  f^m 
fisei  advociUo  denunlianêes  pœnis  ^dficere  (4) ,  prévoit 
formellement  le  cas  oà  raceusé  est  poursuivi ,  non 
par  la  voie  de  raocusation ,  mais  par  la  sollicitude  de 
rautorité  publique  :  In  quâcumqm  causa  reo  adhibUOf 
sive  accusaior  exsîstat ,  sîve  eimt  pnblicœ  ^oUidtudiiHt 
eurd ,  perdnxerit^  statim  débet  quœsdofieri ,  ut  nùaius 
pmîatitr,  irmocens  absolvatur  (5).    11   résuite   bien 

fi)  L.  52  Dîg.,  De  qBsestionibcis. 

(2)  L.  13  Dîg.,  De  officio  praesî^Hs.  Yey.  auséi  L  3^  eod.  tHt>«t 
L  4,  §  2,  Dig.,  ad  leg.  Jul.  peculatus. 

(3)  L.  7C.,  De  accusaloribus. 

(4)  L.  5  C,  De  delatoribus. 

(5)  G.  Th.,  1.  1 ,  De  custodiâ  reorvm,  cil.  t  C^ood.  tiU 
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émêBfomemt  à^  ces  différentt  dextes  q«e  le  d^#h 
d'aiscmsaiioB  tendait  déjà  à  remonier  <le8  mains  dee 
eitajena  daiM  eeUes  de  Tautorité  publique ,  et  bien 
ifiie  cette  tendance  ne  ee  soit  pas  nettement  pronoD» 
cée^  il  eâ  dî<lieîle  de  ne  pas  y  apercevoir  le  germe  de 
FkifitiUiâon  du  minîetère  public,  qei ,  après  avoir* 
été  recueillie  par  ie  droit  canonique  au  milieu  des 
débris  du  Bas-Empii>e,  denrail  envahir  pies  tard,  rnaii^ 
peMf  la  léûonderi  notre  législation  moderoe. 

SECTION  II. 

VAmiATIONS  BÀNB  ICS  JUBIDICTIOTIS  C&imiHSLlES. 

S^  94,  HestrioUûQg  apporté^i»  aux  qHœ^on^s  perpétuai  «^  Juridiction 

cnmiaelle  du  sénat. 
S  25.  Juridiction  du  prince. 
S  26.  Déclin  et  abolition  du  quœstiones, 
S  27.  Juridiction  du  prœfectus  urbù 
S  28.  ixaidiciion  des  prœfectus  vigilum. 
5  29.  Juridictions  criminelles  dans  Tltalie  et  les  provinces. 

S  24. 

Nous  avons  déjà  dît  q[ue  les  ^weitiantê  perpeiuœ^e 
mi^intiQrent  sous  les  empereurs.  Les  différents  pré^ 
tQurs  continuèrent  de  les  former,  suivant  le  besoin 
des  affaires,  sur  les  listes  annuelles  des  jurés,  et  de 
diriger  leurs  jugements  sur  les  accusations  publi- 
ques qui  étaient  portées  devant  eux. 

Mais  soit  que  ces  juridiclions  libres»  ^  Jusqu'à 
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tin  certain  degré  indépendantes  de  Taction  du  pria», 
ce,  ne  se  pliassent  pas  assez  facilement  au  capri- 
X  €Îeux  despotisme  des  premiers  empereurs ,  soit  que 
la  forme  du  gouvernement  doive  exercer  une  in- 
fluence nécessaire  sur  la  forme  des  juridictions, 
elles  ne  tardèrent  pas  à  perdre  leurs  principales 
atlributions,  Tibère,  qui  assistait  souvent  à  leurs 
débats,  dans  un  coin  du  tribunal,  dit  Tacite,  pour 
ne  pas  déplacer  le  préteur  de  sa  chaise  curule ,  judi- 
cm  assldebût  In  cornu  tribunalis ,  ne  prœtorem  curuli 
ikpelhreî  (I) ,  avait  remarqué  leur  faiblesse  ou  re- 
douté leur  indépendance  :  il  les  dépouilla  de  toute 
leur  importance  en  leur  enlevant  le  jugement  des 
crimes  poliliques. 

Auguste  avait,  par  la  loi  Julia  majestatis,  étendu 
plutôt  que  créé  le  crime  de  lèse-majesté ,  qui ,  dans 
ses  multiples  incriminations,  renfermait  alors  iqiis 
les  crimes  politiques.  Tibère  ne  se  borna  pas  à  re- 
nouveler celle  loi  (2);  il  déféra  au  sénat  le  jugement 
de  ces  crimes  (3). 

Le  sénat  devint  donc  une  haute  cour  criminelle, 
et  sa  juridiction  s'étendit  peu  à  peu  :  elle  envahit 
successivement  les  crimes  de  concussion  et  de  bri- 
gues {repetmdarumetambUûs){iy:^  elle  attira  même, 
dans  certains  cas,  des  crimes  ordinaires  :  telle  fut 
l'accusation  portée,  pour  adultère  et  empoisonne- 

i\)  Tacite,  Adh.,  I,  75. 

(2)  Tacite,  Add.,  I,  72. 

(3)  Tacite,  Ann.,  1,74.^ 

(4)  Pline,  Fpist,  VI,  5;  Tac.,AnD.,  XH,  59. 
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ment,  contre  Lepida,  femme  de  Publius  Quiri* 
nus  (1). 

sas. 

U  semble  que  cette  haute  juridiction,  soumise  à 
la  domination  du  prince,  trop  élevée  pour  obéir 
aux  influences  des  parties ,  qui  jugeait  les  affaires 
sous  rinfluence  d'une  pensée  politique,  et  à  laquelle 
arrivaient  toutes  les  accusations  qui  pouvaient  exci- 
ter l'inquiétude,  devait  suffire  aux  besoins  du  gou- 
irernement.  Il  n'en  fut  point  ainsi.  A  côté  de  la 
juridiction  exceptionnelle  du  sénat,  une  autre  juri- 
diction, plus  exceptionnelle  encore,  s'éleva  :  celle  du 
prince  lui-même. 

Sous  les  premiers  empereurs  et  jusqu'au  deuxième 
siècle  .de  notre  ère,  sous  Adrien,  il  est  difficile  de 
démèter  les  attributions  et  les  formes  de  ce  tribunal 
extraordinaire.  U  est  probable  que  le  prince  se  crut 
investi  du  pouvoir  judiciaire  en  même  temps  que  de 
toutes  les  autres  branches  de  la  puissance  publique, 
et  commença  par  évoquera  lui  les  affaires  les  plus 
importantes.  C'est  ainsi  que  FabriciusYeicnto,  étant 
accusé  d'avoir  vendu  les  grâces  du  prince ,  cette  ac- 
cusation porta  Néron  à  évoquer  l'affaire  :  Quœ  causa 
Ffèmni  JuJlI  êuscipiendi  judicii  (2).  Les  parties  elles- 
mèibes  contribuèrent  à  établir  ou  du  moins  à  éten- 
dre cette  juridiction.  Soit  que  les  juges  ordinaires 
n'offipîssent  pas  des  garanties  suffisantes,  soit  que  la 

(1)  fac,  Ànn.,  III,  32  et  A. 

(2)  Tac,  Ann.,  XIV,  50. 
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ciéioeDce  du  prince  fût  con&idéréa  eomme  u&  re*^ 
fuge^  elles  imploraient  la  faveur  d^ètre  jugées/par  Lui, 
cogniiionem  Cœsaris  (1) }  il  admettait  leur  requête^ 
recepta  est  cognitio,ou  la  rejetait  :  dans  le  premier  cas, 
fl  prononçait  (2)  ;  da»s  Tautre,  raffbire  était  ren- 
voyée aux  juges  ordinaires. 

En  général,  Tempepetir  ni  jugeait  pas^seuf;  il 
prononçait  avec  rassistanrce  d'un  conseil  composé, 
'iêoit  de  sénateurs  (3) ,  soit  de  jurîsconstiltes,  soft  de 
dignitaires  de  la  cour  impériale  (à).  Pfine  rapporte 
avoir  lui-même  siégé  comme  assesseur  dans  une  arc- 
cusaiion  de  faux  et  de  concnission  portée  dcfvant 
Trajan  :  Fui  in  consilia  (5).  L^accusateur  et  Faccusé 
plaidèrent  eux-mérmes  leur  cause,  egrir  nterqae prosê; 
Faccusé  fut  condamné  à  la  relégatton  :  Dwfmtxm  est 
în  insntam  relegalns. 

Cette  juridiction  n^étatt  d^ailleurs  sotrmîse  à  ati- 
cunes  règtes  fixes.  Marcîen  refate  un  jtrgement  cFe 
riempereur  Adrien  qui  condamne,  sans  qu'il  soit 
fait  mention  d*^assesseurs ,  à  la  peine  de  1^  déporta- 
tion un  père  coupable  d'avoir  tué  son  fifs  convarncu 
d^àdultère  avec  sa  belle -mère  (0).  La  puissance  î«i- 
pérîale  étaft  îlTîmitéef  comment  Tune  des  braircfies 

(i)  ]lhne,£pist.,  Yl,22. 

(3)  Sueton.,  Nero,15;  Domit.,  8  ;  Pline,  TI,  23 et  31  ;  Ûio  Cassias, 
1Î,4;LÎXP,6. 

i/k)  h.  i  Dig.,  9e  offî  aésest.  ;;  L  30  Di^i.fitf^eaOaitli  |  k47  iif.. 
De  jure  patron.  ;  Dîo  Cassius,  LUI,  21  ;  LV ,  27. 

(5)  Pline,  Epist.,  VI,  22. 

(6)  L.  5 Dig.  ad leg.  Pomp.  depanteîMk 
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4eG€ttapuU6auce  aurail-elle  gardé  de»  limitM^Le 
pouYOtr  d'évocaiion  planait  sur  ieua  lea  tribuMux 
et  y  répandait  rincerlitiide  el  le  déswdrc.. 

Cependant  Torganisatioa  d'un  conseil  régulier 
auprès  de  h  personne  de  l'empereur  dut  imprimer 
à  la  juridiction  impériale  une  marche  plus  égale  et 
plus  sûre.  Ce  conseil»  qui  atait  existé  dés  les  pr^ 
miers  temps  de  Tempire  (1)  ^  mais  dont  Texifitence 
incertaine  et  mobile  n'avait  présenté  aucunes  garan- 
ties, devint^  sous  Adrien  ,,uBe  institution  puissants^ 
un  corps  permanent  (2)  ;  il  prit  successivement  les 
noms  d'auditorium ,  de  sacrum  audiicrmm  »  de  $acrum 
cansistarium;  il  fut  le  véritable  juge  des  procès  défé- 
rés à  la  connaissance  de  remperomr;  il  dut  dès  k>f8 
se  soumettre  à  quelques  règles  et  fonder  une  juria- 
prudence. 

S  26. 

Le  développement  de  cette  nouvelle  institution 
eut  une  double  conséquence  :  composée  des  séna- 
teurs les  plus  capables,  des  j^urisconsultes  les  plus 
éclairés,  et  obéissant  à  Tesprit  de  sa  création,  elle 
attira  successivement  à  sa  juridiction  les  affaires  qui 
avaient  d'abord  été  déférées  au  sénat,  dont  la  puis- 
Maee  s'aflaibUt  depVu&en  fkus.  En  second  Ueir ,  tes 
juridictions  des  préteurs  »  dépouillées  d'abord , 
comme  on  Ta  vu ,  d'une  partin  de  leurs  attributîonSt 
dominées  ensuite  par  cette  luridictiotii  impériale  ^ 
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Vrtureliemeat  envahissante ,  n'occupèrent  plus  dans 
Tordre  judiciaire  qu'une  place  inférieure  et  pres- 
que subalterne.  D'autres  causes  contribuèrent  à  mt« 
ner  sourdement  ces  juridictions. 

Le  principe  des  commissions  prétoriennes  était 
]e  concours  des  lurés^  judicesjurati,  au  jugement. 
Or,  la  composition  de  ces  jurés  fut  dans  tous  les 
temps  une  source  de  difficultés.  Nous  avons  vu  les 
sénateurs  et  les  chevaliers  se  disputer  ce  privilège 
comme  une  proie  (1)  ;  par  une  sorte  de  transaction, 
Aurelius  Gotta  porta  une  loi  qui  établit  trois  sour- 
ces de  jurés  :  les  sénateurs ,  les  chevaliers  et  les 
tribuns  du  trésor  (2).  Cette  troisième  catégorie  re- 
çut plusieurs  adjonctions  (3)  :  Antoine  y  jeta  jus- 
qu'à des  saltimbanques^  des  musiciens ,  et  la  troupe 
de  débauchés  qui  lui  servait  de  cortège  :  Saltatores^ 
citharistas ,  toium  deniqtie  comîssationis  Antonianœ  cho* 
rum  in  tertiam  decuriam  judicum  scïlote  esse  conjec' 
tum  {Â).  Cicéron  s'éleva  vainement  contre  cette  cor- 
ruption de  l'institution  des  jurés  qui ,  en  faisant 
asseoir  parmi  eux  des  hommes  flétris,  préparait 
l'impunité  des  coupables  (5).  Auguste  ajouta  à  ces 

(1)  Cîcero,  Brato,  48,  86;  De  orat.,  1,  52;  în  Verrem,  act.  1, 13; 
.  Delegibus ,  II,  12  ;  pro  Cluent.,  55;  Tacite,  Ann. ,  XII,  60;  XI,  22; 

Vell.  Paterc,  II,  32. 

(2)  Tacite,  Ann.,  XI,  22;  Cîc.  in  Verrem,  II,  71  ;  V.  69. 

(3)  Ascon.  ad  Cicer.  in  Pisonem,  39. 

(4)  Cicer.,  Philipp.,V,  6. 

(5J  Cicer.,  Philipp.,  V,  6  :  Scelerum  magnitudo  ,  conscientia  HÉ- 
leficiorum  ,  direptio  ejus  pecuniae  ,  banc  tertiam  decuriam  excogita- 
Tit  ;  nec  ante  turpes  judices  quaesiti,  quàm  hone^  judicibus  nocen» 
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trois  décuries  une  quatrième  classe  composée  de  ci* 
tojens  qui  ne  payaient  qu'un  faible  cens,  ex  infe^ 
riori  censu  (i).  Enfin  ,  Caligula  établit  encore  une 
cinquième  décurie  (2).  Ces  adjonctions  successives 
indiquent  que  le  service  des  judices  jurati  avait  cessé 
d'être  un  privilège  ;  les  citoyens  ne  le  recherchaient 
plus  depuis  que  les  accusations  les  plus  graves  et  les 
plus  importantes  leur  avaient  été  enlevées;  aucun 
intérêt  ne  les  poussait  désormais  vers  ces  fonctions» 
Ensuite  la  multiplicité  des  affaires  avait  rendu  l'in- 
tervention des  citoyens  plus  onéreuse  :  le  chiffre  des 
listes  annuelles  des  judices  ^  qui  n'était  que  de  360 
"vers  le  septième  siècle  de  Rome  (3) ,  s'éleva  à  850 
dans  les  temps  qui  précédèrent  Tempire  (4) ,  et  à 
plusieurs  mille  sous  les  premiers  empereurs  (5).  Ce 
nombre  considérable  fait  connaître  à  la  fois  et  re- 
tendue de  la  charge  qui  pesait  sur  les  citoyens ,  et 
les  difficultés  qui  devaient  s'élever  à  la  formation 
d'un  jury.  Il  est  évident  que  les  judices  sélectif  que 
n'enchaînaient  à  leurs  fonctions  ni  le  patriotisme 
ni  les  profits  trop  minimes  de  la  corruption ,  cher* 
ehaient  à  s'en  exempter  en  se  créant  des  dispen-r 

tiamsalus  desperaUest.— Ibid.,  1.  8:  Eâlegc,  quae  promulgata  est  de 
tcrliâ  decuriâjudicum,  noime  opanes  Judiciariae  leges  Cae$ari»  dlssol» 
Tunlurt 

i\)  Suétone,  Octav.,  32. 

(^  Suétone,  Caligula,  16. 

(3)  Velleius  Paterculus,  II,  76. 

(4)  Cic,  Epîst.  ad  Atticum,  VIII,  16  ;  Judices  DCCCL  qui  praîci- 
puè  Cnaeo  nostro  delectabantur... 

(5)  Plia.,  Histnat.,  XXXIII,  7. 

I.  y 
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ses  et  rejetaient  la  charge  qui  leur  était  imposée. 

Cette  difficulté  de  trouver  des  jurés  fut  peut-être 
le  fondement  le  plus  réel  des  cognitiones  eximordmor 
riœ.  On  distinguait ,  dès  les  premiers  temps  de  Tem* 
pire  et  même  sous  la  république ,  la  juridiction 
ordinaire  et  la  juridiction  extraordinaire.  La  pre« 
mière  était  Tapplication  des  règles  ordinaires  de  la 
juridiction  prétorienne  :  le  magistrat  formait  un  tri- 
bunal en  convoquant  un  certain  nombre  de  jutHces 
sélectif  et  leur  soumettait  l'affaire.  La  seconde  était 
une  exception  à  ces  règles  générales  :  le  magistrat 
retenait  l'affaire  et  statuait  lui-même  sans  le  concours 
des  juges  :  c'était  la  cognitio  extraordincaria.  On  ne 
trouve  dans  aucun  texte  ni  les  règles  ni  les  limites 
de  cette  juridiction  exceptionnelle  :  le  préteur  avait- 
il  la  faculté  de  se  réserver  toutes  les  causes  qu'il 
voulait?  jouissait-il  à  cet  égard  d'une  sorte  de  droit 
de  préemption?  On  doit  le  supposer,  car,  d'une 
part ,  la  situation  morale  des  judices  selecti  favori- 
sait les  empiétements  des  magistrats ,  et ,  d'une 
^utre  part ,  ces  empiétements  étaient  assurément 
en  rapport  avec  le  principe  du  gouvernement  im- 
périal. 

L'autorité  des  jurés  se  trouva  donc  profondément 
atteinte  par  ce  nouveau  mode  de  procéder;  celle  des 
préteurs  eux-mêmes  ne  tarda  pas  à  être  également 
ébranlée.  Un  magistrat  rival ,  d'abord  secondaire , 
et  qui,  depuis  Auguste (1),  n'avait  cessé  d'étendre 
sa  puissance,  finit  par  absorber  la  plupart  de  leurs 

(i)  Velleius  Paterculus,  II,  88. 


CHAF.  !▼«  M  Là  PKOC*  dfli.  BAI»  IS  MOIT  BOUm  ,  §  M.  f31 

attrâ)atioDS.  Le  préfet  de  la  ville  (  prœfectus  urH) , 
dont  les  fonctions  multipliées  avaient  élevé  Pimpor- 
tance,  parvint  à  tenir  un  rang  presque  égal  au  rang 
du  préfet  du  prétoire ,  le  premier  officier  de  l'em- 
pire. Nommé  à  vie,  et  tenant  dans  ses  mains  toute 
l'administration  et  la  police  de  Rome ,  il  domina 
tous  les  magistrats  de  la  ville  et  s'empara  successi- 
vement de  leurs  attributions  :  c'est  ainsi  qu'il  s'at- 
tribua la  puissance  judiciaire ,  établit  un  tribunal , 
(ouËimum ,  et  y  appela  les  affaires  criminelles.  II 
remplaça  dès  lors  les  préteurs  dans  l'exercice  de 
leur  pouvoir  judiciaire;  et  ces  magistrats,  relégués 
désormais  parmi  les  magistrats  inférieurs ,  durent 
cesser  de  s'occuper  de  la  poursuite  et  de  la  répres- 
sion des  crimes.  Nous  reviendrons  tout  à  l'heure  sur 
les  attributions  du  prœfecius  urbU 

Telle  était  donc,  il  n'est  peut-être  pas  inutile 
de  le  rappeler  avant  d'aller  plus  loin  ,  la  situation 
des  tribunaux  criminels  de  Rome  depuis  Auguste 
jtisqu'à  Dioclétien,  pendant  trois  siècles  à  peu  près. 
Le  sénat  connut  d'abord  des  accusations  politiques 
et  des  crimes  les  plus  graves  ;  le  conseil  du  prince 
partagea  ensuite  cette  attribution  avec  cette  assem- 
blée et  finit  par  la  lui  enlever.  Au-dessous  de  cette 
juridiction  suprême ,  les  quœstiones  perpetuœ  conti- 
nuèrent de  juger  les  crimes  ordinaires;  mais  ces 
tribunaux,  qu'il  était  difficile  de  former  et  dont 
l'institution  républicaine  gênait  peut-être  aussi  un 
pouvoir  ombrageux,  furent  plus  rarement  convo- 
qués. Les  préteurs,  et  dans  la  suite  le  préfet  de 
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la  ville  qui  avait  hérité  du  droit  de  former  un  judi- 
cîum  Ç4) ,  se  passèrent  de  leur  concours  et  jugèrent 
eux-miimes,  au  lieu  de  se  borner  à  désigner  les 
juges. 

Dioclétîen  voulut  apporter  quelque  ordre  au  sein 
de  celte  anarchie  judiciaire,  mais  il  suivit  la  pente 
des  mœurs  et  du  temps  ;  il  acheva  ce  que  les  usages 
avaient  déjà  commencé.  Au  lieu  de  réédifier  le  jury 
sur  des  bases  nouvelles,  il  le  condamna  :  Vordcjudi^' 
cîorum  fut  aboli  (2)  ;  les  listes  annuelles  des  judices 
selecti  furent  supprimées  ;  la  participation  des  ci- 
toyens aux  jugements  criminels  cessa.  Cette  sup- 
pression fut  générale  et  s'étendit  aux  provinces  (3). 
Dans  Torganisation  nouvelle  ,  tous  les  magistrats 
qui,  jusque-là,  n'avaient  connu  qu'extraordinaire- 
ment  du  fond  des  affaires  et  n'avaient  eu  que  la 
judicis  datiOf  purent  les  juger  eux-mêmes.  La  juri- 
diction extraordinaire,  cognitio  extra  ordinenij  devint 
la  juridiction  ordinaire  ;  la  règle  prit  la  place  de 
Fexception.  Justinien  a  constaté  celte  révolution  ju- 

(1)  Paul,  1. 12,  5  1,  Dig.,  De  judiciîs;  Ulpien ,  1. 1  prsem.  Dig., 
Quis  à  quo  appell. 

(2)  Savigny,  Hist.  du  droit  rom.,  chap.  2,  §  26.— Paul.,  1.  8  Dig., 
De  publ.  judiciis.  * 

(3)  Dioclétîen  et  Maxîmien,  1.  2  C,  De  pedaneîs  judicibus  :  Placet 
nobis  praesides  de  bis  causis  in  quibus,  quod  ipsi  non  possent  cognos- 
eere,  antehac  pedaneos  judices  dabant,  notionis  suae  examen  adhi- 
bere  :  ita  tamen  ut,  si  vel  propter  occupationes  publicas,  vel  propter 
causarum  multitudinem ,  omnia  hujusmodi  negotia  non  potuerint  co- 
gnoscere,  judices  dandi  babeant  potestatem.  —  Paul,  1.  8  Dig.,  De 
publ.  jud. 
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4iciaire  :  Quoties  extra  ordinem  jus  dicUur^  qualia 
sunt  hodiè  omnia  judicia  (1). 

S  27. 

Cette  abolition  des  judices ,  cette  généralisation  de 
la  procédure  extra  ordinem  y  imprimèrent  aux  juri- 
dictions une  physionomie  nouvelle.  Les  magistrats , 
pressés  par  les  affaires ,  ne  purent  en  prendre  une 
connaissance  personnelle  ;  ils  durent  alors  s'entou- 
rer d'un  conseil  qui  entendait  les  causes  et  prépa- 
rait leur  décision  ;  ce  conseil  d'assesseurs  eut  dès 
lorsjloutes  les  apparences  de  nos  cours  de  justice 
modernes;  seulement  il  proposait  le  jugement,  et  le 
magistrat  seul  lui  donnait  par  sa  sanction  la  force 
et  l'autorité.  Nous  verrons  plus  loin  que  les  formes 
de  la  procédure  se  modifièrent  en  même  temps  ;  le' 
débat  oral  se  restreignit  et  la  procédure  par  écrit 
devint  l'un  des  éléments  des  jugements. 

On  trouve  à  cette  époque  à  Rome  deux  juridic- 
tions permanentes  et  régulières  en  matière  crimi- 
nelle :  la  juridiction  du  prœfectus  urbi  et  celle  du 
prœfectus  vigilum. 

Nous  ne  plaçons  plus  au  nombre  des  juridictions 
romaines  le  conseil  du  prince.  Toutefois ,  Dioclétien  , 
tout  en  modifiant  son  organisation ,  tout  en  le  trans- 
formant en  sacrum consistorium^  ne  paraît  point  avoir 
modifié  ses  attributions  judiciaires  en  matière  cri- 
Ci)  Inst.,  lîb.  4,  De  iaterdictîs,  §  8 ,  et  De  subi,  succession ,  îa  pram. 
Ulpien»  1. 13  Dig.,  De  posais;  Paul,  I.  8  Dig.»  De  publ.  jud. 
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miaelle.  Mais  la  translation  qui  eut  lieu  quelques 
années  plus  tard  du  siège  de  Tempire  à  Goustanti* 
nople  dut  nécessairement  restreindre  en  fait  ces 
attributions.  Ce  ne  fut  plus  que  par  exception  y  à 
raison  de  leur  gravité  ou  du  rang  des  accusés,  que 
certaines  affaires  continuèrent  à  être  portées  en  pre- 
mier ressort  au  jugement  du  prince.  En  général ,  le 
sacrum  consistorium  ne  connut  des  causes  criminelles 
que  lorsqu'il  en  était  saisi  par  voie  d'appel,  ou  lors- 
que les  magistrats,  embarrassés  de  la  solution»  en 
i^éféraient  à  l'empereur. 

Le  préfet  de  la  ville  eut,  parmi  ses  nombreuses  et 
importantes  attributions,  le  jugement  des  crilnes, 
judicia  publica  :  Omnia  omnino  crimina  prœfectura  urbis 
si  vindicavit  (1).  Sa  juridiction  comprenait  non-seu- 
lement les  crimes  commis  dans  l'enceinte  de  Rome^ 
mais  encore  dans  un  rayon  de  cent  milles  autour  de 
la  ville  (2).  La  loi  ne  posait  aucunes  limites  à  sa 
compétence,  et  Ulpien  nous  apprend  même  que  le 
jugement  émané  de  ce  magistrat ,  et  portant  la  peiae 
de  la  déportation ,  faisait  perdre  immédiatement  au 
condamné  ses  droits  de  cité,  tandis  que  le  même 
jugement ,  émané  de  tout  autre  magistrat ,  ne  pou- 
vait produire  le  même  effet  avant  ^approbation  du 
prince  (3).  Ses  jugements  ne  pouvaient  être  attaqués 
que  devant  le  consistoire  impérial,  et  même«  dans 

fi)  Ulpîen,  ï.  1  praem.  Bîg.,  De  off.  pnef.  «ribL 
(2)  Ulpien,  1.^1,  §  4,  Dig.,  eod.  tiL 

^>  UlpîeAi  L  2  Dig.»  De  pfleais  i  Pneieetwi  \BtU  jds  hdbaC  â#por- 
4andi ,  statûtt^pie  j^oil  fleatentiam  (irclèoti^antMKe  ^WeiA  vîdMf . 
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certains  cas,  ils  furent  déclarés  sans  appel  (1)  ;  il 
connaissait  lui-même  des  appels  portés  contre  les 
jugements  des  magistrats  d'une  partie  de  i'Ita]ie(2)  ; 
enfin ,  les  accusations  dirigées  contre  les  sénateurs 
étaient  portées  devant  lui  ;  mai»,  pour  les  juger,  }! 
devait  être  assisté  de  cinq  assesseurs  pris  dans  le 
sénat  (3). 

Son  tribunal  était  appelé  sacré,  auditorium  sor 
crum  (4)  ;  il  était  censé  représenter  la  personne  même 
du  prince  :  SnbUmitatem  tuam  qui  cognitionibus  nostrum 
vice  reprœsentas  (5).  Entouré  d'assesseurs  (6),  il  leur 
déléguait  le  jugement  des  affaires  ou  s'aidait  de  leurs 
lumières  pour  les  juger  lui-même.  Un  lieutenant, 
un  vicaire ,  vîcarius  urbis  romœ ,  le  remplaçait  lors- 
qu'il était  empêché  (7)  ;  enfin ,  un  greffier,  imtru^ 
mmtarius ,  chargé  de  la  garde  des^procédures ,  des 
scribes  chargés  des  écritures,  et  un  officier  public, 
cmtmentariensis ,  chargé  de  l'arrestation  et  de  la  garde 
des  accusés  et  de  l'exécution  des  jugements  (8) ,  com- 
plétaient le  tribunal. 

(1)  L.  23  G.  Th.,  De  appell.  ;  Gothofred.  ad  leg.  11  de  eod.  tituK 
{2)  L.  27  G.  Th.,  De  appeUat. 

(3)  L.  13  €.  Th.,  De  accusât.  ;  1. 12  G.  Th.,  De  jurid.  ;  1.  3  G.  Th., 
De  tutor.  et  carat.  ;  1. 10  G.  Th.,  Demaleficiis  ;  1. 18  G.  Th.,  Depœnîs. 

(4)  L.  13  G.  Th.,  De  appellat. 
&)  L.  11  G.  Th.,  De  AppeUat. 

(6)  Adsessores,  consiliarii,  comités ,  G.  Th.,  De  adsess.;  1. 1  Dîg.,' 
De  off.  adsess.;  Gothofred.  ad  1.  2  G.  Th.,  De  adsess. 

(7)  L.  36  G.  Th.,  De  appellat. 

(8)  L.  5  G.  Th.,  De  cust.  reor.,  «t  Gothofred.  in  eoinm.  1.  5  CL 
Th.,  De  pœnis. 
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§28. 

Le  prœfectus  vigilum  fut  créé  par  Auguste  pour 
remplacer  les  triumviri ,  magistrats  de  police  chargés 
de  surveiller  les  incendies  pendant  la  nuit  ;  sa  mis- 
sion spéciale  fut  aussi  la  surveillance  des  incen- 
dies (i).  Mais  l'empereur  lui  attribua  en  môme  temps 
une  juridiction  qui  toutefois  ne  paraît  s'être  étendue 
d'abord  qu'aux  incendies  accidentels  :  Et  quia  pie- 
Tumque  incendia  culpafiunt  înhabilanlium ,  autfustibus 
castigat  eo$  qui  negligentius  ignem  habuerunt^  aut  severd 
interlocutione  comminatus  fustium ,  castigatimem  remit- 
tit  (2).  Ulpien  rapporte  un  rescrit  des  empereurs 
,$évére  et  AIltQ^în,  qui  distingue  formellement  entre 
les  incendies  accidentels  et  les  incendies  volontaires^, 
et  n'attribue  à  ce  magistrat  que  les  premiers  :  Eos 
qui  negligenter  ignés  apudse  habuerint^  potes  fustibus  et 
fiagellis  cœdi  jubere  :  eos  autem  qui  dolofecisse  incen- 
dium  convincentur  9  ad  prœfectum  urbi  remittes  (3).  Une 
distinction  aussi  précise  ne  s'accorde  pas  avec  le 
texte  de  Paul  :  Cognoscit  prœfectus  vigilum  de  incen- 
diariis  (4). 

Quoi  qu'il  en  soit,  sa  juridiction  ne  fut  pas  long- 
temps limitée  à  cet  objet  spécial.  Ulpien  lui  recoa* 
naît  un  droit  de  perquisition  sur  les  esclaves  fugitifs  : 
Fugitivos  conquîrere  eosque  dominis  reddere  debes  (5), 

(1)  Paul,  1. 1  Dig.,  De  officio  vigilum. 

(2)  Paul,  1.  3,  §1,  Dig.,  eod.  lit. 

<3)  Ulpien,  1.  5  Dig.,  De  off.  praef.  vigil. 

(4)  Paul,l.  SDig!,  eod.tit. 

(5)  Ulpien,  1,  5,  in  fine,  Dig.,  eod.  tit. 
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Paul  étend  sa  compétence  non-seulement  aux  incen- 
diaires enrgériérai ,  mais  aux  voleurs,  aux  eiTracteurs, 
aux  receleurs  :  CognoscU  de  încendiariis ,  effractoribus, 
furibn^')  raptoribus  ^  receptatoribus  (1).  Pomponius 
suppose  qu'il  est  le  juge  des  esclaves  surpris  en  fla- 
grant délit  :  Is  cum  tradidit  prœfecto  vigilum ,  quasi  in 
fadnore  deprehensum^  prœfectus  vigilum  eum  summo 
supplicia  adfecit  (2). 

Il  y  a  lieu  de  présumer,  d'après  ces  textes,  que  la 
compétence  criminelle  du  prœfectus  vigilum  s'éten- 
dait en  général  aux  vagabonds ,  aux  gens  sans  aveu , 
aux  esclaves,  aux  rôdeurs  de  nuit,  aux  voleurs  de 
métier  et  à  leurs  complices  :  chargé  de  les  arrêter 
pendant  la  surveillance  qu'il  devait  exercer  toutes 
les  nuits  y  il  était  aussi  chargé  de  les  punir.  Mais 
lorsque  le  crime  prenait  un  caractère  grave ,  eût-il 
été  commis  par  une  personne  d'une  humble  con- 
dition, ou  lorsqu'un  crime  quelconque  avait  été 
commis  par  une  personne  de  condition  honnête, 
le  prœfectus  urbi  devenait  seul  compétent  :  c'est  là 
le  sens  de  ces  expressions  de  Paul  :  iVm  si  qua  tam 
atrox  tamque  famosa  persona  sit ,  ui  prœfecto  urbi  re- 
mittatur  (3).  Et  le  rescrit  adressé  par  Théodose  et 
Arcadius  au  préfet  de  la  ville  Nephtidius  confirme 
celte  interprétation  :  Prœfecti  hujus  urbis  nihil  de 
capitalibus  causis  suâ  auctoritate  statuere  debent;  sed  si 
ffuid  hiijus  modi  evenerit,  culmini  tuœ  potestatis  referre^ 

(i)Paul,  1.3,  Si»I>i(5.»eod.tit. 

(2)  Pomponius,  1. 15Dig.,  De  condict.  caus.  daU 

(3)  L.3,  §  1,  Dig.,  Deoff.  praef.  vigU. 
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mi  de  memcrt^t  eaum  celsi&re  $ententiâ  juifkeiur  (1). 
U  résulte  de  ce  teiite  que  les  causes  capUales  soat 
seules  interdites  au  prœfedus  vigilum  ^  et  que  sa  juri*- 
diction ,  par  conséquent ,  n'était  nullement  restreinte 
aux  matières  d'incendie. 

Tel  est  le  dernier  état  des  juridictions  criminelles 
a  Rome.  Elles  varièrent  peu  jusqu'au  sixième  siècle, 
et  nous  les  retrouvons  encore  à  cette  époque  »  non* 
'Seulement  dans  cette  ville,  mais  encore  à  Gonstan- 
tinople.  Il  faut  maintenant ,  pour  compléter  le  tar 
bleau  que  nous  avons  voulu  tracer»  que  nous  sortions 
de^Rome  et  que  nous  jetions  un  coup  d'o&il  sur  la 
constitution  judiciaire  de  l'Italie  et  des  provinces. 


L'histoire  n'a  conservé  que  des  documents  très 
vagues  sur  cette  constitution  avant  l'empire.  La  plu- 
part des  cités  gardèrent,  après  la  conquête,  leurs 
magistrats,  leurs  lois,  leur  police  intérieure;  elles 
administraient  elles-mêmes  la  justice  criminelle. 
L'organisation  à  laquelle  elles  furent  soumises  était 
politique,  et  non  pas  administrative.  Ce  ne  fut  que 
sous  les  empereurs  que  l'administration  des  diverses 
provinces  prit  un  caractère  uniforme  (2). 

Cette  administration ,  néanmoins ,  avait  des  règles 
différentes  dans  l'Italie  et  dans  les  provinces,  car 
l'Italie  n'était  point  considérée  comme  une  province. 
Les  duumviri  ou  quatuorviri^  suivant  leur  nombre,  se 

(1)  L.  un.  C,  eod.  tiJU 

(2)  Sayigny,  mst.  du  droUioiu^diapa  S;  $  il. 
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trouveot  dans  la  plupart  des  vities  d'Italie  :  c'étaient 
des  magistrats  qui  joignaient  à  Tadministration  de 
la  cité  l'administration  de  la  justice.  M.  de  Savigny 
pense  que  leur  juridiction  fut  illimitée  sous  la  répu- 
blique (1);  mais,  en  matière  criminelle  surtout^  elle 
fut  promptement  circonscrite  sous  l'empire^  Ulpien 
enseigne  qu^ils  ne  peuvent  infliger  même  aux  esclayes 
que  de  légers  châtiments  :  Magistraûbus  municîpalibus 
swpplicium  à  servo  sumere  non  licet  :  modîca  autem  casti- 
gatio  ds  non  est  deneganda  (2).  Si  donc ,  en  matière 
civile,  ils  continuèrent  de  rendre  la  justice  en  pre- 
mier ressort ,  il  est  [H*obable  qu'en  matière  crimi- 
nelle ils  ne  conservèrent  qu'un  droit  de  police  et 
que  les  aflBsiires  furent  portées  directement  devant 
les  lieutenants  de  Tempereur.  Dans  la  suite,  Tltalie 
se  trouva  soumise  à  deux  juridictions  distinctes  : 
dans  un  rayon  de  cent  milles  autour  de  Rome ,  la 
juridiction  criminelle  était  exercée  par  le  préfet  de 
la  ville  (3)  ;  au  delà  de  ce  rayon  ,  elle  était  exercée 
par  les  lieutenants  impériaux. 

Ce  régime  particulier  dont  jouissait  l'Italie,  sous 
^es  magistrats  municipaux ,  fut  étendu  à  un  assez 
grand  nombre  de  cités  provinciales  :  ces  villes  eu- 
rent dès  lors,  en  vertu  du  jus  Ualicum^  une  justice 
Biunieipalequi  ne  s'exerce  toutefois  que  sur  les  dé- 
lits légers.  L'institution  an  quati^ième  siècle,  dans 
ies  villes  provinciales  qui  ne  jouissaient  pas  en  jus 

(1)  Histoire  du  droit  rom.,  chap.  %  §iO. 

i$  L.  I2i>ig.«  fi^ejurisdictionje. 

(3)  L.  1,  S  4,  Dig.,  De  offîcio  prsef.  urb. 
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Ualicum^  des  defensores  civitatumj  dont  nous  parlerons 
tout  à  l'heure^  fit  à  peu  près  cesser  cette  anomalie 
entre  les  deux  régimes. 

Dans  les  proi^inces  Dû  ne  régnait  pas  le  jus  italicum^ 
la  juridiction  criminelle  appartenait  exclusivement 
aax  lieutenants  de  l'empereur .  Ces  lieutenants,  quel 
que  fût  leur  titre,  Cœsaris  legati,  prœsides,  procott' 
suies  ou  redores  provindœ  (1) ,  réunissaient  dans  les 
provinces  soumises  à  leur  gouvernement  les  pou- 
voirs qui  à  Rome  étaient  divisés  entre  plusieurs  ma- 
gistrats (2). 

*  Ils  avaient  donc,  comme  le  prœfectus  urbi ,  le  jus 
gladiiy  c'est-à-dire  le  droit  déjuger  les  causes  cri- 
minelles et  d'infliger  les  peines.  Us  pouvaient  pro- 
noncer les  peines  les  plus  graves,  telles  que  la 
déportation ,  les  mines  et  la  peine  de  mort  (3).  Tou- 
tefois, il  résulte  d'un  texte  d'Ulpien  que  la  peine  de 
la  déportation  prononcée  par  eux  ne  pouvait  avoir 
pour  effet  de  faire  perdre  au  condamné  ses  droits  de 
cité  avant  que  le  jugement  eût  été  déféré  à  Tempe* 
reur  (4).  Quoique  ce  texte  ne  déclare  l'intervention 
du  prince  nécessaire  qu'à  l'égard  de  la  déportation, 
il  semblerait  qu'à  plus  forte  raison  les  condamna- 
tions aux  mines  ou  à  la  peine  de  mort  ne  devaient 
être  exécutées  qu'après  l'approbation  impériale.  Ce- 
ci) L.  1  Dig.,DeofiSciopr«sidis. 

(2J  L.  10  Dig.,  De  offîcio  pr^sidis  ;  1.  4  Dig.,  De  officio  procon- 
sulis. 

(3)  L.  6,  S  2,  Dig.,  De  pœnig. 

(4)  L.  6,  S  8,  Dig.,  De  off.  pr»f.  ;  1.  6,  $  1>  De  interd,  et  rel.  ;  1. 2, 
De  pœuis. 
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pendant  il  est  douteux  qu'on  doive  raisonner  ici  par 
analogie.  La  loi  est  précise  en  ce  qui  concerne  la 
déportation  (i)  ;  elle  est  muette  à  l'égard  des  au- 
tres peines  (2). 

Pendant  longtemps  les  lieutenants  impériaux  par- 
coururent la  province  soumise  à  leur  autorité,  te- 
nant successivement  dans  les  principales  villes  des 
assises  où  les  causes  criminelles  étaient  jugées.  Mais 
lorsque  la  suppression  des  jurés  eut  multiplié  les 
juges,  lorsque  l'établissement  des  defensores  eut  créé 
dans  chaque  cité  une  j  ustice  inférieure  et  des  moyens 
d'instruction,  la  juridiction  des  prœsîdes  devint  sé- 
dentaire (3).  Leur  tribunal,  tribunal  prœ8idi8{i)j  (ut 
établi  au  chef-lieu  de  chaque  province.  Le  magistrat 
siégeait  sur  une  chaise  curule;  ses  assesseurs  se 
plaçaient  à  droite  et  à  gauche  sur  des  sièges  moins 
élevés.  L'enceinte  était  remplie  par  les  avocats»  les 
scribes ,  les  huissiers ,  les  accusés ,  les  témoins  »  et 
enfmpar  le  public. 

Les  gouverneurs  étaient  aidés  dans  leurs  fonctions 
eLdans  leur  juridiction  par  des  lieutenants,  legali,  qui 
furent  d'abord  nommés  par  le  sénat  et  ensuite  choi- 
sis par  eux-mêmes  ;  mais  ces  légats,  auxquels  ils 
pouvaient  déléguer  l'exercice  de  leur  juridiction  ci* 
/vile,  ne  pouvaient  recevoir,  en  matière  criminelle, 

«  *"■ 

(1)  L.  6,  S 1,  Dig.,  De  iaterd.;  et  1.  2 ,  De  poBnis. 

(2)  Voy.  m4^e  1. 4  C.  Th.,  De  pœnis. 

(3)  L.  8  et  35  C.  Th.,  De  op.  publ.  ;  1.  6  G.  Th.,  De  metatis;  1.  33 
C,  De  episc.  et  der. 

(4)  L.  9,  S  2,  Dig.,  De  pœnis. 
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la  même  délégation  ;  car  le  jus  glaéki,  personnel  à 
celui  qui  en  était  investi ,  ne  pouvait  se  transmettre: 
Nemo  potest  gladii  potesiaiem  sibi  datam  vel  cujus  ake^ 
rius  coercicionis  ad  alium  iransferre  (1).  Quelles  étaient 
donc  les  fonctions  des  légats  dans  les  causes  crimi- 
nelles? Ils  étaient  chargés  de  les  instruire:  Legati 
non  solùm  civiles ,  sedetiam  criminales  causas  audiani  (2)  ; 
mais  leur  intervention  s'arrêtait  dès  que  la  procé- 
dure était  complète  :  lia  est,  si  sententiam  in  reosfe^ 
rendant  providerint,  ad  proconsules  eos  transmUtere  non 
morentur(3).  Ils  avaient  aussi  sans  doute  un  certain 
droit  de  coercition  légère,  une  certaine  juridiction 
à  l'égard  des  petits  délits  :  Si  quiderit^  quid  majorem 
animadversionem  exigat,  rejicere  legatus  apud  procon^ 
sulem  débet  :  neque  enim  animadvertendi^  coercendi  vel 
atrociter  verberandi  jus  habet  (i).  Enfin  les  légats 
avaient  habituellement  la  mission  de  surveiller  les 
prisons,  de  vérifier  les  causes  des  détentions ,  d'or- 
donner la  mise  en  liberté  des  prisonniers  contre  les- 
quels aucune  accusation  n'était  portée  (5). 

Cette  organisation  fut  modifiée  à  quelques  égards 
par  l'institution  des  defensores  civitatum  qui  eut  lieu 
Ycrs  le  milieu  du  quatrième  siècle  (6).  Ces  magis- 
trats ,  uniquement  créés  d'abord  pour  protéger  les 
villes  des  provinces  contre  l'oppression  et  les  dila* 

(1)  Ulpw,  1.  70  Dig.,  De  reg.  juris;  L  6  Dig.,  Dêoff.  procons. 

(2)  L.  1  G.,  De  off.  procons.  et  leg. 

(3)  L.  1  C,  eod.tit. 

(4)  Yeauleius,  1. 11  Dig.,  De  off.  procons» 

(5)  Ulpien,  1. 6  Dig.,  de  offic.  procons. 
(6]  L.  t  G.y  De  defensoribus. 
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pidatioDS  des  lieatenants  impériaux  (I),  acquirent 
dans  la  suite  une  sorte  de  juridiction  criminelle. 
Leurs  fonctions^  qui  ne  s'exerçaient  dans  les  pre«- 
miers  temps  qu'en  yertud'un  mandat  temporaire  (2), 
devÎDrent  permanentes  et  furent  limitées  dans  la 
même  personne  à  cinq  ans  d'abord ,  puis  par  Jfusti- 
BÎen  à  deux  ans  (3).  Il  résulte  des  textes  que  leur 
pouvoir  devait  être  plutôt  de  protection  que  d'ac- 
tion :  NuUas  infligani  multas;  sceviores  non  exerceant 
tpujestiones  ;  plebem  vel  decurianes  ab  omni  improborum 
insolentid  et  temeriiate  tueanùtr  (4).  Mais  les  gouver- 
neurs  durent  s'adresser  à  ces  magistrats  locaux  pour 
Tinstruction  des  alfeires  criminelles,  et  la  loi  régula- 
risa leur  intervention;  ils  furent  chargés  de  foire 
arrêter  les  malfaiteurs  (5),  mais  sans  pouvoir  les 
garder  en  prison  ;  ils  devaient  les  envoyer  ^  sous 
bonne  et  sûre  garde  ^  devant  le  lieutenant  impé« 
rial  (6);  et,  par  une  singulière  précaution,  ils  de* 
vaient  faire  partir  avec  les  accusés  les  accusateurs 
eux-mêmes,  lors  même  que  ces  accusateurs  auraient 
été  des  personnes  publiques  (7).  Néanmoins,  il  est 
probable  qu'avant  cette  translation  ils  devaient  pro- 
céder à  une  enquête ,  à  des  perquisitions ,  à  la  réu- 

(1)  L.  4tC.,eod.  lit. 

(2)  L.  i,  §2  ;  16,  §  3  ;  18,  §  3, Dig.,  admunîcîp. 

(3)  L.  4!  G.,  De  defensoribus. 

(4)  L.5G.,  eod.  tit. 

(5)  L.  22  C,  Deepiscop.  audieatiâ. 

(6)  Honor.  et  Theod.,  1.  5  €.  Th.,  De  exhibeadis  et  transmiitendig 
reis;  1. 7  C,  De  defensoribus. 

(7)  Gothofred.,  Gomm.  ad  L  5  C.  Th.»  De  ^ib.  reis. 
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BÎon  des  preuves,  et  que  leurs  procès-verbaux  ac- 
compagnaient les  accusés.  Enfin ,  une  constitulion 
d'Arcadius  et  Honorius  fait  deux  parts  des  délits,  les 
délits  graves  et  les  délits  légers  :  ces  derniers,  qui 
sont  les  vols  de  certains  objets ,  la  fuite  d'un  seul 
esclave,  l'usurpation  de  terrains  modiques,  et  autres 
qui  n'étaient  pas  soumis  aux  formes  de  l'accusa- 
tion, mais  qui,  jusque-là,  avaient  été  jugés  par  les 
proconsuls  (i)^  sont  déférés  aux  défenseurs  des  ci- 
tés :  la  répression  des  délits  graves,  poursuivis  par 
voie  d'accusation ,  est  seule  réservée  au  tribuual  du 
gouverneur  (2). 

Nous  ne  devons  pas  omettre  de  mentionner  une 
autre  institution  qui  fut  destinée,  sous  quelques 
rapports,  à  faciliter  l'action  de  la  justice  criminelle, 
bien  qu'elle  appartînt  plus  à  la  police  de  Tempire 
qu'à  la  justice  elle-même  :  nous  voulons  parler  des 
euriosi  et  des  stationariL  Les  curiosi^  qui  faisaient 
partie  du  corps  des  agentes  in  rebm ,  étaient  des  en- 
quêteurs, des  inspecteurs  de  haute  police,  chargés  de 
parcourir  les  provinces  et  de  signaler  à  l'empereur 
les  abus  qu'ils  découvraient (3).  Au  nombre  de  leurs 
attributions  se  trouvait  celle  de  dénoncer  aux  tri- 
bunaux les  crimes  dont  la  connaissance  leur  parve- 
nait (4);  mais  là  s'arrêtait  leur  fonction  judiciaire; 

(i)  Ulpien,  i.  6  Dig.,  De  accusator. 

(2)  Arcad.  et  Honor.,  1.  8  G.  Th.,  De  jurisdict. ,  et  Gothofred., 
Gomm.  ad  hanc  legem. 

(3)  G.  Th.,  De  agentibus  in  rébus;  et  M.  Amédée Thierry, iîw»^  de 
légitlalion,  1843,  tom.  Il,  p.  740. 

(4)  L.  1  eus  G.  Th.>  J)e  curiosis. 
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Constance  leur  dénie  le  pouvoir  d'ordonner  Tarres^ 
talion  des  prévenus:  Cesseipravaconsuetudo per quant 
carceri  aliqttos  immiUebani  (l)  ;  et,  dans  le  cas  même 
de  dénonciation ,  ils  devaient  en  prouver  la  vérité  et 
demeuraient  responsables  de  leurs  calomnies  (2). 
Les  staiionarii  remplissaient  sans  doute  les  mêmes 
fonctions  à  poste  fixe. 

Enfin  ^  les  évèques  furent  chargés  par  Tempe* 
reur  Justin,  au  sixième  siècle,  de  surveiller  et  les 
prisons  et  même  la  marche  des  procédures  crimi«- 
nelles.  Déjà  les  empereurs  Honorius  et  Théodose 
avaient  voulu  que  les  juges  visitassent  tous  les  di- 
manches les  prisons,  qu'ils  prissent  toutes  les  me> 
sures  exigées  par  l'humanité  (3) ,  et  que  les  évèques 
pussent  intervenir  auprès  des  malheureux  déte*- 
nus  (4).  Justin  étend  les  limites  de  cette  interven- 
tion ;  il  prescrit  aux  évèques  de  visiter  les  prison- 
niers un  jour  de  chaque  semaine,  de  s'informer 
exactement  des  causes  de  leur  détention ,  et  s'ils 
aperçoivent  quelque  négligence,  quelque  retard, 
quelque  infraction  légale  dans  l'instruction^  de  la 
révéler,  soit  aux  magistrats,  soit  au  prince:  Utcoti" 
vmiens  adversus  négligentes  animi  nostri  motus  insur^ 
gat  (5).  Cette  constitution  est  la  première  trace  que 
nous  ayons  à  signaler  de  l'influence  du  christia- 

(1)  L.  1  C.Th.,  Decuriosis. 

(â)  L.  1  G.,  De  curiosis  et  sUtionariis. 

(3)  L.  7C.  Th.,Decust.reor. 

(4)  Gothofred.,  Comm.  ad  hanc  legem. 

(5)  L.  22  G.,  De  episcopali  audientiâ. 

I.  iO 
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joisoie  sur  la  procédure  criminelle;  nous  reviendrons 
sur  ce  point  dans  la  qualrième  section  de  ce  cha- 
pitre. 

SECTION  III. 

VABIATIONS  DANS  LES  FORMES  DE  Ii'mSTBUCTION 

SOUS  l'empire. 

I  aO.  CommeBCâOfieBt  de  Tusage  do  l'écriture  dans  les  procédures. 
I  31.  Création  de  la  procédure  contre  les  accusés  absents. 
{  32.  Institution  deTappel  et  formes  de  cette  procédure* 
^  33.  Introduction  de  privilèges  en  faveur  de  certaines  classes  d*ao- 
cusés. 

§50. 

Nous  a^ons  signalé ,  dans  les  trois  paragraphes 
^ui  précèdent,  les  modifications  qui  se  sont  suc- 
cédé^  depuis  rétablissement  de  l'empire,  dans  la 
forme  des  accusations^  dans  les  procédures  contre 
les  absents,  dans  la  constitution  des  juridictions. 

Il  nous  reste  à  rappeler  quelques  dispositions  qui 
achèveront  de  faire  connaître  le  système  de  procé- 
dure de  cette  nouvelle  période  du  droit  romain. 

Ces  dispositions  se  rapportent  : 

A  l'usage  plus  fréquent  de  récriture  dans  les  pro- 
cédures; 

Aux  procédures  instruites  par  contumace  ; 

A  l'institution  de  Tappel  ; 

A  la  création  de  certains  privilèges  qui  suspendi- 
rent, en  faveur  de  plusieurs  classes  de  personnes , 
les  règles  ordinaires  de  l'instruction  criminelle. 

L'introduction  de  l'écriture  dans  les  actes  judi- 
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ciaires  est  la  plus  légère  de  ces  trois  innovations ,  et 
si  nfême  nous  la  signalons ,  c'est  moins  à  cause  de 
ses  rèsullats  immédiats  qu'à  raison  de  TinQuence 
qu'elle  exerça  plus  tard  sur  la  forme  des  procédures. 

Sous  la  république,  l'instruction  était  entière- 
ment orale  ;  la  procédure  préliminaire  elle-même 
ne  gardait  aucunes  traces  écrites  de  ses  investiga- 
tions; elle  ne  faisait  que  réunir  ses  indices  et  ses 
preuves,  elle  ne  les  constatait  point  ;  ces  preuves  se 
déroulaient  pour  la  première  fois  dans  les  débats 
devant  les  juges.  Tous  les  actes  étaient  publics,  et 
les  jugements  des  juridictions  criminelles  n^étaient 
soumis  à  aucune  révision  ;  il  n'importait  donc  ni 
de  constater  la  régularité  des  formes,  ni  de  les  cou- 
server  par  écrit. 

Les  tribunaux  du  préfet  à  Rome  et  des  lieutenants 
impériaux  dans  les  provinces  conservèrent  la  plus 
grande  partie  de  ces  formes  antiques.   Les  débats 
continuèrent  à  être  publics.  Il  parait  cependant , 
d'après  les  termes  d'une  constitution  de  Valentinien , 
que  quelques  juges  manifestèrent  une  certaine  ten- 
dance à  restreindre  cette  publicité.  Ce  décret  rap- 
pelle énergiquement  le  principe  :  Judex  sibi  hanc 
prœcipuam  curam  in  audiendis  litibus  impositam  esse 
non  awbigat ,  ita  ut,  non  in  secessu  domûs  ^  de  statu 
liaminum  vel  patrimoniorum  ^  sententiam  référât  ^  sed 
aperti$  secretarii  foribus ,  intrd  vocatis  omnibus^  aut  pro 
tribunali  locatus,  et  civiles  et  criminales  controversias 
audiat^  ne  congruœ  ultionis  animadversio  cohibeatur{l). 

(4)  L,  2  C.  Th.,  De  officie  recloris  provincia. 
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Cette  publicité  entraînait  nécessairement  les  formes 
du  débat  oral  ;  les  témoins  étaient  interrogés  en  pré- 
sence de  l'accusé  ;  celui-ci  était  assisté  de  patrons 
qui  présentaient  sa  défense.  Le  mode  de  procéder 
était,  jusqu*du  jugement,  à  peu  près  le  même. 

Mais,  sous  ces  formes  générales,  quelques  diffé- 
rences se  faisaient  cependant  apercevoir.  L'instruc- 
tion préliminaire,  bien  que  l'accusateur  eût  toujours 
la  charge  de  fournir  les  preuves  de  son  accusation , 
était  dirigée  par  le  juge  (1).  La  substitution  des  ju- 
ges permanents  aux  juges  jurés  avait  dû  restreindre 
à  certains  égards  les  limites  du  débat  oral.  La  déli- 
bération des  juges,  au  lieu  d'être  publique,  était 
devenue  secrète.  Enfin  la  voie  de  Tappel  fut  ouverte 
contre  les  jugements.  Ces  différences  introduisirent 
l'usage  des  actes  dans  les  procédures. 

L'instruction  préliminaire,  dirigée  par  les  juges, 
constata  par  écrit  les  preuves  qu'elle  recueillait  ; 
les  interrogatoires  de  l'accusé  et  des  témoins  furent 
consignés ,  aptid  acta  audiuntur  (2)  ;  des  procès-ver- 
baux furent  dressés,  et  les  scribes  se  multiplièrent 
autour  des  tribunaux.  Il  est  probable  que  ces  procès- 
verbaux  devinrent  un  élément  des  jugements.  En- 
suite l'examen  auquel  furent  soumis  ces  jugements 
eux-mêmes ,  lorsqu'ils  étaient  frappés  d'appel ,  dut 
avoir  pour  conséquence  nécessaire  la  nécessité  de 
constater  par  écrit  et  les  jugements  et  les  formes 

(1)  L.  6,  7  et  9  G.  Th.,  De  accus.,  et  2  G.  Th.,  De  custodiâ  reo- 
rum. 

(2)  L.  2  G.  Th.,  De  cuslodiâ  reorum. 
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essentielles  de  la  procédure.  L'écriture  devint  donc 
un  élément  de  l'instructiou. 

Il  dut  résulter  de  cette  modification  des  dnciennes 
formes  une  régularité  plus  grande  dans  les  procé- 
dures ;  mais  le  débat  oral  commença  en  même  temps 
à  se  mélanger  d'un  nouvel  élément ,  celui  de  la  pro- 
cédure écrite.  Cette  innovation  n'eut  toutefois  alors 
qu*une  médiocre  influence  sur  les  formes  des  juge- 
ments. Les  invasions  germaniques,  Tanarchie  qui 
précéda  Tépoque  féodale  et  la  grossière  ignorance 
qui  par  suite  de  ces  désordres  pesa  pendant  plu- 
sieurs siècles  sur  l'Europe,  retinrent  les  progrès  de 
ce  nouvel  instrument  d'instruction  :  ce  n'est  que 
dans  la  suite  et  vers  le  treizième  siècle  que  la  pro- 
cédure écrite  envahit  peu  à  peu  le  domaine  judi- 
ciaire ;  au  quinzième  siècle ,  elle  finit  par  étouffer 
complètement  la  procédure  orale. 

§51. 

La  procédure  par  contumace  n'avait  point  été  ap- 
pliquée sous  le  régime  des  juridictions  permanen- 
tes. Ces  juridictions  prononçaient  sur  l'accusation 
qui  leur  était  déférée^  lors  même  que  l'accusé  était 
absent.  Son  absence,  si  elle  était  motivée  par  de 
justes  causes ,  pouvait  donner  lieu  à  un  ajournement 
du  jugement;  elle  ne  dessaisissait  pas  les  juges.  Si 
elle  n'était  pas  justifiée ,  les  peines  dont  le  crime 
élait  passible  étaient  prononcées.  Cependant  il  pa- 
rait douteux  que  les  juges  aient  eu  le  pouvoir  de 
condamner  un  absent  à  une  peine  capitale  :  Absen- 


ISO  LIV.  I.  mST.  ET  TUÉOR.  DE  LA  TROCÉDIRE  CniMlNELLÉ. 

tem  capitali  crimine  accusari  non  posse^  sed  requi- 
rendum  tantùmmodo  annotari.  solere^  si  deslt,  vêtus  juÈ 
est  (1). 

L*empereur  Trajan  posa  le  premier ,  comme  une 
règle  générale,  qu'un  accusé  ne  doit  pas  être  con- 
damné pendant  son  absence  :  Àbsèntem  in  îcriminibus 
damnari  non  debere  divus  Trajanus  rescrlpsit  (2).  Il  ap- 
puyait celte  règle  sur  le  motif  (iu*il  est  préférable 
de  laisser  un  crime  imputii  plutôt  que  de  condamner 
un  innocent  :  Satius  esse  impunitum  facinus  nocefitis 
quant  innocentent  damnare.  Et,  eh  effet,  comment  con- 
naître a\ec  certitude  qu'un  accusé  est  coupable  s'il 
ne  s'est  pas  défendu?  La  justice  permet-elle  déju- 
ger une  cause  qui  n'a  pas  été  instruite?  Neqtie  moii- 
ditâ  causa  quemquam  damnari  œquitatis  ratio  patitur  (3). 
Cette  pensée ,  due  sans  doute  à  l'influence  de  la 
philosophie  stoïcienne ,  fut  la  source  de  là  procé- 
dure par  contumace.  L'accusé  absent  ne  pouvant 
sans  injustice  être  condamné,  il  fallut  prendre  des 
mesures,  soit  pour  conserver  les  preuves  et  les 
traces  du  crime,  soit  pour  le  contraindre  à  se  re- 
présenter. Ces  mesures  furent  très  simples. 

Et  d'abord ,  une  distinctioh  limitait  l'application 
de  cette  procédure.  Si  le  fait  imputé  n^était  passi- 
ble que  d'une  peine  pécuniaire  ou  d'une  peine  qui 
touche  à  la  réputation  ,  quœ  existinuationem  con- 
tingit^    la  condamnation  pouvait  être   prononcée 

(1)  L.  6  G.,  De  accusationibus. 

(2)  L.  5  Dig.,  De  pœnis, 

(3)  L.  1  Dig.,De  requirendis  vel  absentibus  damnandis. 
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même  contre  les  absents  :  Etiam  absentes  pronuniiari 
oportet  gecundàm  morem  privatorum  judiciorum  (1).  Ul* 
pien  enseigne  même  que  toutes  les  peines  légères» 
jusqu'à  la  rélégation  inclusivement ,  pouvaient  être 
infligées  aux  accusés  pendant  leur  absence  :  Si  sœ-^ 
jnuê  admonitl ,  per  contumaciam  deêint,  staiui  poêH,  et 
usque  ad  relegaiUmem  procedi  (2).  Mais  aucune  peine 
plus  grave ,  telle  que  le  travail  des  mines  ou  la  peiné 
capitale ,  putà  m  opus  metalU  vel  similent  pœnam  vel. 
capitalem  (3) ,  ne  pouvait  être  prononcée  contre  un 
accusé  contumax. 

Lors  donc  que  l'accusation  portait  sur  un  crime 
grave  et  que  Taccusé  était  absent,  ou  cette  absence 
avait  une  juste  cause,  où  la  justice  devait  le  consi-» 
aérer  comme  fugitif:  dans  le  premier  cas,  il  lui  était 
permis  de  faire  présenter  ses  excuses  par  un  fondé 
de  pouvoir,  et,  si  elles  étaient  trouvées  justes,  un  dé- 
lai lui  était  accordé  (4)«  Dans  l'autre  cas,  la  loi  lui 
prescrivait  de  se  représenter  et  punissait  sa  déso- 
béissance :  Hoc  casu  non  est  irroganda  in  absentent 
pœna,  $ed  absens  requirendus  adnotaius  est  ut  copiam  êui 
prœstet  (5). 

Des  investigations  étaient  faites  dans  les  lieux  on 
l'on  supposait  qu'il  pût  se  trouver  (6).  Les  juges  ren- 

(1  et  2)  L.  5  Dig.,  De  pœnis. 

(3)  L.  iy  S  4,  Dig.,  De  requirendis  vel abs.  damn. 

(4)  L.  33,  §  2,  et  71  Dig.,  De  procuratoribus  ;  1. 13,  {  1,  Dig,,  Ce 
public,  jud.;  L  3  C,  De  accusât.  *  ^  • 

(5)  L,  1,  §  1,  Dig.,  Derequirendjs  vel  abs.  damn. 

(6)  L.  1,  §2,  Dig.,eod.lit. 
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béîssance,elle  nepunissailquecetle  infraction.  Lecri- 
Uae  restait  impuni  sans  doute ,  mais  les  juges  ne  cou- 
raient pas  le  péril  de  prononcer  une  peine  injuste. 

Cette  procédure ,  qui  ne  s'est  développée  qu'à 
Tépoque  où  la  philosophie  stoïcienne  propageait  à 
Rome  ses  principes  de  morale  et  d'équité ,  nous 
paraît  digne  d'être  méditée.  Sans  doute  on  peut  y 
reprendre  la  brièveté  des  délais  accordes  à  Taccusé 
absent  pour  se  représenter  et  la  nature  de  la  peine 
dont  son  absence  seule  était  frappée.  Mais  il  est 
difficile  de  ne  pas  admirer,  soit  la  pensée  qui  a^ait 
présidé  à  son  institution  ,  soit  la  simplicité  même 
de  ses  formes. 

§32. 

La  troisième  modification  de  la  procédure  con- 
siste dans  rinsiitution  des  appels. 

Sous  la  république,  il  n'existait  entre  les  diffé- 
rentes juridictions  aucune  hiérarchie;  chacun  des 
préteurs  était  souverain  dans  le  cercle  des  attribu- 
tions qui  lui  étaient  conférées;  ses  jugements  n*é- 
taicnt  soumis  à  aucun  recours,  à  aucune  révision; 
le  pouvoir  judiciaire  s'exerçant,  dans  chaque  juri- 
diction, en  vertu  de  la  délégation  directe  du  peuple, 
était  exercé  avec  une  pleine  souveraineté  ;  il  ne  rele- 
vâit  d'aucune  autre  autorité  que  du  peuple  lui-même. 
Aussi  le  seul  appel  qui  fût  pratiqué  à  cette  époque 
était  l'appel  au  peuple ,  réservé ,  comme  un  privi- 
lège, aux  citoyens  romains  poursuivis  ou  frappés 
par  une  condamnation  capitale. 
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L'âTènement  de  l'empire  modifia  nécessairement 
cet  état  des  choses.  Revêtu  de  la  magistrature  son-* 
yeraine ,  l'empereur  exerça  les  pouvoirs  que  le 
peuple  exerçait  auparavant  ;  les  magistrats  emprun- 
tèrent donc  leur  puissance  judiciaire,  non  plus  à  la 
souveraineté  du  peuple,  mais  à  la  souveraineté  que 
le  peuple  avait  à  toujours  déléguée  au  prince.  Ils 
relevèrent  donc  du  prince  dans  l'exercice  de  leur 
autorité  ;  ils  lui  furent  subordonnés;  la  hiérarchie 
fut  établie.  L'usage  qui  s'établit  alors  peu  à  peu  de 
porter  devant  le  tribunal  du  prince  l'examen  des 
décisions  des  magistrats  de  l'empire  ne  fut  qu'une 
conséquence  directe  de  ce  nouveau  principe.  Ce  ne 
Ait  cependant  que  sous  Dioclétien  que  le  droit  d'ap- 
pel fut  complètement  organisé  et  soumis  à  des  formes 
régulières. 

En  matière  criminelle,  l'appel  était  ouvert  tians 
toutes  les  causes,  in  omnibus  causiê  criminalibus{^). 
La  minimité  de  l'affaire  n*était  point  un  motif  d'ex« 
clusion  :  Et  in  majoribus  et  in  mînoribus  negotiis  appel" 
landifacultas  est  (2).  Toutefois,  cette  règle  générale 
eut  quelques  exceptions  :  quatre  classes  d'accusés, 
les  accusés  d'homicide,  d'adultère,  d'empoisonné** 
ment  et  de  maléfices  (3),  furent  exclus  du  bénéfice  de 
l'appel ,  pourvu  qu'une  double  circonstance  pesât 

(1)  Gothofred.,  C.Th.,  Paratitloû  de  âppellâtiaû.,  et  1.  2,20, 57  et 
58  huj.  lit. 

(2)  Constantin,  1.  20  C,  De  appellation. 

(3)  Constantin,  1. 7  G.,  De  maleûcis  :  Si  quis,  magicis  carminibus 
adsuetus,  qui  maleficus  valgi  consuetudinenuncupatur... 
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sur  eux.  Il  fallait  :  l""  qu'ils  fussent  convaincus  de 
leur  crime  par  les  preuves  les  plus  claires  ;  2**  qu'ils 
en  eussent  en  outre  fait  l'aveu  (1).  Quand  cette. dou- 
ble condition  se  réunissait ,  quand  ils  étaient  à  la 
fois  convicti  atque  confessi  (2) ,  l'appel  ne  semblait 
qu'une  formalité  frustratoire  qui  retardait  inutile- 
ment l'exécution  du  jugement. 

L'appel  pouvait  être  élevé  contre  tous  les  juges , 
ab  omnibus  magistratibus{S).  On  distinguait  plusieurs 
classes  déjuges:  clarissimi  ^  spectabiles,  illustres  (4); 
leurs  sentences  étaient  également  soumises  à  ce  re- 
cours; celles  mêmes  du  préfet  de  la  ville,  à  quelques 
exceptions  près,  y  étaient  sujettes.  Les  jugements 
du  préfet  du  prétoire  étaient  seuls  souverains ,  en 
dernier  ressort  et  exempts  de  toute  révision  :  A  prœ- 
fectis  prœtorio  provocare  non  sînimus  (5). 

11  fallut  assurer  l'exercice  de  ce  droit  :  les  ma- 
gistrats regardèrent  longtemps  comme  une  sorte 
d'injure  l'appel  que  les  condamnés  relevaient  de 
leurs  sentences,  et  il  arrivait  alors,  ou  que  ceux-ci 
intimidés  n'osaient  pas  formuler  leur  recours,  ou 
que  les  juges  n'y  donnaient  aucune  suite.  Les  con- 
stitutions impériales  essayèrent  de  porter  remède  à 
ce  double  vice.  Constantin  déclare  aux  magistrats 
que  l'appel  n'est  point  un  outrage  à  leur  autorité  : 

(i)  Ck)nstantin,  1. 1 C.  Th.,  Quorum  appell. 

(2)  Constance,  1.  4  et  7  C.Th.,  eod.  tit. 

(3)  Gothofred.,  Paratitl.,  C.Th.,  De  appell. 

(4)  L.  11,  16  et  23  C.  Th.,  De  appellat. 

(5)  L.  23  C,  Th.,  De  appell.  ;  1 19  C,  De  appellat. 
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Nec  judicem  oportei  injuriam  sibi  fieri  exisiimare ,  eo 
quod  lUîgalor  ad  provocalionis  auxilium  c(mvolavit(l). 
Théodose  et  Arcadius  recommandent  aux  condam- 
nés de  n'avoir  aucune  crainte  et  d'exercer  librement 
leur  droit  :  Liberam  habent  potestatem  nec  liment  con* 
tumeliam  judiciorum  (2)  ;  ils  proclament  en  même 
temps  le  recours  absolu  qui  appartient  aux  parties  : 
Sdunt  igilur  cuncti  sibi  ab  injuriis  et  suspectis  judicibus 
et  à  capiiali  judicio  j  provocalionem  esse  concessam  (3). 
Dioclétieo ,  se  fondant  sur  ce  que  les  parties  ne  pou- 
vaient concevoir  une  crainte  sérieuse,  condamnait 
à  la  déportation  ceux  qui  attaquaient  des  jugements 
passés  en  force  de  chose  jugée  sous  prétexte  qu*elles 
n'avaient  pas  osé  appeler  dans  les  délais  :  Se  per  me- 
tam  appellationis  omisisse  auxilium  (4).  Constance  se 
borne  à  supposer  leur  acquiescement,  la  crainte  lui 
semblant  un  prétexte  :  In  sacro  enim  comilatu  nostro 
timere  nihil  potuisti  (6).  Enfin,  le  magistrat  qui  re- 
fusait de  recevoir  un  appel  ou  n'y  donnait  aucune 
suite  était  condamné  à  une  amende  qui  fut  succes- 
sivement de  10,  20  et  30  librarum  auri  (6)  ;  et  son 
offidum^  c'est-à-dire  le  collège  des  officiers  attachés 
à  sa  fonction ,  était  à  la  fois  frappé  d'une  seconde 
amende  (7). 

(1)  L.  âOC.Th.,  Deappellat. 

(2)  L.  58C.Th.,eod.  lit. 

(3)  Eâd.  lege. 

(4)  L.  1  G.  Th.,  De  his  qui  per  metum. 

(5)  L.  1  C,  eod  lit. 

(6)  L.  22 ,  33 ,  51  et  58  C.  Th.,  De  appellat.  ;  1.  21  C,  eod.  lit. 

(7)  L.  22,  25,  33,  51  C.Tb.,  De  appellat. 
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Nous  trouvons  ici  une  décision  qui  respire  un  vé- 
rilable  sentiment  d'humanité.  Non -seulement  le 
condamné  pouvait  appeler,  mais  il  était  permis  à 
toute  personne  à  qui  il  en  donnait  le  mandat  d^ap- 
peler  en  son  nom.  Mais  celui  qui  n'avait  aucun  man- 
dat pouvait-il  néanmoins  former  appel?  Ulpien  re-* 
pousse  toute  distinction  :   Credo  enim  humanitatis 
raiione  omneni  provocaiitem  audiri  debere  (1).  £t  si  le 
condamné  lui-même  acquiesce  à  sa  sentence,  s'il 
refuse  l'intervention  d'un  tiers ,  quel  sera  le  sort  de 
cet  appel?  Ulpien  applique  la  maxime  Nullus  auditur 
perire  volens;  il  décide  qu'il  faut  néanmoins  soumet- 
tre l'affaire  à  nouvel  examen  :  Adhuc  putem  differen- 
dum  supplicium.  Vers  le  quatrième  siècle,  les  moines 
et  les  clercs  s'étaient  arrogé ,  per  vim  aique  usurpalio- 
nem^  dit  Ârcadius,  le  droit  de  revendiquer  les  con- 
damnés destinés  au  supplice ,  addictos  supplkio  et  pro 
criminum  immaniiate  damnalos  (2j.  L'empereur,  leur 
faisant  l'applicâtionduprincipeposé  par  Ulpien,  leur 
accorde,  humanUcUisconsideratione,  la  faculté  de  for- 
mer appel  au  nom  çt  sans  l'aveu  des  condamnés, 
mais  limite  à  ce  seul  recours  leur  intervention. 

Les  solennités  de  l'appel  étaient  simples  :  il  suffi- 
sait pour  le  former  d'une  déclaration  verbale  ou 
d'une  requête  par  écrit  :  voce  vel  conscriptis  libellis  (3). 
L'acte  d'appel  devait  contenir  les  noms  des  parties, 
l'exposé  de  l'affaire ,  renonciation  de  la  sentence  at- 

(1)  Ulpien ,  1.  6  Dig.,  De  appellat. 

(2)  L.  57  G.  Th. ,  De  appellat.,  et  1. 16  G. Th.,  De pœnis. 

(3)  L.  7  G,  Th.,  De  appellat,;  1.  27  et  28  G.,  eod.  tit. 
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taquée  :  Libelli  qui  dantur  appellatorii^  ita  sunt  conci- 
piendij  ut  habeant  scriptum  et  à  quo  iati  sunt^  hoc  est  9 
qui  appellet,  et  advenus  quem^  etàquâ8ententiâ{l).  Les 
parties  fournissaient  ensuite  des  pièces  et  des  mé^ 
moires^  refutatorias  preces  (2).  Ces  pièces  étaient 
transmises  au  juge  qui  devait  connaître  de  l'appel  (3). 
Les  délais  de  l'appel  furent  d*abord  de  deux  ou  trois 
jours  (Â),  dies  legitimos  quitus  appeliare  licet{5)]  en* 
suite  de  dix  jours  (6),  à  compter  du  jour  du  juge- 
ment. Les  délais  de  la  transmission  des  pièces  et 
ceux  dans  lesquels  Tappel  devait  être  vidé  étaient 
également  réglés  par  la  loi  (7);  pendant  Tinslance 
d'appel ,  Faccusé  demeurait  en  état  de  détention  (8). 

Durant  les  premiers  siècles  de  l'empire,  les  ap- 
pels étaient  exclusivement  portes  devant  le  prince; 
mais  les  affaires  devinrent  si  nombreuses  que  le  con- 
seil impérial  ne  put  y  suffire.  L'empereur  délégua 
alors  la  connaissance  de  ces  appels  à  de^judices  sacri 
<^i  le  représentaient  et  jugeaient  avec  la  même  au- 
torité que  lui-même,  vice  sacra. 

Au  plus  humble  degré  de  l'échelie  judiciaire  étaient 
les  magistrats  municipaux  et  les  défenseurs  des  ci- 
tés (jnagistratus  minores).  Au-dessus  de  ces  premiers 

(4)  Ulpien,  1.  4,  §4,  Dig.,  De  appellat. 

(2)  L.  U  G.  Th.,  De  appellat. 

(3)  L.  18,  61  et  67,  G.  Th.,  eod.  tituU 

(4)  Ulpien,  1. 1,  S^^»  Dig.,  Quando  appellandum  sit.| 

(5)  Julien,  1.  2  G.,  De  his  qui  per  metum. 

(6)  Justinien,  nov.  23,  cap.  1. 

(7)  L.  8, 21,28,29,  46  et  64  G.  Th.,  De  appellationibu». 

(8)  L.  2  C.Th.,  De  appellat. 
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juges  se  trouvaient  les  clarissimi ,  c'csl-à-dire  les 
prœsides  des  provinces,  les  consulares;  enfin  les  ju- 
dicessacri  y  qui  avaient  le  titre,  soit  à*  illustres  y  comme 
les  préfets  du  prétoire  et  de  la  ville,  soit  de  specia-- 
biles  f  comme  les  proconsuls  d'Afrique  ou  d'Asie»  et 
les  vicarii. 

L'appel  des  jugements  rendus  par  les  premiers 
juges,  dans  les  limites  étroites  de  leur  compétence , 
fut  déféré  aux  prœsides  des  provinces  dans  le  ressort 
desquelles  ils  étaient  placés.  L'appel  des  jugements 
rendus  par  les  prœsides  fut  porté  devant  les  magis- 
trains  sacrij  spécialement  délègues  dans  diverses 
parties  de  l'empire  pour  connaître  des  appels  au 
prince.  L'empereur  ne  se  réserva  que  l'appel  des 
juges  supérieurs ,  illustres  et  speciabiles.  Une  consti- 
tution de  Théodose  et  Valenlinien  restreignit  encore 
cette  attribution  :  une  commission,  composée  du 
préfet  du  prétoire  et  du  questeur  du  palîy3>  fut 
chargée  de  statuer  sur  les  jugements  des  speçtabi* 
les  (1)  ;  l'empereur  ne  dut  connaître  que  des  senten- 
ces rendues  par  Xc^judices  illustres{2).  Justinicn  res- 
serra encore  ces  limites  en  déléguant  à  un  ou  deux 
judices  illustres  tous  ceux  de  ces  appels  dont  l'objet 
n'excédait  pas  une  certaine  somme  (3). 

,     §33. 

La  quatrième  modification  que  subit  la  procédure 

(1)  L.  32  prœm.  G.,  Deappellat. 

(2)  L.  32,  §  5,  C,  eod.  tit. 

(3)  L.  37  et  39,  §  2,  G.,  Deappeliationibus. 
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mminelle  provient  de  rétablissement  de  certains 
privilèges  qui  suspendirent  les  régies  communes  au 
profit  de  plusieurs  classes  de  personnes. 

Nous  ne  comptons  point  parmi  ces  privilèges  la 
juridiction  spéciale  qui  fut  établie  pour  juger  les 
militaires  :  cette  juridiction  ,  quand  elle  est  circon- 
scrite dans  ses  bornes  légitimes,  est  nécessaire;  elle 
n'est  point  un  privilège.  Dans  tous  les  temps,  les 
soldats  furent  soumis  à  Rome  à  une  juridiction  par- 
ticulière, soit  disciplinaire,  soit  criminelle.  11  était 
de  principe  qu'un  militaire  accusé  d'un  crime  ne 
pouvait  être  jugé  que  par  des  juges  militaires  :  Con- 
stat militarem  reuniynisi  à  suo  judice,  nec  exhiberi 
passe ^  neCySi  in  culpâfuerit^  coerceri  (1).  S'il  était  ar- 
rêté loin  de  son  corps,  sous  une  prévention  quel- 
conque, le  lieutenant  impérial,  au  lieu  de  statuer 
sur  cette  prévention,  le  faisait  transférer,  sous  bonne 
garde ^  au  commandant  militaire^  ad  magistrum  mi« 
lilum  (2).  C'étaient  les  chefs  militaires  qui  exerçaient 
les  fonctions  déjuges;  ceux  sous  les  ordres  desquels 
se  trouvait  placé  l'accuséétaient  les  juges  compétents. 
L'appel  était  porté  devant  l'empereur  (3). 

Mais  nous  rangeons  dans  la  classe  des  privilèges 
les  juridictions  qui  furent  instituées,  soit  en  faveur 
des  sénateurs  et  des  clarissiraes,  soit  en  faveur  des 
ecclésiastiques. 

(1)  Honor.  et  Theod.,  1.  6  C,  De  jurisdict. 

(2)  Valens  et  Yal.,  1. 1  C,  De  exhibendis  reis  ;  1.  2  C.  Th.,  De  ja- 
risdict. 

(3)  Julien,  1. 2  C,  De  his  qui  metum. 

I.  .41 


Les  premiers  ne  f  ouvaient  être  jugés  «{«e  par  le 
pféfel  de  la  ville  qui ,  comme  nous  lavons  Tti  daiis 
te  paragraplie  pré<^cnl ,  s  adjoignait  pour  ee  jvg^ 
jn^nl  cioq  assesseurs  pris  dans  le  sein  du  sénal  ; 
dans  les  eirconslaeees  les  plus  graves ,  le  préfet  de- 
vait surseoir  jusqa'à^ce  qu'il  eut  pris  lc6  ordres  do 
prince  (i). 

Les  ecclésiastiques  de  tout  ordre»  clercs  ou  moi- 
nes »  étaient  soumis  aux  juges  laïques,  â  raison  de^ 
crimes  dont  ils  se  rendaient  coupables  (2);  radis, 
soustraits  aux  juridiclions  inférieures,  ils  étaient 
Irailuits  immédiatemeni  devant  les  juges  les  plus 
élevés:  à  Rome  et  à  Conslantinople ,  devant  fe  pré-> 
fet  de  la  ville;  dans  les  provinces,  devatit  les  goti*- 
vcraeurs  des  lieux  de  leur  résidence  (3). 

D'autres  privilèges  protégeaient  les  accusés  d'un 
certain  rang.  Nous  ne  parlerons  point  ici  des  peines 
différentes  qui,  pour  le  même  crime,  frappaient 
rhomrae  libre  et  l'esclave,  le  citoyen  d'une  ctasse 
élevée  et  celui  d'une  classe  inférieure;  nous  ne  nous 
occupons  que  des  formes  de  la  proce'dure  :  les  sol- 
dats et  leurs  enfants,  les  vétérans  de  l'armée  (4), 
les  sénateurs  et  losclarissimes  (5),  les  décurîons(6), 

(1)  Valens,  Grat.,  1. 13  G.  Th.,  De  accus.  ;  Valent,  et  Vale«s,  1.  IV 
C.  Th.,  De  maleflciis;  1.  10  C.  Th.,  De  pœnis;  Honor.  et  Theod.,  L 12 
•C.  Th.,Dejurid.  . 

(2)  Gratien,  1.  23  C.Th.,  De episc.  ;  Arcad.,  L 1  C.  Th.,  De  religîone* 

(3)  Léo  et  Anthem.,  1. 33  C.,  De  episcopis  ;  et  Novell.  83, 

(4)  Dioclel.,  1. 8C.,  De  qu«stionibus. 

(3)  Valent,  et  Grat.,  1.  10  G.,  De  dignitalibus. 
(6)  Valent.,  1. 16  G.,  De  quœstionibus. 
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étâten^^xcinpls  des  tourments  de  la  question.  Nous 
tfons  également  tu  que  les  dignitaires  de  Tempiro 
accusés  de  crinies  étaient  admis  it  la  liberté  proYi** 
soire,  sous  leur  seule  caution  jiiraloire  ((). 

SECTION  IV. 

&ÉSOMB   DES  (SECTIONS  FmÉCÉDENTSS.  **  9U  PBINCIPE  DE  LA 
PBOGEDUBE  CBIMINELLE   SOUS   LES    EMPEBEUBS* 

$  34.  Iitflaeiiee  da  principe  de  centralisation. — Lutte  de  ce  principe 

n>ec  la  {àilosopbie  stoïcienne^ 
%  3îl  Lutte,  du  même  princ^e  avec  Tesprit  du  christianisme. 

§34. 

Si  nous  reprenons  maintenant  les  phases  diverses 
que  la  procédure  criminelle  a  subies  pendant  les 
cinq  siècles  qui  séparent  le  règne  d'Augusle  du  rè- 
gne de  Justinicn^  nous  retrouverons  la  trace  de 
deux  principes  distincts  qui  diffèrent  par  leur  na- 
ture comme  par  leurs  tendances  et  qui  semblent; 
avoir  incessamment  exercé  leur  double  et  contraire 
influence  sur  son  organisation  et  sur  ses  formes. 

L'un  de  ces  principes  est  le  principe  même  du 
gouvernement  impérial,  principe  de  despotisme  et 
de  centralisation  qui  tendait  à  abaisser  sans  cesse 
pour  les  dominer  les  institutions  libres  de  la  répu- 
blique^ ou  à  les  assouplir  peu  à  peu  à  ses  vœux  et  à 
ses  inlérets.L'aulreest  le  principe  de  jusiice  morale, 
dont  le  fondement  est  dans  la  conscience  humaine 
et  que  la  philosophie  stoïcienne  avait  récemment 

(1)  Honor.  etTheod.,  1.  ITC.^Dc  digniUlibus* 
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développé  comme  une  première  révélation  destinée  à 
préparer  la  révélalion  d'une  morale  plus  haute  et 
plus  pure.  Jusqu*à  Dîoclélien,  ce  principe  lutta 
énergiquement  contre  les  tendances  du  gouverne- 
ment impérial  ;  il  puisa  plus  tard  un  appui ,  mais  un 
appui  faible  encore  à  celte  époque,  dans  la  doctrine 
<;lirélienne  lorsqu'elle  commença  àdomîncr  le  monde 
romain. 

La  philosophie  stoïcienne  qui  avait  nourri  de  ses 
études  les  plus  illustres  jurisconsultes  de  la  répu- 
blique, les  Sulpîtius  (1),  les  Tubéron  (2),  les  Tré- 
batius  (3),  que  Cicéron  avait  propagée  par  ses  écrits, 
que  Sénèque  avait  développée  avec  une  (elle  sagesse 
qu'on  a  cru  respirer  dans  quelques-unes  de  ses  pa- 
ges la  trace  du  souffle  chrétien  (4),  cette  philoso- 
phie où  se  réfugiaient  tous  les  esprits  généreux^ 
tous  les  caractères  élevés  de  ce  temps  (5) ,  après  avoir 
succcssivementconquis  les  premiers  juristes  de  Tem- 
pire,  Labéon,  Nerva,  Papinien,  Ulpien,  descendit 
peu  à  peu  dans  la  jurisprudence  et  lui  dicta  souvent 
ses  décisions.  M.  Laferrière  a  mis  en  lumière  l'é- 
nergique et  salutaire  influence  du  stoïcisme  sur  la 
législation  civile  (6)  ;  M.  Troplong  en  a  constate  les 
vestiges  dans  une  admirable  étude  que  tous  les  jn- 

(1)  Cicer.,  Philipp.,  IX,  5;  ia  Bruto,  Ai. 

(2)  L.  2,  §  46,  Dig.,  De  orig.  jur.  ;  Cicer.  in  Bruto,  31. 
l3)  Cicer.,  Epist,  fam.,  VII,  5,6,  8. 

(4)  Troplong,  Influence  du  Christian.,  p.  47;  Champagny,  les  Cé- 
sars, tom.  2. 

(5)  Troplong,  eod.  loc,  p.  46. 

(6)  Histoire  du  droit  frinçaîs,  t.  i,  p.  30. 
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riscoDsultes  ont  méditée  (1).  Cette  influence  fut 
moins  marquée  peut-être  dans  la  législation  crimi- 
nelle, parce  que  cette  législation  puisola  plus  grande 
part  de  ses  règles  et  ses  principaux  aliments  dans  la 
constitution  politique  de  l'État;  mais  elle  a  néan- 
moins existé.  Dans  le  droit  pénal,  elle  s'est  mani- 
festée en  posant  les  véritables  règles  de  l'imputation, 
en  rectifiant  les  éléments  de  quelques  délits,  en  pro- 
portionnant, dans  des  termes  plus  équitables^  la 
mesure  de  la  peine  à  la  mesure  du  mal  commis. 
Dans  la  procédure,  elle  a  servi  à  protéger  les  droits 
de  la  défense,  à  imposer  quelques  garanties  à  l'ac- 
cusation ,  à  tempérer  en  général  par  un  principe 
d'équité  l'application  rigoureuse  des  formes  du 
droit. 

Le  principe  politique  du  gouvernement  impérial 
s'élevait  d'un  autre  côté  et  ne  cessait  de  planer  sur 
les  droits  de  la  défense ,  sur  les  règles  des  jugements, 
sur  les  juridictions  libres  que  la  république  avait 
transmises  à  l'empire,  cherchant  quelque  brèche 
pour  s'y  introduire  et  s'en  emparer.  Dans  le  droit 
pénal ,  pendant  que  la  philosophie  faisait  intervenir 
la  volonté  comme  élément  principal  du  délit,  pen- 
dant qu'elle  pesait  les  degrés  de  la  culpabilité  et 
quMle  en  mesurait  les  peines ,,  l'empereur  écrasait 
toutes  ces  règles  9  toutes  ces  distinctions  sous  le 
poids  de  la  loi  la  plus  inique  et  la  plus  odieuse ,  la 
hiJulia  majestatis.  Dans  la  procédure,  pendant  que 
les  jurisconsultes  se  préoccupent  des  droits  des  ac* 

(i)  lofluence  du  Christian.,  p.  46. 
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cuscs,  restreignent  les  privilèges  de  Taccusatton  et 
stipulent  quelques  garanties  en  faveur  de  la  liberté 
des  citoyens,  le  principe  du  gouvernement»  suivant 
sa  tendance  naturelle  et  à  peine  contenu  par  ia 
faible  «ntrave  de  ces  règles ,  poursuit  un  autre 
but  et  parvient  à  centraliser  toute  Tactron  de  la 
justice  dans  les  mains  de  Tempereur  et  de  ses  lîeu«- 
tenants. 

Cet  antagonisme  du  principe  pfailc^opbique  e*  da 
principe  politique,  cette  lutte  de  deux  tendances  op^ 
posées,  se  révèlent  dans  toutes  les  dispositions  qm 
se  rattachent  à  la  procédure  criminelle. 

Si  nous  prenons  le  droit  d'accusation ,  nous 
voyons  les  constitutions  du  prince,  d'une  part,  eaf 
restreindre  Texercice  quand  il  s'agissait  du  seul  in-**' 
térèt  des  particuliers ,  et  d'un  autre  côté  l'étèiKhrâ 
au  contraire  dans  l'intérêt  du  prince.  La  loi  Julià 
judiciorum  publicorwn  révéla  la  première  de  ces  ten- 
dances (1) ,  la  loi  Julia  majestaiis  constata  la  seconde. 
Cett^  dernière  loi,  qui  n'était  qu'une  odieuse  ex- 
ception à  toutes  les  règles  du  droit,  armait  du  droft 
d'accusation,  en  matière  de  lèse- majesté,  non-seu- 
lement les  femmes  qui,  dans  le  droit  commun,  né 
pouvaient  l'cxetVïer  (2),  mais  les  personnes  mfâmeir, 
les  condamnés  (3) ,  les  esclaves  eux-mêmes  (4).  Ta- 
cite a  retracé  avee  énergie  Tefiboyable  désordre  que 

(1)  L.  12,  5  2,  Dig.,  De  accusation.  ^  , 

(2)  L.  7  Dig.,  ad  leg.  Jul.  raajestatis  ;  ï.  i,De  accttsatîon. 

(3)  L.  7  Dig.,  ad  leg.  Jit!.  asajestiih, 

(4)  L.  8  Dig.,  eod.  tit. 
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ceUe  l^iâlttioDjcAadaiis  l'em|^re  (I).  LeS'ttet^ée» 
déUieurs  iirovoituéreDt  qoekiMS  décisions  destinées 
à  le&tMfi  pérer.  Ulpien,  Paol  el  Macer  peseol  en  prfn* 
cipe  que  Taccusateur  ne  doit  pas  se  borner  i  une 
vague  dénoncialîon  ,  mais  doit  désigner  les  circon- 
siaaces  du  ci  i me  (2)^  quUl  ne  peut  intenter  deux 
aocu&ations  à  la  fois  (3)  »  que  les  liens  de  parenté  et 
daffinité  sont  un  obstacle  à  l'exercice  de  ce  droit  (A). 
L'empereur  Adrien  ne  s'occupe  que  de  protéger  ses 
lieutenants  :  Ho^  accusare  non  licet  (5). 

Nous  retrouvons  les  mêmes  tendances  dans  les 
dispositions  relatives  a  Torganisalion  judiciaire.  Les 
Qn^œêtianes  perpeiuœ  se  maintinrent  longtemps  sous 
les  empereurs  (6);  mais  y  dépouillées  d'abord  par  la 
loi  Julia  migesiatis  de  la  connaissance  des  crimes 
politiques  y  remplacées  dans  la  plus  grande  part  de 
leurs  attributions,  d'abord  |[>ar  le  sénat  (7),  ensuite 
par  la  juridiction  du  prince ,  par  le  consistoire  im- 
périal (8),  sourdement  attaquées,  soit  par  l'altéra- 
tion des  listes  do^judices  jurati^  soit  par  l'absence 
Blâme  de  cesîurésavidcsde  se  dérobera  celte  charge» 
elles  expirèrent  enfm  sous  Dioclétien.  La  juridiction 
criminelle  tomba ,  à  Rome ,  entre  les  mains  du  prœ^ 

(1)  Antt.,  lîb.  IV,  30;  Pline  ,  Panég.  de  Trajan,  ÎLIT. 
(9)  L.  3  Dî^.^  ^  aeeudatîen. 

(3)  L,i2,S2,Dig.,eod.  lit. 

(4)  L.  10  Dig.,  De  gradibus,  et  4  Dig.,  Ik  tesiibus. 
9^^)  Lv  12  Dif.,  De  aecHfiatton. 

(5)  Tacite,  Ann.,  lib.  1,  TH. 
(7)  ImU/Sf  Àiui.rl«b.  \f  74. 
(8)PUne,Epi8t.,lib.  \lll,6. 
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feclus  urbi  et  du  prœfectus  vigilum;  dans  les  provinces^ 
entre  les  mains  des  prœsides.  Les  magistrats  popu- 
laires disparaissent  devant  les  lieutenants  du  prince  ; 
les  jurés  devant  les  assesseurs. 

Enfin  ,  en  ce  qui  concerne  la  publicité  de  la  pro- 
cédure, le  même  esprit  se  manifeste  encore.  La  pu- 
blicité des  débats  et  du  jugement  est  maintenue(i)  ; 
mais  rinstruction  préliminaire  commence  à  se  dé- 
rober à  l'influence  de  cette  règle  antique.  Cette  in- 
struction, bien  que  l'accusateur  eût  toujours  la 
charge  de  fournir  les  preuves  de  son  accusation , 
était  dirigée  par  le  juge  (2),  et  souvent  même,  quand 
aucun  accusateur  ne  s'était  constitué,  le  juge  instrui- 
sait seul  et  d'office  (3).  Or,  cette  intervention  du  juge 
eut  pour  résultat  de  constater  par  écrit  les  preuves 
qu'il  recueillait  :  l'interrogatoire  de  l'accusé  et  des 
témoins  furent  consignés  dans  des  actes,  apud  acta 
audiuniur{A)  ;  des  procès-verbaux  furent  dressés,  et 
les  scribes  se  multiplièrent  autour  des  tribunaux.  Il 
est  probable  que  ces  procès- verbaux  devinrent  un 
élément  des  jugements.  Ensuite  l'introduction  de 
l'appel  eut  pour  conséquence  le  transport  des  pro- 
cédures et  par  suite  l'obligation  de  constater  par 
écrit  et  les  jugements  et  les  formes  essentielles  de 
la  procédure.  Le  débat  oral  commença  dès  lors  à  se 

(t)  L.  2  C.  Th.,  De  officie  reclorîs  provîncîae. 

(2)  L.  6, 7  et  9  G.  Th.,  De  accus.,  et  1.  2  C.  Th.,  De  custodiâ  reo- 
ram. 

(3)  L.  13  Dig.,  Deoff.  prssidis;  1.  22  Dig.,  De  quaestionibttS. 

(4)  L.  2C.  Th.,  De  custod.  reor. 
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restreindre  et  à  faire  une  place  assez  grande  à  la 
procédure  écrite. 

Outre  ces  modifications  apportées  aux  règles  prin- 
cipales de  rinslruction  criminelle,  quelques-unes 
de  ses  formes  furent  complètement  renouvelées. 

Nous  avons  vu  la  procédure  par  contumace,  in- 
connue sous  la  république,  se  former  sous  Tin- 
fluence  de  cette  pensée  philosophique,  qu'un  accusé 
ne  peut  être  condamné  pendant  son  absence  :  Absen^' 
tem  in  criminibus  daninari  non  debere  divus  Trcganus 
rescripsit  (1).  Cette  règle  fut  la  source  d'une  procé- 
dure simple  et  tutélaire  dont  nous  avons  décrit  les 
phases  et  apprécié  les  effets.  Mais ,  à  côté  de  cette 
belle  théorie,  le  pouvoir  impérial  ne  perdait  pas  de 
vue  ses  intérêts  :  Constantin  décrétait  qu'à  l'expi- 
ration de  l'année  qui  protégeait  l'absence  de  l'accusé, 
ses  biens  seraient  confisqués  (2) ,  et  cette  confisca- 
tion enrichissait  le  fisc  d'une  manière  irrévocable; 
car  elle  n'était  suspendue  ni  par  l'arrestation  ul- 
térieure de  l'accusé^  ni  même  par  son  accfuitte- 
ment  (3). 

Le  droit  d'appel  ne  fut  sans  doute  établi^  comme 
la  procédure  par  contumace,  que  pour  servir  d'ap- 
pui à  la  défense,  pour  réparer  les  erreurs  ou  les 
abus  des  juges  :  tel  était  Tesprit  de  l'appel  au  peu- 
ple sous  la  république;  telle  était  encore  la  règle 
*que  posait  Ulpien  :  Credo  humanitalis  ratione  omnem 

(i)  L.  5  Dig.,  De  pœais. 

(2)  L.  â  Cm  De  requirendis  reîs. 

(3)  Ëàdem  lege. 


170  UT*  1.  M».  BT  THÉOII.  BE  LA  PM>CéM»Œ  ClHUNIfcLK. 

ftœectmiem  audiri  debere  (1)  Et  cette  raison  <|ai  deii 
faire  accueillir  tous  les  appels,  surqoel  foodeineiit 
repose4<^elle7  C'est  que  l'appel  est  destiné  à  corriger 
riaîquité  ou  Timpéritie  des  juges  :  Gan  iniquiiatem 
judicaniium  vel  imperiiktm  corrigat{2).  Voilà  la  pensée 
de  la  philosophie.  Le  gouvernement  impérial  ne  vît^ 
au  contraire ,  dans  l'appel  qu'un  moyen  d'étendre 
sa  puissance  :  cette  voie  de  recours  ne  tut  qu'un  in* 
strument  décentralisation  à  l'aide  duquel  la  justice 
fut  placée  tout  entière  dans  la  maiin  du  prince. 
Elle  devint  un  mode  de  contrôle  et  non  de  justice  , 
un  lien  qui  partait  du  trône  pour  enlacer  lés  pro* 
consuls,  et  non  un  appui  p«)ur  les  opprimés.  L'em- 
pereur eut  la  révision  de  loua  les  jugements;  il 
exerça,  à  l'aide  de  son  conseil  privé»  les  fonctions 
d'un  grand  juge,  s'emparant  de  tous  les  prooès 
considérables  de  l'empire  et  prononçant  en  dernier 
ressort  sans  que  les  parties  eussent  do  sa  justice 
d'autre  garantie  que  le  défaut  de  son  intérêt.  Yoyez 
comme  il  soumet  à  sa  suprôme  révision  tous  lea 
fonctionnaires  de  l'empire  :  A  proconsuUbus  el  coêni- 
tibus  et  liis  qui  vice  prœfectorum  cognoscunt,  she  ex  ap- 
pellaiione^  sive  ex  delegatione^  sive  ex  ordine  judicmrerint^ 
provocaripermiiUmus  (S)  ;  comme  il  recoeimande  aui 
parties  de  ne  passe  laisser  intimider  par  les  mena-^ 
ces  :  Nec  îimeat  conUmeliam  juéxAùrw^yeiim  et  ab  ip^â 
injuria  pa$$u  facile  pT&Doeatt  (4)  ;;  comme  il  reeber-» 

(1)  Ulpien,  1.  6Dig.,Deappellat. 

(2)  Ulpien,!.  1  prœm.  Dig.,  DeappeUat. 

(3)  GoDstaiitin ,  1.  19  G.,  De  appellat. 

(4)  Àrc.  et  Ilonor.y  l.  30  G.,  De  appellat. 
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che,  pour  les  punir,  ]e$  abus  de  pouvoir,  les  usur^ 
pations  de  sa  souveraineté  (1).  Il  centralise  d*abord 
tous  les  appels  à  son  conseil  privé  ;  ensuite  il  n*etl 
délègoe  le  jugeaient  qu'à  des  commissaires  choisis 
et  toujours  révocables;  enfiii^  il  se  réserve,  dans 
tous  les  cas,  une  sorte  de  droit  d*option,  le  droit 
de  juger  toutes  les  causes  qu'il  lui  plaît  déjuger»  H 
n'abandonne  ce  droit  qu'à  l'égard  des  fauteurs  de 
sédition  et  des  cbefs  de  faction ,  sedUimum  eoncHato^ 
res  vel  duces  factionnm;  ceux-là  doivent  être  punis 
sur-le-champ  et  sans  appel  :  Quosdamnatos  siaêim  jm- 
mi  pnMicè  mterest  (S).  Toutes  ces  dispositions  ne 
sont-elles  pas  établies  en  vue  du  pouvoir  plutôt  qu'en 
vue  de  la  justice? 

Les  jurisconsultes,  nous  l'avons  déjà  fait  remar-^ 
qoer,  n'essayaient  [>oint  de  lutter  contre  ces  empié-* 
tements  du  gouvernement  impérial  :  aucun  mot  de 
leurs  écrits  ne  vient  protester  contre  cette  usurpa-» 
tion  arbitraire  de  la  justice;  ils  l'acceplaîent  en  si^ 
lence,  soit  comme  une  nécessité  des  temps,  soit 
comufie  une  conséquence  de  la  souveraineté,  soit 
comme  un  remède  suprême  aux  prévarications  et  à 
Vignorance  des  juges.  Ils  se  bornaient  à  en  tempe* 
reries  effets,  à  les  concilier,  s'il  était  possrWe,  avec 
les  principes  d'équité  qu'ils  puisaient  dans  leurâ 
^udes  philosophiques,  en  édifiant  ça  et  là  quelques 
règles  sur  des  points  indécis  de  la  procédure,  siur 

(i)  CoDstantin,  1.  19  G.,  De  appellal. 
(2)  Mod«stiD,  1. 26  Dig.,  De  appeilM. 
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les  droits  des  accusés,  sur  les  devoirs  des  juges; 
mais  ces  règles,  déductions  limpides  de  Téquité  la 
plus  pure,  et  ciselées  dans  leurs  formules  d'airain, 
sont  restées  comme  d'impérissables  monuments  de 
la  raison  et  de  la  science. 

G*était  Ulpien  qui  proclamait  cette  maxime^  de- 
venue éternelle,  qu*il  vaut  mieux  laisser  un  crime 
impuni  que  de  courir  le  risque  de  condamner  un 
innocent,  satins  esse  împunitum  relinquifacinusnocentis 
quàm  innocentem  damnare  (1).  C'était  Paul  qui  po- 
sait en  principe  qu'un  même  crime  ne  pouvait  don- 
ner lieu  à  plusieurs  poursuites,  ne  quis  ob  idem  cri- 
inen  pluribus  legibus  reusfieret{^).  C'était  Marcien  qui 
enseignait  qu'aucune  peine  ne  devait  être  pronon- 
cée qui  n'eût  pas  été  précédée  d'une  défense  :  Ne- 
que  inaudiiâ  causa  quemquam  damnari  œquitatis  ratio 
patitur  (3).  Ulpien  déclarait  encore  que  l'accusé  ne 
devait  se  défendre  que  par  la  preuve  de  son  inno- 
cence et  non  par  de  vaines  récriminations  contre 
son  accusateur,  non  relatione  criminum  séd  innocentiâ 
reus  purgatur{i).  Callistrate  établissait  avec  autorité 
ce  grand  et  saint  principe  si  longtemps  contesté,  et 
quelquefois  encore  aujourd'hui  méconnu,  que  le 
crime  du  père  ne  jette  aucune  souillure  sur  le  fils: 
Crimen  vel  pœna  paierna  nullam  maculam  filio  infligere 
potest  (5).  Est-il  nécessaire  de  multiplier  ces  cita« 

(1)  L.  5  Dig.,  De  pœnis. 

(â)  L.  14  Dig.,  De  accusationibus. 

(3)  L.  1  Dig.,  De  requirendis  reis. 

(4)  L.  5Dig.,  De  publias  judiciis. 

(5)  L.  26  Dig.,  De  accusalionibus* 
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dons?  Est-il  nécessaire  de  rappeler  ces  décisions, 
imprudentes peul-être  à  force  d'èlre  justes,  qui  dé- 
fendaient d'invoquer  le  témoignage  des  esclaves 
contre  leurs  maîtres (1)9  ou  qui  déclaraient  qu'aucun 
accusé  ne  doit  être  détenu  à  moins  que  le  crime 
ne  soit  prouvé (2)  ?  Ces  exemples  suffisent  pour  ma- 
nirester  l'esprit  général  de  la  jurisprudence;  nous 
avons  vu  quel  était  l'esprit  des  institutions. 

§33. 

Vers  le  quatrième  siècle ,  le  principe  philosophi- 
que commençait  à  pâlir  devant  les  lueurs  nouvelles 
que  jetait  la  doctrine  chrétienne.  Le  vieux  monde 
païen ,  après  avoir  lutté  pendant  trois  siècles  contre 
le  christianisme,  avait  fini  par  lui  ouvrir  toutes  ses 
ruines,  et  le  stoïcisme,  qui  ne  s'était  peut-être  dé- 
veloppé qu'au  foyer  de  ses  révélations ,  s'y  laissa  à 
peu  près  absorber.  Or  si  nous  avons  pu,  pendant 
les  premiers  siècles,  retrouver  quelques  traces  de 
celle  philosophie  dans  les  règles  de  la  procédure 
criminelle,  ne  pourrons-nous,  dans  les  siècles  sui- 
vants, y  rcconnaîlre  également  l'empreinte  de  la 
nouvelle  loi?  Quand  le  christianisme  eut  conquis  la 
pourpre  impériale,  n'eut-il  pas  hâte  de  déposer  sa 
jeune  sève  dans  les  insiitulions  qui  touchaient  le  plus 
près  aux  besoins  des  classes  infimes  de  la  société  ? 

Si  nos  recherches  à  cet  égard  n'ont  pas  été  vaines, 
elles  n'ont  pas  néanmoins  produit  les  résultats  que 

(1)  L.  1  C,  De  qu3SStionibus. 

(2)  L.  3  C.  Th.,  De  exhibendis  reis. 
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ficus  avions  attendw.  Il  est  nécessaire  de  se  r^s* 
1er  au  r/'gne  des  empereurs  chréciens.  L'Ég[ii$e, 
iieureuse  d'être  affranchie  des  persécutions,  keu^ 
rcnse  de  trouver  [protection  là  où  ello  n'avait st  hûf^ 
teœps  trouvé  qu'une  haine  implacable,  ne  songeait 
qu* à  se  développer  au  milieu  de  cette  société  qu'elle 
avait  conquise*  Occupée  à  établir  THnité  dans  son 
sein,  à  extirper  les  hérésies  qui  la  menaçaient,  elle 
n'affichait  encore  aucune  ambitieuse  prétention  ;  elle 
proclamait  le  respect  des  inslitulions  de  l'empire; 
elle  s'y  soumettait;  elle  se  résignait  même  à  rescla- 
\age.  Cet  espoir  d'humilité  et  de  circonspection 
qu'elle  gardait  vis-à-vis  les  choses  de  l'État  lui  M* 
fendait  de  tenter  quelques  essais  de  réforme,  d'en 
concevoir  la  pensée.  Et  puis  ces  institutions,  quand 
elles  n'étaient  pas  dirigées  contre  elle ,  n'entravaient 
nullement  son  action;  pour  quelle  raison  eût-elle 
voulu  les  réformer?  Quelque  défectueuses  qu'el* 
les  fussent,  les  juridictions  impériales  étaient  sou* 
tenues  par  les  vieilles  habitudes  des  peuples  et  par 
les  défiances  du  prince;  instruments  flexibles  entre 
les  mains  du  pouvoir,  il  suffisait  au  christianisme 
de  s'être  emparé  de  ce  pouvoir. 

Mais  son  esprit ,  du  moins ,  et  l'influence  de  ses 
manières  ne  durent  ils  pas  péne'lrer  dans  les  vieilles 
formes  païennes  et  les  modifier  en  quelques  points? 
En  général,  les  institutions  des  peuples  se  défendent 
longtemps  par  elles-mêmes,  lors  même  que  l'esprit 
qui  les  a  élevées  a  changé  autour  d'elles;  en  vieil- 
lissant, elles  ont  poussé  des  racines;  elles  trouvent 
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dans  b  socidcé  même  renouvelée  qui  les  entoure 
mi^e  points  d'appui  qui  retiennent  leur  diute.  Elles 
latteot  par  cela  seul  qu'elles  existent,  et  puis  elles 
finissent  par  transiger  sur  quelque  point  pour  vivre 
encore.  A  la  vérité,  on  peut  voir  alors  l'esprit  nou* 
veau  s'infiltrer  dans  toutes  leurs  crevasses ,  déposer 
sa  sève  sur  le  vieux  tronc  et  y  greffer  ses  jeunes 
rameaux.  Mais,  à  li  fin  de  l'empire,  cetle  invasion 
était  devenue  plus  difficile.  En  effet,  l'esprit  philo- 
sophique avait  pu  se  proiluire  josquc-là  par  Torgane 
des  jurisconsultes  ;  il  s'était  fait  jour  dans  leurs 
écrits,  dans  leurs  décisions;  mais  les  siècles  où  les 
jurisconsultes  avaient  fleuri  étaient  passés,  et  le 
droit  n'avait  plus  d'autres  interprètes  que  les  consti- 
tutions et  les  rescrits  des  empereurs.  C**était  une 
difficulté  de  plus  à  la  manifestation  du  christianisme 
dans  la  législation  ;  il  n'avait  qu'une  seule  issue  pour 
y  pénétrer. 

Il  suit  de  là  que  son  influence  a  pu  ne  se  révéler 
que  dans  quelques  rares  dispositions.  Peut-être  se- 
rait-il plus  facile,  et  nous  le  constaterons  dans  un  au- 
lrelivre{l),d'en  recueillir  les tracesdans  la  législatio» 
pénale.  En  matière  de  procédure,  ces  traces  ont  dû 
nécessairement  être  très  légères,  parce  que  la  procé- 
dure puise  principalement  ses  formes  dans  les  insti- 
tutions politiques,  et  ne  subit  dès  lors  l'action  des 
idées  philosophiques  que  lorsque  ces  idées  ont  déjà 
modiliélcs  institutions. Nous  allons  toutefois  retrou- 
ver ça  et  là  quelques  vestiges  des  idées  chrétiennes* 

(1)  Éléments  de  droit  pénal. 
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Constantin  proclame  l'égalité  des  accusés  devant 
la  justice  :  Omnem  honorent  reatus  excludit  cùm  crimi" 
nalis causa  moveatur  (1).  Dioclétîen  avait  déjà  restreint 
remploi  de  la  question  au  cas  où  des  indices  graves 
et  des  preuves  attestaient  l'accusation  (2).  Gralien 
ne  veut  pas  que  les  esclaves  mêmes  soient  soumis  à 
la  torture ,  non  priùs  ad  miserorum  tormenta  veniatur, 
avant  que  Taccusateur  ne  soit  enchaîné  par  le  lien 
d'une  accusation  régulière  (3),  Le  même  empereur 
défend  de  prolonger  la  détention  préalable ,  car  il 
importe  ou  que  la  peine  soit  prompte  ou  que  la  pri- 
son ne  flétrisse  pas  celui  qui  doit  recouvrer  sa  li- 
berté :  Ut  aiU  œnvictum  velox  pœna  subducat,  aut 
libêrandum  custodia  diuturna  non  maceret{i).  Constan- 
tin et  Gratien  jettent  un  regard  d'humanité  sur  les 
prisons,  ils  en  examinent  le  régime,  quod  innocenti' 
bus  miserum;  ils  demandent  le  nombre  des  détenus, 
la  nature  des  délits ,  l'ordre  des  divisions ,  Tâge  et  la 
qualité  des  prisonniers  (5).  Constance  prescrit  la 
séparation  des  sexes  (6).  Honorius  et  Théodose  veu- 
lent que  tous  les  dimanches  les  juges  visitent  les 
prisonniers  et  les  interrogent,  pour  vérifier  si  les 
soins  de  l'humanité  ne  leur  sont  pas  déniés  par  les 
gardiens  :  Ne  his  humaniias  clausis  per  corruptos  carce- 
rum  custodes  denegetur;  ils  doivent  veiller  aussi  à  ce 

(1)  L.  1  G.  Th.,  De  accusatlonibus. 

(2)  L.  8  C,  De  quaestîonibus. 

(3)  D.  10  G.  Th.,  De  accusationibus. 

(4)  L.  6  G.  Th.,  De  custodia  reorum. 

.  (5)  L.  1  etCG.Th.,  De  custodia  reorum. 
(6)  L.  3  G.  Th.,  eod.  tit. 
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que  les  aumônes  leur  soient  dislribuées(l).  Gratîea 
suspend  Tapplication  de  la  torture  pendant  les  qua* 
rante  jours  du  carême  (2)  ;  Valent!  nien  défend  pcn^ 
dant  le  même  temps  Texécution  des  peines  corpo- 
relles (3),  et  pendant  plusieurs  années  il  met  en 
liberté,  par  une  sorte  d'amnistie ,  tous  les  accusés 
détenus,  à  raison  de  la  solennité  du  jour  de  Pâ- 
qâes  (A).  Ces  décisions  et  quelques  autres  encore, 
également  relatives  à  la  procédure  criminelle,  res- 
pirent évidemment  le  sentiment  chrétien. 

Hais  il  est  une  disposition  plus  importante  et  qui 
dut  exercer  sur  les  juridictions  impériales  ulie  no- 
table influence  :  Justinien  délègue  aux  évêques  un 
droit  d'inspection ,  d*abord  sur  les  prisons,  ensuite 
sur  les  procédures  elles-mêmes  ;  ils  doivent  vérifier 
les  causes  de  la  détention  et  peuvent  donner  des 
avertissements  aux  magistrats ,  même  les  plus  éle- 
vés :  Diligenter  inquirere  causant  ob  quam  detinentur, 
et  sive  servi  sint,  sive  liberi ,  sive  pro  pecuniis ,  $ive  pro 
aliis  criminationibus  j  sive  pro  homicidiis  conjectij  illus^ 
trissimos  et  speclabiles  ^  et  clarissimos  magistratm-ad- 
monere  (5).  Ainsi  les  évêques  étaient  arrivés,  mais 
au  cinquième  siècle  seulement ,  à  exercer  une  sorte 
de  contrôle  sur  les  actes  de  la  justice ,  sur  la  conduite 
des  magistrats  ;  ils  suivaient  les  informaliops ,  ils 

(1)  L.  7  C.  Th.,  De  cuslodiâ  reorum. 

(2)  L.  4  C.  Th.,  De  qusestionibus. 

(3)  L.  5  C.  Th.,  De  quseslionibus. 

(4)  L.  3,  B,  7,  8  G.  Th.,  De  iodulgentiis  crimin. 

(5)  L.  22  G.,  De  episcopali  audîentiâ. 
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mrvelllaienl  la  négligence  êl  l'ittcurte  das^  jygtb^  et 
pouvaient^  si  kt  faille  étail  gr^^va,  la  iteapaccr  i 
rempereur.  Cette  disposition  esl  la  plus  iiiiport»!!» 
que  le  christianisme  ait  introduite  jusqa'au  sîlièmô 
siècle  dsins  la  procédure  criminelle;  et  peut-élre 
Tempercur  rendait-il  hommage  à  la  sagesse  et  à  la 
vigilance  des  évoques  autant  qu'à  la  foi  chréci^noe 
en  les  appelant  à  surveiller  les  actes  de  la  justice/. 
Mais  il  faut  conclure  de  ces  dispositions  isolée», 
éparses  au  milieu  de  la  législation  générale ^  que 
l'esprit  du  christianisme  ,  de  même  que  l'esprit 
philosophique ,  ne  pénétra  que  lentement  dans  les 
institutions  judiciaires,  s'altâchant  plutôt  à  tempé- 
rer par  son  influence  les  formes  existantes  qu'à  ea 
élever  de  nouvelles ,  à  s'emparer  des  positions  faites 
qu'à  les  renverser ,  plus  soucieux  de  régner  dans  la 
pratique  sur  les  faits  que  d'édifîerquelque  iQStittt«> 
Cion  vigoureuse  sur  les  débris  de  ces  institytioos 
décrépites.  L'ancien  droit  public  de  l'empire  €on« 
tînue  de  dominer  le  monde  :  Rome  chréiioitne  oo 
palènivû  subit  les  mémos  lois  ;  la  torture  ne  cessa 
point  de  peser  sur  la  procédure,  de  même  que  f es- 
clavage ne  cesse  point  de  peser  sur  la  législation.  U 
faudra  des  siècles  pour  que  les  germes  nouveaux 
jetés  dems=  l'humanité  se  développent;  il  faudra  des 
siècles  encore  pour  que  leurs  rameaux  couvrent 
les  ruines  des  însiiiutions  que  nous  venons  de  par- 
courir. 


CfUJP,  ^*.%OQUE  M^OTINQI^NNCf  §  36.  179 


CHAPITBE  T. 

Wm  tA  PtOGÉDVRE    CKimmELLE  EN  FRANCE 

SOUS  LES  HÉROVINGIEMS. 


SECTICMV  I^e. 

»®  FORMES  DE  LA  PIlOCÉî>UB15  CHEZ  LES  GERMAINS  ET  DE  LEUK 
IKFUJENGK  AI^ÈS  L^INYASION» 

§  36.  État  de  la  procédure  dans  la  Gaule  au  cinquième  siècle.  —  In- 
tteace  d«s  eoutumes  germaniques. — ^Quelles  étaient  ces  coutumes. 
— JucMlî«tidBfl  et  procédure  crimmelies  dans  la  Germanie. 

)  37.  Premiers  effets  de  Tinvasion  des  peuplades  bar baces  sur  la  pro- 
cédure.— Appréciation  de  Télément  germanique. 

§36. 

Nous  venons  de  retracer  les  lois  de  la  procédure 
crimioclle  sous  Tefnpire  et  nous  en  avons  conduit 
les  transformations  successives  jusqu'au  sixième 
siède.  Nous  avons  vu  que  la  juridiction  criminelle 
'  était  exercée  à  celle  époque,  à  Rome  et  à  Constan- 
tinople,  par  un  prœfectus  urbi^  et  dans  toutes  les 
provinces  par  des  rectores  ou  prœsides;  que  les  uns 
et  les  autres^  plutôt  i)résidenls  de  leurs  juridictions 
que  véritables  juges,  étaient  assistés  d'assesseurs 
qui  formaient  des  tribunaux  et  jugeaient  en  leur 
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nom  et  sous  leur  autorité  ;  que  la  répression  des 
petits  délits,  seule  exception  de  cette  vaste  juridic- 
tion ,  était  confiée  dans  les  deux  capitales  au  prœfec- 
tus  vigilum  et  à  d'autres  magistrats  de  police,  et  dans 
les  autres  villes  aux  magistrats  municipaux ,  tels  que 
les  duumviri  et  les  defensores  civitatum;  que  sur  toutes 
ces  juridictions  planait  le  droit  d'appel  à  la  juridie*» 
tion  souveraine  de  l'empereur  ou  de  ses  délégués; 
enfin ,  que  les  formes  de  l'ancienne  procédure  avaient 
été  en  partie  maintenues;  qu'ainsi  l'on  trouvait  en- 
core dans  les  tribunaux  des  préfets  ou  des  rectores  le 
droit  d'accusation ,  le  débat  oral ,  les  dépositions 
contradictoires  des  témoins,  la  publicité  de  Pau- 
diencc  et  la  liberté  de  la  défense. 

Tel  était  l'état  de  la  législation ,  telle  était  la  pra- 
tique des  tribunaux  dans  les  Gaules  au  cinquième 
^siècle ,  lorsque  les  peuplades  germaniques  vinrent 
successivement  s'y  établir  et  apportèrent ,  au  milieu 
des  désordres  de  ces  temps ,  l'élément  nouveau  de 
leurs  mœurs  et  de  leurs  lois.  Quelle  fut  l'influence 
de  ces  irruptions  barbares  sur  les  institutions  judi- 
ciaires? Quelles  furent  les  modifications  qu'elles  y 
apportèrent?  Voilà  le  premier  point  que  nous  devons 
éclaîrcir  .Nous  jetterons  d'abord  un  rapide  coup  d'oeil 
«ur  les  formes  des  jugements  germaniques  avant  l'in- 
lasîon. 

Tacite,  qui  nous  a  transmis,  mais  avec  trop  de 
concision,  quelques  notions  sur  les  coutumes  des 
Ccrmains  au  premier  siècle,  parait  distinguer  dans 
cliîiqiie  nation  ou  tribu  deux  juridictions  :  Tune, 
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composée  de  rassemblée  des  hommes  libres ,  jasait 
les  affaires  graves  ;  l'autre,  déléguée  aux  principes, 
retenait  les  affaires  légères  (minorer).  Cette  distine* 
tion  s'étetpdAit  à  toutes  les  alTaires  de  la  nation  :  De 
minorWus  rébus  principes  consultant,  de  majoribus  ont" 
nés  (1)  ;  ^mais  elle  s'appliquait  particulièrement  aux 
causes  criminelles.  Le  droit  d'accuser  devant  Tas- 
se^lée  générale,  et  la  compétence  de  cette  assem- 
blée pt)ur  connaître  des  accusations  capitales^  sont 
formisllement  énoncés  :  Licet  apud  concilium  accusare 
qiw^,eit  discrimen  capitis  intendere  (2).  On  retrouve 
ici  l'une  des  maximes  de  la  république  romaine  : 
l'assemblée  nationale  pouvait  seule  prononcer  quand 
ilifagissait  de  retrancher  de  la  nation  l'un  de  ses 
membres  (3). 

'  «La  même  assemblée  nommait  les  juges,  principes , 
auxquels^  était  déléguée  la  connaissance  des  causes 
^iHip^iEia^  imporlantes  :  Eliguntur  in  iisdem  conciliis  et 
jjfjnndpes'quijuraperpagos  vicosque  reddant  (4).  Quelle 
éi£tft*laJimite  du  pouvoir  de  ces  juges?  Nous  n'avons 
à  cet  égard  aucune  notion  exacte.  Il  est  probable 
il^ils  furent  les  mêmes,  sous  un  autre  nom,  que 
les  comités  j  senioreSj  graf^  ou  grafio,  qui  sont  men* 
tioonés  dans  la  loi  salique  et  les  lois  barbares  ;  mais 
ISH^îssance  judiciaire  ne  dut  pas  être  aussi  éten- 
due /  parce  que ,  placés  plus  près  de  l'assemblée 

fD  German.,XI. 

(2)  German.,  Xll. 

(3)  Pardessus,  loi  salique,  p.  566. 

(4)  German.,  XII. 
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nationale,  celle  jcrrîdiclîon  sou^eraîne  devait  tendre 
a  resserrer  sans  cesse  la  leur. 

Les  textes  anciens  de  la  loi  satîque ,  (brt  complets 
en  matière  pénale ,  donnent  peu  de  détails  sur  la 
procédure  criminelle  :  la  loi  prend  les  instittrtfons 
judiciaires  comme  un  fait  et  ne  s'en  occupa  pas  (1). 
11  y  a  lieu  de  présumer  que  les  formes  qui  sorfl  dé- 
\c!oppécs  dans  quelques  lois  barbares  et  dtrtft  tes 
capitulaîres  existaient  du  moins  en  germe  cli!ez4es 
peuplades  germaniques  longtemps  avant  Ictif  eftj- 
gratîon.  On  trouve  d'ailleurs  sur  quelques  fyoîill*;^ 
la  procédure,  tels  que  les  assignations,  fe  conapaltr- 
tîon  en  justice,  les  témoins,  quelques  dîsppsi^v^iM 
spéciales  qui  donnent  lieu  de  penser  que  le  9ffâmit 
ùe  procédure  qui  fut  en  vigueur  dans  les  sîticfe^cfai 
suivirent  Tinvasion  était  déjà  pratiqué  Tivant  cfMe 
épo(|ue.  Nous  reviendrons  tout  à  riicwç  «nr  ces 
dispositions  en  reprenant  l'ensemble  de  cette  pi^ 
cédure.  .  i 

•  Les  épreuves  étaient-elles  déjà  empfojtSé^èbfiiffle 
preuves  judiciaires?  Tacite,  qui  rapporte  le  peniA^ 
et  la  crédulité  des  Germains  pour  les  ausi^ees  efH^ 
sortes  (2) ,  ne  mentionne  nullement  leur  emploi  daas 
fes  procès.  La  loi  ssflique  ne  garde  pas  le  joème 
silence ,  mais  eUc  ne  constate  qu'un  se«iî^|pfor^ 
d'épreuves ,  celle  de  l'eau  bouillante  (3).  Cettô^ bi- 
zarre *coutumc,  qui  suppose  une  foi  aveugle  dans  la 

(1)  Guizot,  Histoire  de  la  civiiis.,  I,  281. 

(2)  German.,cap.  10. 

(3)  Lexsalica,  lit.  LV. 
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fxmm  de  DîeB,  «ne  superstitieuse  pon fiance  dans 
h  JRroVkiefice,  ne  cammença^t-elte  donc  à  se  propa-» 
ger  fae  postérieurement  à  la  conversion  des  barlKnr^ 
au  christianisme?  On  doit  penser  que  le  préjugé  qui 
faisait  întenrenir  la  divinité  dans  les  jugements  ho«-  ^ 
mains  existait  déjà  dans  les  mœurs  des  Gorinains 
sans  Tenif^re  du  paganisme  ;  les  prêtres  se  disaiet^  . 
les  (H*ganos  de  l>îeu  et  annonçaient  sesoriirres  :  Velttt 
Deoimperaitee^  dit  Tacite(l).  Mais  il  est  possii>ie  q»é 
kcbristianistne ,  en  imprimani<lans  ces  esprits  naïf» 
mefei  nouvelle  et  plus  vive  dans  la  Providence,  ait 
développé  une  coutume  qui  semblait  s'appuyer  mt 
oelte  foi.  Toujours  il  est  certain  qu'il  ne  la  repousssi 
pas,  qu'il  raccueillit  mémo,  et  que  ce  Tut  surtout 
du  huitième  au  onzième  siècle  que  les  épreuves  ju- 
diciaires furent  universellement  adoptées. 

Âu^dessoifs  de  la  juridiction  ée  TasscmMée  géli4*' 
raie  de  la  nation  «e  pkçai&nt  lea  juridictions  per 
fog&s  vieoêqite  des  prmcipes^^  par  cette  assemblée» 
Leur%  fonctions  parmseirt  s'être  bornées  À  préd4er^ 
dms  leur  <3%nton,  les  lK)mmes  Kbres  de  ce  canioo 
fui  seuls  renijAient  les  jugemcnis  :  Cenieni  $in$îtH^. 
^  pkke  comtes  consilium  simul  et  auetoriias  ocbuttr  (2). 
On  retrouve  ic^  «n  quelque  soeto  rorganisaitofi 

(i)  Gërman.,  VII. 

(S)  Tacke ,  ^erflimiM  X.  —  Qi]«k{oes  intei^yrètes  svpfirilviwa  ^mk%  - 
oe  g^s»ga  le  mot  centenL  Ce  mot  coiiM»le,  en  efCei,  camraîremem  àr . 
tous  t€s  moBumeDls  ^it  temps >  qa*on  faisait  lu  désignation  de  cent 
hommes  libres ,  ex  plèbe ,  pour  juger.  Il  résulterait  de  sa  suppression 
que  tous  les  hommes  libres  étaient  appelés  au  m4L  Voyez,  dans  ce 
sens,  Pardessus,  p.  576.  ^ 
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romaine  :  le  princeps  présidait  les  juges  ,  comme  4 
Rome  le  préteur;  seulement  il  ne  les  choisissait  pas, 
il  se  bornait  à  les  réunir  et  à  diriger  le  débat  ;  ceux- 
ci  prononçaient. 

On  trouve  encore  dans  rorganisation  germanique, 
nous  n*osons  pas  dire  deux  juridictions,  mais  deux 
autorités  qui ,  dans  une  sphère  différente,  rendaient 
des  sentences  et  appliquaient  des  peines  :  raulorité 
du  prêtre  et  celle  du  maître.  Les  prêtres  germains 
n'eurent  jamais  le  même  pouvoir  que  les  druides 
gaulois  qui,  suivant  le  témoignage  de  César,  étaient 
les  juges  ordinaires  des  peuples  :  Namferè  deomnibm 
coniroversiis  publicis  privaiisque  comtiluunt;  eisi,  quod 
est  admîssum  facinus  f  si  cœdesfacta^  iidêm  decemunt; 
prceniia  pœnasque  constituunt  (1).  jtfais  ils  étaient  in- 
vestis d'une  certaine  puissance,  non  judiciaire,  mais 
disciplinaire;  ils  imposaient  des  châtiments,  non 
point  en  leur  nom  ,  mais  au  nom  de  la  divinité;  à 
rassemblée  générale ,. ils  maintenaient  le  silence, 
sikntîum  per  sacerdotes  imperatur  ;  ils  punissaient 
ceux  qui  résistaient  à  leurs  ordres ,  quièus  tàm  et 
^œrcendi  jus  ;  ils  avaient  même  le  privilège  de  frapper 
et  de  mettre  aux  fers  un  homme  libre:  Cœterùm  neque 
animadvertere ,  neque  vîncîre ,  neque  verberare  cuiquam 
nisî  sacerdotibus  permissum;  mais  ce  n'était  pas  à  titre 
^   de. peines  que  ces  châtiments  étaient  infligés,  non 

*  ^uasi  in  pœnam^  nec  ducisjussi;  c'était  par  ordre  de 

•  la  divinité,. dont  le  prêtre  était  l'interprète  :  Velut 

(1)  Ck)min.,VI,13. 
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Deo  imper ante{i).  Les  Germains,  qui  ne  déposaient 
jamais  leurs  armes ,  même  dans  les  assemblées  judî* 
ciaires  y  et  dont  la  rude  indépendance  repoussait 
toute  espèce  de  joug  »  s'inclinaient  au  nom  de  la 
divinité  et  subissaient  la  sentence.  Mais  dans  quels 
cas  ces  châtiments  étaient-ils  prononcés?  De  quelles 
infractions  ëlaient*ils  Texpiation?  Ces  infractions 
appartenaient-elles  à  Tordre  politique  ou  à  l'ordre 
religieux?  Il  n'existe  aucun  monument  qui  permette 
de  résoudre  ces  questions. 

La  juridiction  domestique  des  maîtres  se  fonde 
sur  ce  texte  de  Tacite  :  Suam  quisque  sedem,  suos 
pénates  jregit...  Yerberare  servum,  ac  vinculis  et  opère 
coercererarum.  Occidere  soient^  non  disciplina  et  sevC'- 
ritate ,  sed  impetu  et  ird ,  ut  inimictim ,  nisi  quod  impU' 
nè{2).  Ainsi  le  maître  pouvait  impunément  frapper 
et  même  mettre  son  esclave  à  mort  ;  ce  n'était  point 
un  crime»  il  n'en  était  point  responsable.  Cette  sorte 
^e  juridiction  parait  avoir  été  étendue  aux  lites^ 
bommes  libres  dont  l'ingénuité  était  modiûée  par 
une  dépendance  servile ,  et  aux  colons  libres  qu'on 
distinguait  des  colons  esclaves ,  bien  qu'ils  fussent 
comme  eux  in  obseqmo  et  servitio  et  attachés  à  la  terre, 
parce  qu'ils  conservaient  leur  ingénuité.  Les  criti* 
ques,  tout  en  reconnaissant  cette  juridiction  do- 
mestique et  privée  du  maître  sur  les  personnes  qui 
dépendaient  de  lui  dans  l'étendue  de  ses  domaines , 
^  sont  divisés  sur  un  point  :  les  uns,  comme  M.  Par- 

(1)  German.,  VII. 

(2)  German.,  XXV. 


éwKis  (i),  uni  refusé  d'y  toir  Torigtae  é»  fuliett 
pfttfÎBKMittles  qui  s'établnrenl  sous  les  deux  prwiîé* 
ras  raees;  les  autres,  connue  Montesquieu  (2) ,  et 
récemment  un  4octe  et  laborieux  esprii ,  tro|i  t6t 
enlevée  la  science,  M.  Lehuérou  (3),  y  font  remon*» 
lier^  au  contraire,  ta  source  de  ces  juridictions»  Nous 
reviendrons  plus  loin  sur  ce  point. 

§57. 

Nous  arrivons  au  sixième  siècle.  Les  barbares-ont 
franchi  le  Rhin;  ils  se  sont  établis  par  la  force  ou 
par  des  traités  sur  le  territoire  de  l'empire  ;  ils  en  ont 
ensuite  détaché  des  provinces ,  et  de  leurs  débris  oat 
formé  des  Étots  pour  les  chefs  de  bandas.  Conqué- 
rants et  conquis  à  la  fois,  ils  ont  apporté  avec  eux 
leurs  moeurs  et  leurs  croyances ,  leurs  coutumes  et 
leurs  lois;  mais  ces  usages  et  ces  institutions,  jetés 
au  milieu  de  la  civilisation  romaine ,  vont  se  modi- 
fier ^  leur  tour  et  s'approprier  aux  ftiîts  nouveaux 
qui  les  entourent.  Alors  se  présente  dans  rhîstoiîre 
de  la  législation  un  grand  spectacle  :  c'est  la  confa- 
sîon  et  par  conséquent  la  dissolution   Fune  dans 
l'autre  de  la  société  barbare  et  de  la  société  civili- 
sée ;  c'est  la  lutte  de  deux  législations  qui  se  trouvent 
totit  à  coup  face  à  face  avec  des  systèmes  différents 
et  des  règles  coniraîres;  c'est,  en  un  mot,  au  miîicu 
de  ce  bouleversement  général,  le  travail  et  ledévélc^ 

.  (4)  Loi  salique,  p.  587. 

(2)  Esprit  des  lois,  liv.  XXX,  chap.  20. 

(3)  Histoire  des  instit.  carlovingiennes ,  p.  219  et  suit. 
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pctticTït  de  rèlcment  romain,  d*trTiepart ,  et  de  TèM- 
inentgermanîqaede!'aittre,et  !e  concours  de  ces  deux 
éléments  à  la  reconstrnciîon  d'une  socîélé  nouveHe. 
Les  historiens  et  les  publrcrstes  se  sont  Imés  à 
de  longues  éttrdes  pour  constater  Fînfluence  pïtrs 
OQ  moins  grande  sur  nos  institutions  nationales  de 
Fun  ou  de  l'autre  de  ces  deux  principes.  Les  uns^ 
comme  M.  de  Boulaînvillicrs  (1),  Montesquieu  (2), 
Tabbé  de  Mably  (3)  et  madomoîsclle  de  la  Lëzar- 
dière  (4) ,  ont  donné ,  quoique  placés  chacun  à  un 
point  de  \ue  différent ,  an  fait  de  la  conquôte  une 
prépondérance  singulière,  et  par  conséquent  à  la 
tradition   germanique  une  puissance  presque  ex- 
clusive. Les  autres,  tels  que  l'abbé  Dubos  (5)  et  ré- 
cemment M.  Lehuérou  (6)^   opposant  système  à 
îsystcme,  ont,  au  contraire,  exagéré  peut-être  Tîn- 
floence  de  la  tradition  romaine  et  dénié  à  la  con- 
quête son  caractère  propre  et  la  plus  grande  part 
de  ses  effets.  L'école  historique  moderne  a  passé  à 
travers  ces  deux  théories  sans  se  laisser  détourner 
de  ses  profondes  investigations  par  Tune  ou  par 
TatJlre  ;  elle  s'est  attachée  à  les  apprécier  avec  im- 
partialité, à  tenir  un  compte  exact  des* faits  qui  les 

(1)  Histoire  de  Taiicien  gouTememcnt  de  Fratce,  tom.  I,  p.  21  et 
«uiv,  ;  57  et  8ui?. 
(?)  Esprit  des  lois,  liv.  XXX,  cbap.  10. 

(3)  Observations  sur  T histoire  de  France,  lîv.  ï  et  11. 

(4)  Tfiéorie  des  lois  politiques,  liv.  Vlil,  concl. 

(5)  Histoire  critique  de  rétablissement  de  la  monarchie  française 
dans  les  Gaules,  dise,  prélîm. 

(6)  Histoire  des  institutions  mérovrngîennes. 
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.fondent  Tune  et  l'autre  (1)*;  son  originalité  a  con- 
sisté, suivant  l'expression  de  M.  Augustin  Thierry(2), 
à  être  une  comme  l'est  maintenant  la  nation  ;  elle  a 
répudié  Félément  germanique  et  l'élément  romain , 
comme  base  unique  d'un  système  historique  et  s^ils 
doivent  s'exclure  l'un  l'autre,  mais  elle  les  a  suc- 
cessivement recueillis  comme  des  faits  dont  l'his- 
toire doit  se  borner  à  constater  l'influence  sans  en 
,  faire  le  fondement  d'aucun  système  ;  et  cependant , 
il  faut  le  dire,  ses  derniers  travaux  ont  reconnu  à  la 
tradition  romaine  une  plus  grande  part  d'influence 
sur  nos  institutions. 

Ces  théories  sont  étrangères  à  notre  sujet  et  nous 
^n'avons  pas  à  les  discuter.  Mais  si  telle  était  notre 
tâche,  peut-être  serions-nous  amenés,  en  exami- 
nant les  caractères  de  la  procédure  criminelle  et  des 
.institutions  judiciaires  qui  suivirent  l'invasion,  à 
accorder  à  l'élément  germanique,  en  ce  qui  concerne 
ces  institutions,  une  influence  plus  puissante  qu'on 
ne  semble  le  faire.  Sans  doute  la  tradition  romaine, 
même  en  celte  matière,  ne  fut  pas  entièrement  ef- 
facée ;  elle  avait  fait  naître  des  usages,  des  coutumes 
qui  continuèrent  de  vivre  et  se  mêlèrent  aux  lois 
nouvelles  :  «  Sous  la  première  race^  dit  Pasquieri 
les  Français  meslaient  avecque  les  coutumes  des 
provinces  ce  qui  estait  de  leur  loi  salique  avant  qu'ils 
fussent  arrivés  es  Gaules  (3).  »  Mais,  dans  celle  con- 

(i)  Guizot^  Histoire  de  la  civilisation,  1 ,  242. 
Q)  Récits  des  temps  méroyingiens ,  1,  207, 
(3)  Recherches  de  la  France,  p.  1005. 
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fosîon  des  deux  législations,  la  procédure  romaine 
n'imprima  que  de  faibles  traces ,  et  la  raison  en 
est  facile  à  donner.  Les  institutions  civiles,  celles 
qui  régissent  la  famille  et  la  cité,  furent  à  peine 
ébranlées  par  la  conquête  ;  les  barbares  respeclè-^ 
rent  des  mœurs  et  des  lois  qui  respiraient  une  civi- 
lisatiaû  qu'ils  admiraient,  et  qui  n'apportaient  au* 
cune  entrave  à  leur  domination.  Mais  il  n'en  fut  pas 
ainsi  des  institutions  politiques  :  elles  éprouvèrent 
nécessairement  le  contre-coup  de  la  révolution  et 
tombèrent  avec  la  domination  romaine.  Or,  les  for- 
mes de  la  procédure  criminelle,  nous  Tavons  dit  au 
début  de  ce  livre,  font  partie  des  formes  politi- 
ques; la  distribution  de  la  justice  est  une  des  bran- 
ches du  pouvoir  social,  un  des  droits  de  la  sou- 
veraineté; et  les  formes  des  jugements  sont  les 
garanties  les  plus  sûres  des  droits  des  citoyens 
eux-mêmes.  L'influence  du  conquérant  dut  donc  se 
manifester  dans  l'établissement  de  ces  institutions; 
elles  durent  naturellement  puiser  leur  principe  et 
leurs  règles  principatles  dans  les  coutumes  geriùa- 
ïiiques. 
Nous  allons  successivement  examiner  : 

L'organisation  des  juridictions  répressives; 

La  compétence  de  ces  juridictions  ; 

Les  formes  de  leur  procédure. 


iSÙ  LIT.  I.  HISX*  ET  TBÉOR.  D£  hK  PROCÉDURE  CRIMIMEIXE. 

'  SECTION  II,  •  ' 

.   J)B  l'okganisation  dfs  jumdictions  CEIMINEIO^ES  i| 

sous  LES  MÉROYINGIENS.  : 

^  dB.  Premières  instkulioiis  judiciaires  après  Tiairasioii. — ^^Dîjrisioa  àm        j 

droit  de  justice  et  du  droit  de  juger.  i 

S  39.  Participation  au  jugement  des  boni  homines  ou  rachimburffh,-^ 

Nombre  des  juges. — Mode  de  leur  désignation. 
5  40.  Caractères  et  fonctions  des  sagibarons. —Organisation  dtfnitf^        | 

ban ée  diaque  comté  et  des  tribuaanx  inDérteuKS.  '< 

$41.  Commencements  des  justices  priféesoupatrLnaaiaJies. — Rèifie$ 

de  leur  organisation.  j 

3  42.  Juridictions  du  placitum  paîatii  et  du  placHum  générale  Fran- 

corum,  \ 

§  58.  f 

Une  réflexion  générale  se  présente  d'abord.  Les 
temps  dont  nous  allons  réédifier  les  institutions 
furent  une  époque  de  \iolences  et  de  désordres; la       j 
force  matérielle  suffisait  à  peine  à  dompter  l'anar- 
chie ;  la  population ,  excepté  les  clercs,  ne  se  com-       ] 
l^osait  guère  que  de  guerriers  et  d'esclaves ,  d'op-       i, 
presseurs  et  d'opprimés  ;  elle  était  sillonnée  par  les 
guerres  et  les  pillages.  Comment  croire,  dès  lors,  à 
une  organisation  régulière  des  tribunaux,  à  une 
application  constante  des  règles  judiciaires,  à  la  vie 
réelle,  en  un  mot ,  des  institutions  que  nous  esquis-        i 
Serons?  Il  faut  distinguer  les  lois  de  ces  temps  bar-       \ 
bares  et  leur  exécution.  Sans  doute  les  décrets  des        j 
rois  de  la  première  race  furent  plus  soqijeat  des 
vœux  stériles  que  des  ordres  strictement  obâ[|^ans 
doute  la  volonté  individuelle  se  révoltait  scfiivent 


eevtre  Itss  F^left|[éiiéfalM  et  se  fiiîsait  peu  de  scm* 
pule  de  les  briser  ;  sans  doute  la  jiisiioê  ne  fut  80«n» 
iFêBt  qu'iua  nom  qui  voilait  des  violences  el  des  actes 
de  tyj»ttm^;  nais  que  nous  importe  à  novs^  qui 
étudions  le  dr<»t»  celte  inexécation  et  ces  abus?  Ce 
que  nous  voulons  prendre  à  celte  législaiion ,  c'est 
son  système  de  procédure,  ce  sont  les  règles  qu'elle 
avait  conçues,  les  formes  qu'elle  avait  imaginées; 
qnelquefr-unes  de  ces  règles  ont  jeté  des  racines  dans 
le  sol»  el  notre  législation  moderne  en  réfléchit  encore 
l'ombre  loinlaine.  La  science  peut  donc  les  appré- 
cier en  elles-mêmes ,  bien  que  leur  application  ait 
pn,  plus  ou  moins  parAiite,  rencontrer  des  résistant 
ces  et  des  obstacles. 

La  conquête  avait  laissé  subsister  les  anciennes 
divisions  territoriales  de  la«GâuIe;  ces  circonsçrîp* 
lions  se  morcelèrent  et  chacune  d'elles  fut  placée 
sous  les  ordres  d'un  chef,  d'un  guerrier,  qui  réunit 
^ns  ses  mains  l'autorité  militaire  et  l'autorité  ci** 
vile.  Ce  chef,  appelé  dans  la  langue  romaine  dux  ou 
cames ^  dans  la  langue  germanique  grafoxx  grafio  (i) , 
86  trouva  investi ,  avec  toutes  les  autres  attributions 
du  pouvoir,  do  droit  de  justice.  Celle  institution  ne 
fut  point  une  création  nouvelle  :  c'était  la  continua** 
tioD  de  ces  principes  qui ,  élus  par  les  assemblées  des 
Germains,  allaient,  au  rapport  de  Tacite,  présider 
à  la  distribution  dd  la  justice  dans  les  bourgs  et  les 

(1)  Sayigny,  Hist.  du  droit  rom.»  $  SO;  PardesBUSi  Loi  sallqiie^* 
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eampagnes  :  Eligûntur  in  iisdem  conciliis  principes  qui 
jura  per  pagos  vicosque  reddunt. 

Les  chefs-lieux  des  cités  et  leurs  principales  dé- 
pendances virent  ainsi  s'établir,  des  ducs  ou  comtes 
qui  réunissaient  la  puissance  militaire  et  la  puis- 
sance civile^  commandaient  les  armées  et  présidaient 
à  la  distribution  de  la  justice.  Au-dessous  de  ces 
chefs  se  placèrent  plusieurs  sortes  d'adjoints  ou  de 
lieutenants  :  les  viguiers  ou  vicomtes,  vicarii^  vice- 
comités  ^  les  centeniers  »  centenarii^  tunginij  les  dizai- 
niers ,  dccani.  Chacun  de  ces  officiers  eut  »  comme  le 
comte  ou  le  duc,  une  juridiction  qui  était  restreinte 
dans  des  bornes  plus  ou  moins  étroites.  Au-dessus 
de  ces  différents  tribunaux ,  mais  sans  qu'ils  lui  fus- 
sent subordonnés 9  se  trouvait  le  tribunal  du  roi, 
placitum  palatii. 

Une  règle  générale  qui ,  suivant  la  remarque  de 
Montesquieu,  tirait  son  origine  des  forêts  de  la  Ger* 
manie  (1),  dominait  toutes  ces  juridictions  :  c'est 
la  séparation  du  droit  de  justice  et  du  droit  de  par- 
ticiper au  jugement.  Le  chef  de  la  juridiction ,  quel 
qu'il  fût,  dépositaire  du  droit  de  justice ,  ne  l'exer- 
çait point  par  lui-même  ;  son  pouvoir  consistait,  en 
matière  criminelle ,  à  faire  informer  sur  les  crimes , 
à  réunir  les  juges,  à  traduire  les  accusés  devant  eux 
et  à  faire  exécuter  leurs  jugements.  Cette  distinction 
importante  résulte  des  textes  des  lois  salique  et  ri- 
puaire  et  des  lois  ultérieures  (2).  Les  juges  n'étaient 

*^  (1)  Esprit  des  lois,  liv.  XXX,  chap.  i8. 

(2)  Lex  salica,  emend.  etantiq.,  lit.  60.  —  Lex  ripuar.;  tit.  5S.— ' 
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pas  de  simples  conseillers,  des  assesseurs,  comme 
dans  les  juridictions  impériales;  ils  étaient  les  seuls 
et  les  véritables  juges  (1),  juges  non-seulement  du 
fait,  mais  encore  du  droit ,  ut  legem  salicam  dicant  (2), 
juges  souverains  dont  le  comte  ne  pouvait  modifier 
les  jugements  (3). 

En  considérant  cette  organisation  judiciaire,  on 
se  reporte  involontairement  à  l'organisation  des  com- 
missions prétoriennes  de  la  république.  Le  préteur, 
en  effet ,  ne  participait  point  au  jugement  ;  sa  fonc* 
tion  se  bornait,  comme  celle  des  comtes,  à  présider 
les  jurés  et  à  faire  exécuter  leur  sentence.  Mais  une 
double  différence  doit  cependant  être  remarquée  : 
le  préteur  donnait  les  juges  et  formait  la  commis- 
sioti  ;  le  comte  se  bornait  à  les  présider.  Le  préteur 
se  réservait  Texamen  du  point  de  droit  et  ne  laissait 
mjadex  que  l'examen  du  point  de  fait;  le  comte  ne 
jugeait  ni  le  fait  ni  le  droit ,  il  assistait  au  mallum  (4)  ; 
il  surveillait  même  la  sentence  des  juges;  mais 
ceux-ci  seuls  avaient  le  pouvoir  d'interpréter  et 
d'appliquer  la  loi ,  dicere  legem  (5). 

€apU.  an.  803,  art.  iO.  Bal.,  1,  390.  Capit. an.  803, art.  4,  Bal.,  1, 396. 
CapiLan.  809,  art.  24.  Bal.,  1, 468. 

(1)  Savigny,  Hist.  du  droit  rom.,  §  76.  Pardessus,  Loi  sal.,  p.  575. 

(2)  Lexsalica  emend.,  lit.  60, 1. 

(3)  Capit.  an.  813.  Bal.,  I,  509  :  Postquàm  scabini  eum  dijudica- 
Terint,  non  estiicentia  comitis  vel  vicarii  ei  vitam  concedere. 

(4)  3*  capit.  an. 803.  Bal.,  1 ,  396  :  Ut  comités  et  vicarii  eorum  le- 
gem sciant,  ut  antè  eos  injuste  quis  nemini  judicare  possit,  nec  ipsam 
legem  motare. 

(5)  Lex  salica  emend . ,  tit .  60. 
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§59. 

Quel#  étaiejDt  ces  juges?  c'étaient ki  homiiiM  lU 
l)f^8  3  Àoiij  Ifomine^  i  de  ehaqtio  cilé ,  rae^nburf/H  m 
Miallo  resi(len(e$  (1)  ;  \l$  éldi^ol  obligés  d'uMitier  au 
mal  et  de  participer  aux  jugements  «  e'^ait  une 
charge)  ppbiiqju?..  Uu  loi  ejcig^ail  toutafoifl  quelques 
condition»  d'9pUtud#.  Qn  iit  i  an  offiit,  dant  la jitf^ 
52  r  §  2  >  de  la  loi  «aliquo  ces  mott  :  Tune  gr^o 
oongrffje^  semm  ^ept^i  r^chinburghs  kimeo$.  Gatio 
dernière  expr^si^ion  indique  qu'une  oertaino  ^i^<* 
cite  était  imposée  aux  juiges*  On  a  même  induitque 
le$  rachimbourgs  formaient  9  parmi  les  hommes  H» 
bres;  nn.c  çldssQ  spéciale  qui  pouvait  seule  coneou» 
rir  aux  fonctions  judiciaires,  et  M.  Pardessus  a 
ci»u  irouYPr  quelque  analogie  entre  cette  elasse  ot 
la  cUisse  de  nos  jurés  dans  no(re  organisdtbn  n)0« 
dernc  (2).  U  senible  q^io  le  mot  idomQ^,  seul  texte 
ppccis  sur  lequel  s'appnio  cette  coi^octurû ,  ne  la 
jusUOq  pas  asse9«  La  loi  devait  néeessair#iReat  exi< 
gcr  quelques  condition^  de  eapseité,  telles  que  Tâfe, 
la  nationalité;  mais  ces  conditions  étaient  imposées 
à  tous  les  hommes  libres  qui  partieipaiest  aux  juge* 
mcnls ,  et  il  y  a  loin  de  oetle  règle  générale  d*idô- 
néité  à  rinslitution  d*une  classe  privilégiée  qui  seille 
eût  été  inveslie  des  fonctions  judiciaires.  Mt  ^^ 
Savigny  nous  parait  fondé  à  conoluro  que  les  fa« 
chimboupgs  se  coHfondent  avec  les  boni  homlms  et  ne 

^  (i)  Lex  salica  emend.,  tiu  eO. 
(2)  Loi  salique,  p.  578. 


sont  OTtres  que  les  hommes  libres,  les  Juges  popu- 
hîres  (!)• 

Ce  ne  fut  qae  ters  b  f{n  du  huitième  stécleet  sous 
h  secottde  râce  que  le  droit  de  participer  aux  ju- 
gements devint  une  sorte  de  fonction ,  et  qu'une 
eert^ilne  clûsse  de  personnes  Ait  organisée  pour 
feîereer.  Notis  assignerons  plus  loin  les  causes  et 
le  caractère  de  cette  résolution  Judiciaire  ;  mais  il 
eon\ient  de  constater  dés  à  présent  que  l*obligation 
de  «e  rendre  au  matlum  du  comte  ou  du  cenienier 
ftrt ,  dans  les  siècles  qui  suivirent  l'invasion ,  consi- 
dérée comme  une  charge  onéreuse.  Les  barbares 
avaient  pris  des  habitudes  sédentaires,  et  les  dépla- 
eetnents  périodiques  que  les  plaids  occasionaient 
commencèrent  peu  à  peu  à  leur  peser  :  les  uns 
achetèrent  des  exemptions  à  prix  d'argent  (2)  ;  les 
a^itres  ne  se  présentèrent  plus  au  mallum ,  et  la  loi 
dut  prononcer  des  amendes  pour  les  coniraîndre  à 
lemr  (8).  Ainsi  Tinstitulion  primitive  et  populaire 
des  juridictions  germaniques  rencontra  dans  les 
mœurs  <}til  succëdôrent  à  la  conquête  une  certaine 
résistance  et  tendît  prompiement  â  modifier  quel- 
ques-uns de  ses  éléments. 

Le  concours  de  st^  jnges  au  moins  était  néces- 
saire pour  la  validité  d'un  jugement  (4)  ;  mais  il 

(1)  Hlst.  du  droit  rom.,  §  61. 

(2)  Heyer^  Instit.  jud.,  iom.  I,  p.  4Q6. 

(3)  Si  qois  tiber  ad  Ipsum  placitum  negleimt  venire,  v«l  semelip* 
sum  non  praesentaTertt  aut  comiti  autceateoario,  aat  raîsto  comitis  m 
placitOyduodecim  solidis sit culpabilis. Lex  AlamanD^rum, tii.  LI»!» 

(i)  Lex.  sal.  emend.|  lit.  LU,  S  ^-—Capit.  Lud.  P.  an.  829,  cap.  H. 
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n'était  point  interdit  à  un  plus  grand  nombre  d*y 
prendre  part,  et  ce  nombre  n'était  pas  même  limi- 
té (1)  :  plusieurs  textes  mentionnent  douze  juges  (2). 
Quel  était  le  mode  de  leur  désignation?  Étaient^îls 
appelés  par  le  sort ,  à  tour  de  rôle»  ou  par  le  choix 
du  comte  ou  de  ses  lieutenants?  Il  n'existe  aucun 
texte  qui  décide  cette  question  avec  précision.  Les 
hommes  libres  de  chaque  canton  étaient  convoqués 
au  mal  du  comte  à  des  époques  fixes,  tous  les  sept 
jours,  tous  les  quinze  jours,  tous  les  mois  (3)  ;  mais 
la  loi  est  muette  sur  le  mode  suivant  lequel  ceux  qui 
devaient  siéger  dans  chaque  afTaire  étaient  choisis. 
M.  de  Savigny  (h)  et  M.  Meyer  (5)  semblent  admettre 
que  cette  désignation  était  faite  par  le  comte  ou  ses 
lieutenants.  Il  est  probable  qu'ils  s'attribuèrent  fré- 
quemment  ce  pouvoir  qui  leur  donnait  le  moyen 
d'opprimer  à  la  fois  et  les  justiciables  et  les  juges 
eux-mêmes.  Les  usurpations  étaient  alors  commu- 
nes et  les  règles  incertaines  ;  mais  il  est  douteux  que 
eelte  désignation  arbitraire  fût  un  principe  général. 
Les  juridictions  avaient  à  celte  époque  un  caractère 
populaire  qui  éloigne  celle  idée;  et  comment  les 
rachimbourgs  auraient-ils  été  choisis  par  la  seule, 
volonté  du  comte,  quand  plus  tard  il  fallut  le  con-' 

(4)  Cap.  an.  819,  eh.  2.  Baluze,  ï,  603. 

(2)  Eod.  cap. 

(3)  Lex  Bavar.,  tît.  II,  cap.  15,  art.  1  :  Ut  placita  fiant  perkalen- 
das,  aut  post  quiDdecîm  dîes ,  si  necesse  est. 

(4)  Hist.  du  droit  rom.,  tom.  I. 

(5)  Inst.  jud.,  tom.  I,  p.  406. 
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cours  du  comte  et  du  peuple  pour  choisir  les  sca- 
biQs(1)?  Les  capilulaircs  mentionnent  cependant 
UD  cas  où  le  comte  semble  investi  du  droit  de  choisir 
les  juges  :  quand  le  nombre  de  douze  scabins  n'était 
pascomplel,  il  appelait»  pour  le  suppléer,  les  meti* 
leurs  hommes  de  son  comté  :  De  melioribus  hominibiis 
illius  camtkUûs  suppléai  numerum  duodenarium  (2).  Mais 
il  s'agissait  ici  de  suppléer  des  juges  permanents, 
sptmiis  à  des  conditions  d'aptitude,  et  le  choix  pou- 
vait seul  fournir  les  meilleurs  hommes  du  comte. 

S  40. 

Il  nous  reste  à  connaître  un  dernier  élément  de 
la  juridiction  des  comtes  :  ce  sont  les  sagibarons. 
I4  bi  salique  n'en  contient  qu'une  mention  rapide 
et  as^z  obscure,  et  son  texte  a  donné  lieu  aux 
cammeotaires  les  plus  divers.  Voici  ce  texte  :  Sagi- 
barmes  in  singulis  mallobergiis^  id  esl^  plebs  quœ  ad 
mum  c0nvenire  soletf  plus  quàm  très  esse  non  debent. 
Et  si  causa  aliqua  antè  illos  secundiun  legemfuerit  défi- 
niUtf,w%tè  grafionem  removere  eam  non  licet  (3).  Quel- 

(1)  GàpiU  ann.  819,  cap.  22.  Bal., I,  p.  467  :  Ut  jndiees  seabinei... 
ciUDr  comité  et  populo  eligantar.  —  Capit.  ann.  829,  cap.  2.  Bal.,  I, 
p.  665.  —  Scabineos  totius  populi  consensu  bonos  eligant.  —  Capit. 
ann.  873,  tit.  45,  art.  9.— Bal.,  II,  p.  232. 
(^  Capit.  ann.  819,  cap.  2.  Bal.,  1,  p.  605. 
0j  Là  salica  emendata,  tit.  LVl,  i ,  2  et  3.  —  Lex  salica  antiqua  9 
tiU.UIl,  4:  Sadbaronis  Terb  plus  in  singulis  mallibergiis  plus  quàm 
très  non  debent  esse ,  et  de  causas  aliquid  de  quod  eis  soWuntur  fac- 
tom  dixerlnt,  boc  ad  grafionem  non  requiratur  undè  ille  securitatem 
feceriu 
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ques  auteurs  ont  pensé  que  tofi  Mgi^Fona  jpêti^ 
geaicnt  avec  les  rachimbourgs  les  fouciions  judî- 
oiaires,  et  qu'ils  appliquaient  le  droit,  tandis  qw 
ceux*çi  jugeaient  seulement  le  fuit  (1),  CetU  opi- 
nion n'est  pas  fondée,  puisque,  ainsi  que  ih>u$  Vt* 
vous  établi  précédemment»  les  rdchimbourgs  étaient 
à  la  fois  juges  du  fait  et  du  droil«  D'autras  oot  Qn 
que  les  sagibarons  étaient  des  ^uges  d'appel  (3); 
mais  cette  interprélaiion  est  rormeUemem  CQntr^ 
dite  par  le  texte,  et  d'aUleur$  il  n'existait^  en  géné^ 
ral^  qu'un  seul  degré  de  juridiction  dans  l'organi- 
salion  judiciaire  des  Francsu  M.  deSavîgny,  après 
avoir  éiabli,  l""  que  le  mot  de  mgibarotn  ne  désigne 
pas  une  fonciion  pa^agèrc,  mais  une  dignité  per- 
manenio,  puisque  la  loi  leur  accordait  une  eompo* 
sition  égale  à  celle  du  comte  (3);  2'  quo  celte  di- 
gui  lé  éiaii  fondée  sur  une  fonctiou  judiciaire,  émet 
l'opinion  que  ces  fonctionnaires  étaient  des  Ikm»- 
n^es  instruits  et  versée  dans  la  connaissance  du 
droit,  auxquels,  dans  cliaque  canton»  les^  pachira* 
bourgs  pouvaient  recourir  dan&  les.  affaires  le»  plus 
difficiles  (i).  M.  Pardessus,  tout  en  déclarant  cetlc 
interprélaiion  plau^ble,  la  combat  in  son  tour  (9^: 
ai  les  sagibarons  siégeaient  parmi  Ie$ju|es,orte 
texle  rindique:  antèittos^  ils  siégeaient  sous  la  pré- 
Ci)  EichWa,  Deutsche RettgesQhtoht*»  tow.I,  ju  188.-   * 
(^)  Wiaïda,  Ge&eWcJiae  dç&salischeû  Ge$e^9^  ^  p.  iâi, 
(30  Lex.  salica  ^wjad..,  Uu  IMU  &  2i  et  3. 
{A\  Hist.  du  droit,  ronpi.*  §  7S,  p.  178*. 
(5)  Loi  salîque,  p.  573. 


siéeneo  do  comtoi  Ql  de»  lors  commeRt  poulfaii«oti 
te  (aire  la  quwiion  si  lu  cause  jugée  serait  eiiGOM 
reportée  devant  leeomle?  Pourquoi  poser  cette  dc^ 
feiise  :  Eam  antè  comiiem  removere  non  Ucetf  Cet  aU' 
leur  croit  que  ks  ssgibarons  élaieni  dos  bofnmcs 
recomn^ndablcs  par  leurs  lumières  et  leur  probité, 
désignés  par  le  comte^  peut-être  mèine  par  le  choix 
des  lK>inines  libres,  pour  tenir  la  place  du  comte 
dans  le  plaid  judiciaire,  pour  le  suppléer  dans  ses 
fonctions  et  |:^ésider  en  sa  place.  M.  Leboérou  (I) 
adopte  cette  nouvelle  solution  du  problème^  et  il 
en  trouve  la  confirmation,  l^^dans  ce  texte  de  la  loi 
salîque:  Siquis  saeibaronem  et  grafionem  occident;  ce 
qui  place  le  comte  et  le  sagibaron  sur  la  même 
ligne;  2""  dans  la  disposition  qni  défendait  de  re^ 
porter  devant  le  comte  la  cause  jugée  par  les  sagi« 
barons^  d'où  l'on  conclut  que  la  juridiction  était  la 
même,  et  que  lejugc  seul  était  diiïérent^ 

Il  noua  semble  que  ce  dernier  système  n'est  pas 
plus  que  les  autres  exempt  d'objections*  Le  comte 
avait,  pour  le  suppléer,  ses  lieutenants,  ses.cente* 
niers,  sea  envoyés:  Conveuttus  ficd  cor  dm  ermite  ant 
^m  tnmo  et  coràm  eetèienario  (2)  j  la  vice-'présidence 
des  sagibarons  était  donc  une  fonction  superflue  ;  et 
puis  comment  concilier  cette  fonction  avec  le  nom- 
bre des  ofldciers  qui  la  remplissaient?  Comment  ad-  ^ 
mettre  que,  dana  ebaqifte  jurUlietîon ,  le  comte  eût 
trois  suppléants?  Ensuite,  m  les  sagibarons  n*é-^ 

(!)  Hist.  des  ÎDslôtatioiift  carolin|^anefty  1^.  386. 

0)  Lex  Alamann.,  cap.  36,  art.  1,  2  et  3.  Bal.,  I,  p.  65. 


SOO  inr.  I.  nisT.  it  notoft.  me  tk  nodbuBB  ckookeum» 
talent  qne  les  représentants  du  comte ,  s'ils  ne  fai« 
saient  que  remplir  purement  et  simplement  sen 
fonctions,  étail-il  besoin  de  prohiber  la  révision  de 
leurs  jugements  par  le  comte  ?  11  est  certain  que  ies 
sagibarons  étaient  des  hommes  versés  dans  la  con- 
naissance du  droit;  le  texte  de  la  loi  salique  l'indi- 
que,  et  Ducange  rapporte  le  texte  d'une  loi  an- 
glaise qui  place  sur  la  même  ligne  les  aklermans 
et  les  sagibarons  (1)  ;  or  les  aldermans  étaient  des 
hommes  instruits  du  droit  et  experts  dans  les  af- 
faires (2).  Il  y  a  donc  lieu  de  présumer^  avec  M.  de 
Savigny,  que  les  sagibarons  étaient  des  légistes 
auxquels  les  juges  recouraient  dans  les  procès  dif- 
ficiles. Mais  on  pourrait  conjecturer,  pour  répon- 
dre aux  objections  de  M.  Pardessus,  que  ces  légistes 
ne  venaient  pas  s'asseoir  parmi  les  rachimbourgs, 
que  le  procès  était  renvoyé  devant  eux ,  antè  illoSf 
comme  devant  des  arbitres  auxquels  une  décision 
sgjéciate  .serait  déférée,  et  qu'ils  prononçaient  alors 
en  dehors  de  la  présidence  du  comte.  Cette  inter- 
préis^Moiû  est,  ^u  moins ,  en  parfaite  harmonie  avec 
les  textes  Au  surplus,  Tinstitution  des  sagibarons 
disparut  avec  la  première  race;  on  n'en  trouve  pIUB 
do  traces  sous  les  Carlovingiens. 

•  <î)  Sf  quis  in  Ecclesià  pugnel,  120  solid.  emendet.  Si  în  àomo  d- 
dermanni  velalterm  sagibaroniê  pugnet,  SO  sol.  emendet.  Ducange, 
T>  Sagibarones.  L.  Ângl.  Inae,  6. 

(2)- Aliermannus  qui  Dei  et  ieges  komhium  jara  TÎgilanti  sUideat 
obseryantiâ  promovere.  Ducange,  y«  ÂldennannusHundredi.  L.  Ani^ 
Henri  I. 
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Telle  était  donc  Torganisalion  des  tribunaux  des 
comtes*  Ces  hommes  de  guerre,  chefs  militaires  de 
leurs  comtés,  présidaient  les  juges  et  ne  jugeaient 
pas,  provoquaient  le  jugement  et  n'y  prenaient  au* 
cune  part  :  leur  action  se  bornait  à  ordonner  l'in- 
struction,  à  surveiller  la  sentence  et  à  la  faire  exé- 
cuter. Les  juges  étaient  les  hommes  libres  de 
chaque  canton.  Cette  distinction  du  droit  de  jus* 
tice  et  du  droit  de  juger,  de  la  puissance  executive 
et  de  la  puissance  judiciaire',  forme  la  base  de 
toutes  les  juridictions  de  cette  époque.  Nous  la 
retrouvons  dans  les  tribunaux  des  vicaires  et  des 
centeniers,  dans  les  justices  patrimoniales  et  dans 
le  tribunal  même  du  roi. 

Le  mallum  du  comte  était  la  véritable  juridiction 
commune  et  ordinaire.  Hais,  à  côté  de  cette  juridic- 
tion principale,  des  tribunaux  de  différente  nature 
s'étaient  élevés  de  toutes  parts.  En  premier  lieu,  les 
tribunaux  des  tungini  ou  centenarii^  et  plus  tard  des 
vicarii.  Ces  officiers  étaient  des  lieutenants  du 
comte  auxquels  il  déléguait,  dans  quelques  subdivi- 
sions trop  lointaines  de  son  comté,  son  autorité  ju* 
diciaire,  pour  faciliter  la  distribution  de  la  justice. 
Les  capitulaires  recommandent  cette  délégation  qui 
avait  pour  effet  de  rapprocher  la  justice  des  justi- 
ciables (1).  Ces  lieutenants  restaient  sous  la  sur- 
veillance du  comte  (2),  mais  ils  étaient  investis 

(1)  Habeat  cornes  vicarios  et  centenarios  suos.  Capital.  LudoY.  Piî, 
art.  2S[..  Bal.,  I ,  p.  643. 
(1)  Capitul.  aaa.  789,  Bal.;  I,  p«  249  :  Super  yicarîos  et  scabinos.^ 
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d'ttne  Yérkable  jiHridîeiten  :  ils  tBMmnl^  eommé  le 
comte  lui-même^  un  plaid,  plaeiium{i)^  otV  lesfiOfH' 
mes  libres^  réunis  sous  leur  présidence,  rendîftetrt 
leurs  jugements.  Leur  compétence,  nous  lé  verrons 
tout  à  l'keure, était  limitée;  mais,  dans  les  limites 
oà  elle  était  circonscrite,  elle  éfait  souveraine: 
leurs  décisions  n'étaient  susceptibles  d*0iicun  ap^ 
pel«  Au  surplus,  loutes  les  r^iesquir^rssaienf  les 
iFÎbunaux  de^  comtes  s'appliquaient  i  ces  juriJie^ 
tîons. 

S  «• 

A.  côlc  de  CCS  justices  publiques  s'élevai^mt,  dés 
cette  époque,  des  justices  privées.  Le  sol  français 
se  couvrait  déjà  de  ces  juridictions  qui,  alfacbéel  à 
la  terre  et  dépendances  bizarres  du  droit  de  pro^ 
priéle'y  finirent  par  élouder  à  peu  près  les  mais  dos 
comtes  et  des  centeniers.  U  n'appartient  point  à 
notre  sujet  de  rechercUer,  après  tant  do  savanU 
publicistes  (2),  quels  furent  TorigjiEke  et  les  pre* 

quos  subse  habet,  diligenler  inquirat.  — Capitul.  ann.  882.  Bal.,  H» 
p.  289  r  CoBies  praedpiat  sno  vice-comîtî,  suisque  centenariîs,  ac 

(1)  G^Uul,  asA.  829.  Bal.»  \,  S71  :  I^e  ¥k»u&  et  e€nta»rM»fui**« 
ssepissimè  placîta  tenent. 

(2)  Ckantereau-Lefebvre ,  Traité  des  fifefs,  p.  63;  Dubos,  Hist.  crit 
de  réiafal.  defeflvooaffckie,  fdin.  M,  p.  299;Taissette,  Hisl.  dus  i^n- 

et  21  ;  Loiseau,  Traité  des  justices  de  village;  Houard,  Anciennes  lois 
de  kk  Fr^ice»  to».  H,  p.  171  ;  nadasoiselle  à» LénBr#fev«y  Ms  f^ 
liiîques,  tom.  YII,  p.  122  ;  Pardessus ,  Loi  salt^iiv,  p^  590;  Mnéfo^t 
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miars  éléments  de  ces  jugUce&.  Faul-il  »  pour  re» 
monlcr  à  leur  source;  pour  découvrir  leurs  pre* 
mières  traces,  recourir  aux  coutunies  germauiqucs» 
à  celle  juridiclion  domeslique  que  les  barbares 
exerçaieQt  autour  d'eux  sur  leurs  colons,  sur  leurs 
esclaves»  sur  la/omi/ia?  Ne  commencèrent-elles,  au 
contraire^  d'exister  qu'avec  ces  chartes  qui ,  dès  la 
première  race,  concédaient  des  domaines  (iscaus 
aux  élablissements  ecclésiastiques,  en  les  affranchis- 
sant de  la  juridiclion  du  comte?  Furent-elles,  dans 
l'origine,  une  dépendance  de  la  propriété  ou  seu- 
lement une  conséquence  des  immunités,  un  privi* 
lége  des  bénéfices?  Nous  n'entrerons   point  dans 
celte  gi^ave  conlroyerse.  Pcul-êlre,  s'il  nous  avait 
été  donné  d'j  intervenir,  aurions-nous  été  disposé 
à  croire  que  ces  justices  privées  sont  nées  sur  le  sol 
germanique  ;;  qu'elles  ont  pris  leur  principe  dans 
le  pcmvair  domestique  du  matire,  du  chef  de  fa- 
mitte  ;  que  ce  pouvoir,  d'aboni  personnel  et  se  mo- 
difiant après  Tinvasion,  d'après  la  position  noa- 
veile  de  c^iix  qui  en  étaient  revêtus,  s'attaelia  an 
terfitoîre  qui  devînt  le  signe  de  leur  puissance; 
que  les  justices  furent  donc   une  conséquence , 
un  iVuit^  pour  ainsi  dire»  de;  la  prc^iéié,  t(^te»eiit 
que  tims  le&  propriétaires  pouvaienl  en   constituer 
sur  te&rs  terres  ;  que  ce  fait,  extraordinaire  et  nou- 
veau dans  les  annales  de  la  législatîoa  ^  était  évt« 
demmenl  coi^acré  parles  kabî  iodes  sociales  quand 
lésioîs  le  reconnurent  j  qu^eHes  ne  firent,  au  sur*- 
phis,  que  te  constater,  car  les  chartes  d' immunités 
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ne  créent  pas  les  juridictions  sur  les  biens  des  im- 
nunistes,  elles  se  bornent  en  général  à  les  déga- 
ger de  l'action  et  du  concours  des  juridictions  voi- 
sines (1). 

Mais  il  nous  suffît  de  constater  Texistence  de  ces 
justices  privées  sous  la  première  race.  Examinons 
quelle  fut  leur  organisation.  Cette  organisation  fut 
la  même  que  celle  de  toutes  les  juridictions  de  celte 
époque.  Les  seigneurs  ou  les  établissements  ecclé- 
siastiques, auxquels  des  immunités  avaient  été  con- 
cédées, ne  rendaient  pas  en  général  la  justice  par 
eux-mêmes.  L'édit  de  Gbiotaire  de  615  les  obli- 
geait à  choisir  pour  juge  un  homme  du  lieu  :  Episcopi 

(1)  On  peut  vérifier,  à  Tappui  de  ces  diverses  propositions,  les 
textes  suivants  :  Decr.  Ghildeb.  ann.  585,  XII.  Bal.,  1, 19:  Paricondi- 
llone  convenit  ut  si  una  centena  in  alia  centena  vestigium  secuta  fuerit 
et  invenerit ,  vel  in  quibuscunque  fidelium  nostrorum  terminis,  vesti- 
gium miserit.— Ed.  Ghlot.,  II.  ann.  615.  Bal.,ï,  23  :  Episcopi  verè  vel 
potentes  qui  In  aliis  possident  regionibus ,  judices  vel  missos  discus- 
zores  ,  de  aliis  provinciis  non  instituant ,  nisi  de  loco,  qui  jmtitiam 
percipiant  et  aliis  reddant. — Lex  ripuar.,  LXXXVIII  :  UtnuUus  opti- 
matum,  me^ordomuSydomesticus,  cornes,  grafio,  cancellarius,  vel  quibus- 
libet  gradibus  sublimatus»  in  provinciâ  rîpuariâ ,  in  judicio  residens. 
— 'Karoli  Magni  capitul.  de  villis ,  56  :  Ut  unusquisque  judex  in  eonim 
ministerio  frequentiùs  andientias  teneat  et  justitiam  faciat. — ^^Karoli  II 
Edict.  pistense  ann.  864, 8  :  Et  in  omnibus  civitatibus  et  vicis  ac  villis, 
tam  nostris  indominicatis  quàm  et  in  his  quse  de  immunitate  sunt  vel 
de  comitatibus  atque  hominum  nostrorum,  sive  cujuscumque  sint 
per  omne  regnum  nostrum  ,  à  judicibus  nostris  et  ab  eis  quorum  villse 
sunt,  etc.  —  Capitul.  Pip.  ann.  755 ,  cap.  9.  Bal.,  I,  p.  174.  Capitul 
Karoli  Magni,  cap.  4.  Bah,  I,  p.  520.  Capit.  Karol.  II  ann.  864, tit.  36, 
cap.  8.  Bal.,  II,  177.  2«  capit.  ann.  803.  Bal.,I,  p.  387.  4-  capit. 
ann.  806,  art.  1.  Bal.,  I,  p.  449.  Capit.  Karol.  II  ann.  869,  tit.  40, 
ar^  %  Bal.,  II,  p.  214. 
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vel  patentes  $  qui  in  aliis  possident  regionibus ,  judices 
vel  missos  discussores  de  aliis  provinciis  non  instituant  ^ 
nisi  de  loco  quijustitiam  percipiant  et  aliis  reddant  (I). 
Il  résulte  de  plusieurs  actes  que  ce  juge  devait  rece- 
voir du  palais  impérial ,  à  palatio ,  le  pouvoir  judi- 
ciaire, bannum{2).  II  devait  tenir,  au  moins  une  fois 
Tan  y  le  plaid  public ,  semel  in  anno  publicum  placitum , 
dans  le  lieu  désigné  pour  être  sedesjudiciaria;  là,  il 
devait  rendre  justice  à  toutes  les  personnes  lésées , 
wnnibus  injuriant  passis^  avec  le  concours  des  juges 
du  peuples  et  Tapprobation  des  autres  :  Secundùm 
idoneos  gusdem  populi  judices ,  cœterorumque  consen^ 
êum  (3).  Ainsi  lejudex^  Vadvocatus  de  l'immunité, 
présidait ,  au  nom  du  seigneur,  de  Tévèque  ou  de 
Tabbé,  le  plaid  public ,  et  les  jugements  étaient  ren* 
dus  par  les  hommes  du  domaine. 

§42. 

II  nous  reste,  pour  compléter  le  tableau  des  juri- 
dictions de  cette  époque,  à  parler  de  deux  tribu- 
naux qui ,  bien  qu'ils  fussent  exceptionnels,  étaient 
placés  dans  une  sphère  supérieure  :  le  tribunal  du 
m  y  placitum  palatii  y  et  l'assemblée  générale  de  la 
nation ,  placitum  générale  Francorum. 

L'existence  du  placilé  royal  sous  la  première  race 

(l)Q|p.l9.Bal.,I,p.23. 

jÊJ^"  diplôme  de  Loth.,  ann.  846.  Script,  rer.  galUc.  et  ftancic, 
to^Pll,  p.  382. 

f  (3)  118*  diplôme  de  Louis-Ie^Pieux,  aun.  823.  Script,  rer.  gnU.  et 
francic,  tom.  YI,  p,  533. 
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ept  attestée  par  plusieurs  jugements  émanés  de  cette 
Juridiction ,  et  qui  ont  été  conservés  (1).  Ce  tribunal 
était  présidé,  soit  p^r  le  roi  lui-même ,  soit  par  le 
eomle  du  palais  (2).  Les  grands  de  TÉtat ,  les  évê- 
ques«  les  ducs  et  les  comtes,  les  officiers  de  la  cou- 
ronne, avaient  séance  et  voix  délibéralîve  (3)j  et, 
dans  la  suite,  des  conseillers,  appelés  Jeirf/c^^  sacn 
faUitii  ou  scabini  palatii  nostri ,  remplacèrent  les 
grands  ou  siégèrent  avec  eux  dans  ces  plaids  (4). 
Le  roi  convoquait  les  placîlés  toutes  les  fois  que  les 
affaires  Texigcaient  et  déterminait  le  nombre  des 
membres  qui  devaient  y  assister. 

Au-dessus  du  placUum  palatii  s'élevait  \ù  ptacUum 
générale  ou  l'assemblée  générale  des  Francs.  Quel- 
ques textes  constatent  Texislence  de  celle  jurî- 
diclion  suprême  sous  la  première  et  même  sous  la 
seconde  race  (5).  Le  roi  ordonnait  de  préparer  un 
grand  champ,  campum  magnum parari ^  comme  c'élait 
i'usage  des  Francs,  sicut  -mos  erat  Francorum,  ou 
convoquait  rassemblée  sur  les  bords  de  quelque 

(i)  Lex  ripuar.,  lit.  50,  eap.  1  :  Si  quis  testU  ad  mallum  antè  cen- 
tenarlum  vel  eomitem,  seu  antè  ducem,  patricium  vel  regetn...  Mar- 
culfe,  37*  et  3S«  form.-- Capital.  Kar.  Magni  anii.  607.  B^.,  I«  459. 
— Capilul.  ann.  809,  cap.  29.  Bal.,  1, 467.^Capitul,  aiMi.  682 ,  tit.  3 , 
cap.  2.  Bal.,  11, 280. — Voy.  aussi  Pardessus,  Loi  salique,  p.  567. 

0)  Capitol.  Louls-le-Pieux  ann.  819  ,  et  Charles -le -Chauve 
ann.  877,  tit.  53,  cap.  17.  Bal.,  I,  605,  211,  265. 

(3)  Mademoiselle  de  Lézardière ,  Lois  politiques,  tom.  TU,  p,  137 
et  212. 

(4)  Ludov.  IL  Diplom.  Bal.,  II,  161. 

(5)  Voyez  ks  textes  rapportés  par  madémots^  de  Lé2ardi|(«r 
tom.  VU,  p.  260  et  su! V. 
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fles^  (i),  et  fooiBetlAit  à  ce  tribuml  les  cansM  d*im 
iiUéfât  gén^l.  Il  gérait  difficile  de  délerminer  avec 
procJ»ioa  la  composition  de  oeiie  assemblée,  les  épo- 
ques dû  ses  réunions ,  les  formes  deses  délibérations* 
Les  textes  se  bornent  à  rappeler  son  existence,  cw-- 
ventum  ptélUmmFrancomm^  et  queliiues^unsdes  juge- 
Dieots  qui  en  émanèrent  f2). 

Nous  allons  maintenant  retracer  les  limites  de 
la  compétence  de  diacune  de  ces  juridictions* 

SECTION  IJI. 

DE  Li  COMPÉTENCE  DES  JUBIOICTIONS  CIUMINELLES  SOUS 
LES   MÉBOVINGIENS, 

%  43.  CoJVipéleace  du  placUum  gêner àU  Francorum  et  dnplaeUum  pa* 

latii. 
J  44.  Gompétepee  ie  la  Juridiction  des  comtes ,  des  centeniers ,  des 

vicaires. 
S  4!$.  Compétenee  des  Justice!  patrimoniales. 

S  45. 

Le  placUum  générale  Francorum  connaissait  des  ac- 
cusations politiques  les  plus  graves.  C'est  ainsi  que 
les  Francs  jugèrent  Brunchault  en  présence  de  Clo- 
taire  (3)  ;  c^cst  encore  ainsi  qu'une  autre  assemblée 
condamna  à  mort  le  duc  Tassillon  (4)  ;  enfin  , 
sous  Giariemagne ,  la  conjuration  de  Pépin,  son 

(1)  ViUsanctiSaW.;  Script,  rer.  gall.  et  franc.»  tom.UI»  647. 

(2)  Capitul.  Lud.  Pii.  Bal.,  1,674;  Hinemar,!!,  833. 

(3)  Gesu  Francor.  Script,  rer.  gaU.,  II,  567. 

(4)  Eginhard  amu  Scftfl.  ver.  ^H.»  ▼,  908. 
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fils,  fut  déférée  au  jugement  des  Francs,  secundùm 
judicium  Francorum(l)]  et  Louis-Ie-Débonnaire  réu- 
nit également,  en  Tannée  818,  une  grande  assem- 
blée ,  habuit  magnum  conventum  poptUorum  (2) ,  pour 
juger  son  neveu  Bernard  et  ses  complices. 

Le  placilum  palatii  avait  une  compétence  moins 
exceptionnelle  et  plus  étendue.  La  loi  salique  dé- 
clare que  lorsqu'un  accusé  refuse  de  comparaître 
devant  le  mallum  du  comte ,  ou  d'exécuter  la  compo- 
sition à  laquelle  il  a  été  condamné ,  il  doit  être  cité 
devant  le  tribunal  du  roi  :  Tune  ad  régis  prœseniiam 
ipsum  mannire  débet  (3)  ;  et  s'il  n'obéit  pas  à  celle  cita- 
tion ,  il  doit  être  mis  hors  la  loi  :  Tune  rex  ad  queni 
mannitus  est ,  extra  sermonem  secum  esse  dijudicet. 
L'édit  de  Ghildeberl,  de  l'an  595,  ordonne  que  Tac- 
cusé  de  vol,  si  Francus  fuerit ,  s'il  est  ingénu ,  sera 
traduit  devant  le  roi  (4).  La  constitution  de  Glo- 
taire  T'  de  l'an  560  nous  apprend  également  que 
les  plaintes  contre  les  juges  prévaricateurs  (5)  étaient 
portées  au  palais.  Il  suit  déjà  de  ces  différents  textes 
que  le  placilé  royal  formait  une  espèce  de  cour  su- 
périeure où  les  individus  qui  n'avaient  pas  obtenu 
justice  devant  les  mais  locaux  portaient  leur  recours. 
Celte  compétence  se  développa  dans  la  suite  ;  une 
sorte  de  recours  s'établît  contre  les  jugements  des 

(1)  Diplom.  75  Raroli  Magni  ann.  797.  Script,  rer.  gaU.  et  franc.) 
tom.  V,p.758. 

(2)  Lud.  Pii  vita,  cap.  22.  Ihid,,  tom.  VI,  p.  79. 

(3)  Lexsal.  emend.,  cap.  LIX,  i. 

(4)  Cap.  VIII.  Bal.,  1, 19. 

(5)  Chlo'tarii  régis  const.  gen.,  cap.  VI.  Bal.,  I,  9. 
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racfaimboarg^  :  Si  reclamaterint  quod  legem  eis  non 
judicassent ,  tune  liceniiam  habeant  ad  palatium  venire 
fw ipsâ  causa  (1).  La  partie  condamnée  était  admise 
à  prétendre  qu'elle  n'avait  pas  été  jugée  suivant  la 
loi,  secundùm  legem;  le  conîle  et  les  raclûmbourgs 
soutenaient  leur  sentence  devant  le  placîté  du  pa- 
JaS(2):  si  le  demandeur  succombait,  il  élaft  con- 
damné à  payer  une  amende  de  quinze  sols  à  chacun 
des  racliintbourgs  (3)  ;  si  sa  réclamation  était  re- 
connue fondée,  chacun  des  juges  était  puni -d'une 
amende  de  la  même  somme  (4).  fees  rois  cherchèrent 
plus  d'ilne  fois  à  restreindre  ce  droit  d'appel  qui 
encombrait  leur  placité  de  causes  innombrables. 
Tantôt  ils  écartent  tous  ceux  qui  se  plaignent  d'une 
senlencè  qui  n'est  pas  injuste,  parce  que  leur  récla- 
mation'ne  fait  que  retarder  le  cours  de  la  justice  : 
Non  prœsuniai  in  prœsentiam  nostram  venire  pro  alte^ 
riusjustitiâ  dilatandâ  (5);  tantôt  ils  frappent  d'amende 
le  plaideur  téméraire  déjà  convaincu  par  témoins 
dans  un  mal  (6). 
Le  plaid  royal  n'eut  pas  pour  seule  mission  de 

(1)  Capitul.  de  Pépin,  ann.  755,  arl.  29.  Bal.,  I,  p.  176. 

(2)  Même  capital.  :  Et  si  cornes  et  rachinburgii  eos  coiiviacere  po- 
taerint  qubd legem  eis  judicassent... 

(8)  Lex  sal.  einend.,tit.  60;  lex  ripuar.,  tit.  55;  Capitul.  Karol. 
Magn.  ann.  797,  art.  4.  Bal., 1,277  ;  Capilul.  ami,  803,  aru  iO.  Bal.,  1, 
390.  '  . 

(4)  Lex  ripuar.,  tit.  55. 

(5)  Capitul.  4*  ann.  806,  art.  7.  Bal.,  I,  p.  451. 

(6)  Capitul.  2«  ann,  803,  art.  10.  Bal.,  1,  p.  390  :  Si  quis  causait 
judicatam  repeterc  prœsumpserit  in  malla,  ibique  testibus  convictus 
fuerit...  quindecim  soUdos  componat. 

I.  " 
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rappeler  les  juges  à  Ikipplicalio»  de  la  loi;  il  se 
proposait  aussi ,  et  c  était  peul-èlrc  sa  lâche  la  p\m 
difficile ,  de  contenir  la  résistance  des  parties  contre 
les  actes  du  juge  et  d'imprimer  dans  Tesprit  des 
justiciables  le  respect  des  jugements.  C'est  aiosiquc 
les  capitulaires  attirent  successivem«it  devant  la 
juridiction  du  palais  les  prévenus  qui  cherchent  à 
se  soustraire  à  l'autorité  des  mais  locaux  (1)^  ceux 
qai  refusent  de  se  soumettre  à  leurs  jugements  (2) , 
les  parties  qui  ne  veulent  ni  payer  ni  recevoir  les 
compositions  (3). 

Le  placité  du  roi  connaissait  encore  de^ceriaîas 
actes  de  rébellion  et  de  violence  qui  étaient  de  nature 
à  jeter  le  trouble  dans  TÉtat.  Les  fauteurs  d'assee^ 
Liées  illicites  (4),  les  auteurs  de  séditions^  les  hom- 
jnes  qui  ne  pouvaient  vivre  en  paix ,  qui  discordmet 
conteniionibus  studere  soient  et  in  pace  vivere  n&lunt{S} , 
ceux  qui  avaient  trahi  leur  serment  de  ûdéMté  (6), 
ceux  qui  avaient  injustement  envahi  des  proprié* 
tés  (7)  ,Jcs  prévenus  de  subornation  de  témoins  (8), 

(1)  Capitul.  3«  ann.  803^  art.  4.  Bal.,I,  p.  393.  Capital,  aan.  S14. 
Bal.  I,  1130.  Capitul.  Pépin,  ann.  793,  art.  36.  Bal.,  1,  541.  Capitul. 
Lud.  Pîi  ann.  829,  art.  10.  Bal.,  1,  666. 

(2)  Capitul.  ann.  779 et 802.  Bal.^  1, 198  et  372. 

(3)  Capitul.  ann.  779,  802  et  819.  Bal.,  1, 198,  372,  602  et  781. 

(4)  Capîlul. Ludov.Piî,  ann:  829,  art.  4,  6  et  10.  Bal.,  I,  p.  66è,667 
et  668. 

(5)  Capitul.  Ludov.  Pii,  ann.  829, art.  7.  Bal.,  I,p.667.1 

(6)  Cajiîlttl.  CarolîH,  ann.  865,  cap.  3,  tit.  37.  BaL,  II,  p.  497. 

(7)  Capîlul.  ann.  829,  art.  4.  Bal.,  I,  p.  670  et  671. 
ÇS)  Capital,  ans.  829,  art.  6.  Bal.,  I,  p.  666. 


èdkat  justîciablM  de  ce  tribunal.  H  arriva  doovMt 
antsi  ifM  des  proeès  de  haute  trahison^  cfui,  dam  la 
fè^f  appart^iaienl  à  la  juridiction  de  rassemblée 
aai^sale^  fureot  portais  au  placii4do  rai(1). 

Ei^a  la  compéienee  de  cette  juridiction  s'étendit 
aux  erimesei  délits  y  môme  eommuns,  commis  par 
une  certaine  classe  de  personnes,  par  exemple  par 
lu  grands  du  royaume ,  par  les  officiers  du  pabis , 
par  les  comtes  et  les  chefs  des  justices  (2).  À  ïcgard 
des  uns,  le  préte&te  de  ne  pas  les  déranger  de  teors 
fonctions  habituelles }  à  Tcgard  des  autres,  la  crainte 
de  rinfloeiiee  qu'ils  auraient  exercée  sur  les  juges 
qu'ils  présidaient,  avaient  fuit  attribuer  ces  procès 
au  phiiium  paiaiU^ 

Le  tribunal  des  comtes,  leur  mallum publicum ^ 
était,  en  matière  criminelle  comme  en  matière  ci- 
vile, la  juridiction  commune  et  ordinaire;  sa  corn» 
{)éicace  s'étendait  à  tous  les  délits ,  à  tous  les  crimes, 
sauf  ceux  qui  étaient  spécialement  réservés  au  pla- 
cité  du  roi.  Un  capitulaire  de  Louis-le-Débonnaire , 
de  fan  815,  qui  applique  à  des  Espagnols  réfugiés 
les  règles  générales  des  juridiciions,  énumèrclcs 
causes  criminelies  dont  les  comtes  seuls  pouvaient 
connaître  :  J^ai  mro  pro  majoribm  ç  m%h ,  sicut  mni 
AomfcWirt,  raptuSy  incetulia^  dcprœdaiio  tes  ^  membro-- 
rum  amputalioiieSj  furla^  Ictrcclnîaj  alieaarum  rerum 

M: 

(t)  Pardessus,  tel  saKque,  p.  !>6?. 
(2)  Pardessus,  loi  salîque,  p,  56^. 
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invasionès ,  ad  camiiis  sui  mallum  omnimodis  venire  non 
récusent  (1).  Un  capitulaire  de  Cliarles-le-Ghauve  leur 
confère  le  jugement  des  magiciens  et  des  empoison- 
neurs :  Expresse  prœcipimus  ut  unusquisque  cames  m 
suo  comitatu  adhibeat  ut  taies  perquirantur  et  compre- 
liendanturj  et  si  camprobati ,  sicut  lex  docet^  disperdan" 
iur  (2).  Un  autre  capitulaire  leur  impose  le  devoir 
de  poursiiivrj^  et  de  traduire  devant  leur  justice  tous 
les  coupables  de  violences  et  de  déprédations  :  Ut 
comités  in  illorum  comitatibus  curant  habeant  ut  quicwt- 
que  raptores  et  depredatores  ibi  sunt,  cujuscunque  homi- 
nés  sintf  ad  rationem  deducantur^  ut  secundùm  legem 
quœ  malefacta  habent  9  entendent  (3).  Ainsi  la  connais- 
sance de  tous  les  crimes  leur  appartient  ;  ils  doivent 
mettre  en  jugement  devant  leur  placité  tous  les 
malfaiteurs  (4)  ;  ils  sont**invesiis  du  pouvoir  de  faire 
pleine  justice ,  ut  comités  pleniter  justiiiam  faciant  (5)  ; 
ils  sont  proclamés  les  assesseurs  du  roi  et  les  pro- 
tecteurs du  peuple  (6). 

Les  placités  des  centeniers  ou  des  vicaires  étaient 
une  juridiction  inférieure  et  limitée.  En  matière 
criminelle,  les  causes  légères,  causœ  teviores j  pou- 
vaient seules  y  être  portées  (7)  ;  mais  les  causes  ca- 

\\)  Baluze,  T,  p.  5S0. 

(3)  Capitul.  de  l'an  862.  lit.  34,  art.  2.  Bal  ,11,  458. 

(4)  Marculfe,  8*form.  :  Lalronum  et  malefactorum  seeleraà  le  sève- 
rissimè  reprimaïUur. 

(5)  Karol.  Magni  capilul.  ann.  80i,  art.  26.  Bal.,  I,  833. 

.     (6)  LudoT.  Pu  capituL  ann.  823,  art.  6.  Bal.,  I,  634  :  Ut  et  noslri 
vori  adjutores  et  popuU  conservatores  vocari  possitis. 

(7)  KaroU  Magn.  capital,  ann.  801.  Bal.,î,  p.  353  :  Ut  antè  fia- 
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pitales ,  celles  dans  lesquelles  se  trouvait  agitée  la 
perle  de  la  vie  ou  la  perle  de  la  liberté,  ne  pouvaient 
être  jugées  qu'au  placité  des  comtes,  m  prœseniiâ 
comîtis  (i).  Ainsi  les  vicaires ,  les  centeniers,  de 
même  que  les  vicomtes  et  les  dîzaîniers ,  n'avaient 
qiCane  juridiction  que  nous  appellerions  aujour- 
d'hui cori«ciionnelIe.  Leurs  jugements  n'élaîent 
soumis  à  aucun  appel  devant  le  mal  du  comte;  mais 
ils  ne  pouvaient  inlervenir  que  dans  le  cercle  d'une 
compétence  limitée. 

§43. 

La  compélence  des  justices  patrimoniales  en  ma- 
tière criminelle  est  une  question  fort  obscure  et  fort 
controversée.  Montesquieu  pense  que  les  immunis- 
tes^ avaient  la  justice  criminelle  sur  tous  ceux  qui 
habitaient  le  territoire  (2) ,  et  il  appuie  cette  opinioa 
sur'un  capitulaire  de  Tan  806 ,«lont  voici  les  termes: 
In  primis  ienendum  est  ut  habeant  ecclesiœ  earum  justh 
tias  tàm  in  vitâ  illorum  qui  habitant  in  ipsis  ecclesiis 
quanique  in  pecuniis  et  sub$iantii$  earum  (3).  Houard 

nos  nnlla  criminalls  actio  definiatur ,  nisi  tantiim  leviores  causse  quae 
fcciliier  possunt  judicari. 

(1)  Capital,  ann.  812,  cap.  4.  Bal. ,  I,  p.  497  :  Ut  Dullus  homo  in  pla- 
cito  centenarii  neque  ad  mortem ,  neque  ad  libertatem  suam  amitten- 
dam  aut  ad  res  reddendas,  vel  mancipia  judicatur  :  sed  ista  aut  in  prsa- 
sentll comîtis  vel  missorum  nostrorura  judicentnr. — Capital,  ann.  810. 
Bal.,  I,  p.  473  :  Ut  antè  vicarium  et  centenarium  de  proprietate  aat 
libertate  jadicium  non  terminetur  aut  adquiratur,  nisi  semper  îb 
pfaesentiâ  missorum  aat  in  prassentiâ  comitum. 

(2)  Esprit  des  lois,  Ht.  XXX,  cap.  21. 

(3)  Baluze,  I,  p.  449. 
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explique aulremenl  ce  lexte:  «  Il  n'est  pasdoutetix, 
dtl-il,  que  eeite  loi  serait  décisive  si  le  terme  jusikiaf 
devait  «'eôléïidre  d'une  juridiction  ;  mais  il  est  de  la 
dernière  ividcrsce  qull  ne  dé6t]giie  que  lesfreda  qm 
avaient  été  aoeordés  à  louteg  les  églises  (i).  »  M.  Par- 
dessus a  démontre  que  cette  explication  n'était  pas 
fondée ,  et  que,  bien  que  le  mot  jmtHia ai& quelque* 
fois  au  moyen  âge  signifié  les  amendes,  les  produits 
â^  justice,  plus  souvent  dans  ce  temps  il  a  exprimé 
le  pouvoir  de  rendre  justice,  ce  que  nous  nommons 
juridiction  (2). 

On  a  déduit  une  autre  objection  de  quelques 
textes  qui  donnent  au  comte  le  droit  d'envahir 
rîmmunité  à  main  armée  lorsqu'un  coupable  s'y 
est  réfugié  et  que  l'immunisle  a  refuse  de  le  fî- 
vrcr  après  trois  sommations  (3);  mais  ces  textes  ne 
s'fippHquent  qu'au  cas  où  le  délit  avait  été  commis 
en  dehors  de  rimmunSté  :  Si  homofurlum  aut  htnrnd- 
diitm  fecerii  vel  quodlibei  crimen  foris  commitlem  infrà 
immwiUatem  fugerlt...  Mais  si  k  délit  avait  été  com- 
mis dans  l'immunité,  le  juge  du  lieu  devenait  eom- 
pélenl ,  ainsi  que  cela  résulte  d'un  diplônie  de  Pépin 
d'Aquitaine ,  de  847  :  Si  vero  in  eâdem  innnuniuae 
nus  repentis  fuerit  vel  dicius ,  à  nemine  distrtngatur  nin 
ùjatn  dicli  Iccl  mundatorio  (4). 

(1)  Ancieones  lois  françaises,  tom.  II,  p.  172. 

(2)  Loisalique,  p.  583  et  594. 

(3}  Karol.  Magni  capital,  an».  779,  et  capitula  ad  leg«  salie,  addilt» 
aan.  803. 
(4)  Scriptores  rerum  gill.  et  francic,  tom.  VIH,  p,  361,  ' 


M.  Lehuérou  cite  encore,  comme  décidant  la 
question  au  préjudice  des  justices  patrimoniales , 
le  capitulaire  relatif  aux  Espagnols  réfugiés,  et  qui 
pfescrkàoeUz^ci  de  comparaître  au  mallum  de  lofir 
comte  pour  les  causes  majeures ,  lelle^  que  les  ac- 
cusations d^homicide^  rapt,  incendie,  etc.  (i).  Mais 
si  cette  ici  établit  la  compétence  générale  des  corti- 
tes  en  matière  criminelle,  il  n'en  résulte  pas  que 
cette  compétence  ne  fût  pas  partagée  a,vec  les  pos- 
sesseurs d^  immunités,  puisque  rien  ne  pcouve 
que  les  Espagnols  résidaient  sur  un  territoire  privi-» 
légié. 

Deux  motifs,  ^u  surplus,  nous  portent  à  croire, 
abstraction  faite  des  textes,  que  les  juridictions  pa- 
trimoniales.étaient  investies  de  la  justice  criminelle^ 
le  premier,  .c'est  qu'à  cette  époque  la  distinction 
entre  la  compétence  civile  et  la  compétence  cri- 
minelle était  inconnue  ;  les   mêmes  juges  exer- 
çaient tous  l^  pouvoirs  judiciaires^  Comment  donc 
admettre  une  distinction  dont  le  principe  n'existait 
pas?  On  pourrait  concevoir  une  juridiction  limitée, 
comme  celle  des  vicaires  et  des  cenieniers,  on  ne 
saurmt  expliquer  la  séparation  des  deux  juridic- 
tions. Le  second  motif  est  que  nous  retrouverons 
plus  loin  les  juridictions  patrimoniales  en  posaes-^ 
^ion  de  la  justice  criminelle,  et  que  dos  lors  il  est 
probable  qu'elles  en  étaient  investies  déjà  dans  les 
premiers  temps. 

(1)  Baluze,!,  p.  5S0. 
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SECTION  IV. 

FpRMES  DE  LA  PROCÉDUKE  SOUS  LES  MEROVINGIENS, 

S  46.  Formes  delà  citation  devant  le  mallum. — Poursuites  d'office.— 
Arrestation  préalable. — Mise  en  liberté  sous  caution. 

§  47.  Publicité  et  formes  des  audiences.  —  Preuves.  —  Aveu  de  Fâc- 
heuse.— Application  restreinte  de  la  question. 

§  4%,  Preuve  par  témoins. 

§  49.  Preuve  par  le  serment  des  conjurateurs.  —  Dans  quels  cas  cette 

preuve  était  admissible. — Ses  conditions  et  ses  formes. 
§  SO.  Des  épreuves.  —  Dans  quels  cas  elles  étaient  ^^mîssibles.  — 

Diverses  espèces  d'épreuves. 
§  51.  Origine  du  combat  judiciaire. 
§  52.  Résuriîé  et  appréciation  de  cette  procédure. 

^Nous  avons  exposé  l'organisation  et  les  attribu- 
tions judiciaires  des  juridictions  en  vigueur  dans  les 
premiers  siècles;  nous  allons  retracer  maintenant 
les  formes  de  leur  procédure. 

La  poursuite  était  ordinairement  exercée  par  les 
parties  elles-mêmes;  elle  pouvait  l'être  cependant 
d'office  par  le  juge. 

L'accusateur  citait  directement  l'accusé  dejvant 
les  rachîmbourgs  sie'geant  au  malberg ,  in  mallobergo 
résidentes  (i).  L  assignation  était  donnée  à  domicile 
et  en  présence  de  témoins,  cum  testibusy  pour  com- 
paraître a  sept  jours,  ad  septem  noctes.  Si  l'accusé  ne 
comparaissait  pas,  l'assignation  était  répétée  jusqu'à 
trois  fois  pendant  quarante  jours.  Après  la  dernière 

(1)  Lex  salica  emend.,  tit.  43. 
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sommalion ,  il  était  cité  devant  le  placîté  du  roi  :  Si 
quis  ad  mallum  ventre  despexerity  tune  ad  régis  jprœ- 
senàam  ipse mannire  débet (i).  Trois  témoins  devaient 
affirmer  le  double  Tait  de  l'assignation  et  de  la  déso- 
béissance à  la  loi,  et,  cette  preuve  fuite,  la  mise  hors 
la  loi ,  extra  sermonem  régis ,  était  prononcée. 

Cette  mesure  était  destinée  à  frapper  les  contu- 
maces; car  c'était  une  règle  de  cette  procédure  que 
nul  ne  pouvait  êlre  condamné  sans  avoir  été  enten- 
du, et  par  conséquent  par  contumace  :  In  causa  ca-' 
pilali  absens  nerno  dœnnatur ,  neque  absens  per  alium 
accusatorem  accusari  potest  (2),  Il  fallait  donc  rempla- 
cer les  jugements  par  contumace  par  des  mesures 
coc^citives.  L'accusé  absent  était  frappé  d'une  sorte 
d'excommunication,  forbannitus.  Le  ban,  bannum^ 
signifiait  ,  dans  un  certain  sens  ,  le  décret  de 
justice  qui  plaçait  les  biens  de  l'accusé  sous  un 
séquestre,  et  après  un  an  et  un  jour  les  confisquait 
s'il  n'avùit  pas  comparu  (3).  La  justice  ordonnait  en 
même  temps  la  saisie  de  sa  personne  (4) ,  défendait 

aux  citoyens  de  lui  donner  asile  (5),  même  à  ses 

f 

(1)  Lex  salica  emend.,  tit.  59. 

(%  Capital.,  lib.  V,  art.  3H,  et  lib.  VIÏ,  cap.  204.  Bal.,  1,  p.  888 

etiqps. 

(3)  Lex  salica ,  tit.  59.  Capitul.  Ludov.  Pii  ann.  819,  art.  11. 
Bal,,  l,  p.  602. 

(4)  Capitul.  Garoli  Calvî,  ann.  853,  tît.  14,  art.  7.  Bal.,  II,  p.  66  : 
Pro  hoc  missus  qui  eum  forbannivit,  non  dimittat  ut  eum  non  perse- 
quatur^et  compreliendat. 

'  <5}  Lex  salica,  tit.  59  :  Etquicunque  eî  autpanem  dederit,  aut  in 
bospitalitatem  coUegerit ,  solidos  XV  culpabilîs  judicetor. — Lex  ripua- 
ria,  tit.  87.  Capitul.  Car.  Cahi.  Bal.,  I,  764. 


parents  ou  à  sa  femme  (1) ,  et  permettait  de  le  tuer 
s'il  résistait  (2), 

Ces  formes  de  Tassignation  supposent  ia  liberté  de 
l'accusé.  Mais  s'il  avait  été  saisi  euflagrani  délit 9  la 
partie  lésée  avait  le  droit  de  procéder  à  son  arresta- 
tion :  tel  parait  être  le  sens  des  paragraphes  3  et  4dtt 
titre  XXXI Y  de  la  loi  saliquequi  défenden  lisons  peine 
d'amende ,  d'arrêter  un  homme  libre  sine  causa  (3). 
La  loi  ripuaire  (4),  et  le  chapitre  II  du  pacte  de  593 
entre  Childebert  et  Clotaire,  imposaient  à  Tauteur 
de  l'arrestation  la  condition  défaire  la  preuve  de  la 
vérité  de  l'imputation  (5).  De  plus,  et  dans  tous  les 
cas,  il  devait  conduire  immédiatement  l'accusé  de- 
vant le  comte  ou  le  centenier  (6). 

Le  chef  de  chaque  justice  avait  les  mêmes  droits 
que  les  parties;  il  pouvait,  comme  elles  et  d'office^ 
soit  assigner  les  accusés  devant  les  rachimbourgs, 
soit  les  saisir  dans  les  cas  de  flagrant  délit. 

Ce  droit  du  juge  ne  résulte  toutefois  que  de  quel- 
ques textes  assez  obscurs.  On  lit  dans  les  titres 

(1)  Lex  salica,  tît.  59  :  Sive  sit  uxor  sua  aut  proxima.  *> 

(2)  Marculf.,  form.  32.  Script,  rer.  gall.  et  francic.,  tom.  IV,  p.  479. 
Capit.  Caroli  Calvi,  ann.  873,  tiu  45,  cap.  1.  Bal.,  II,  p.  227. 

(3)  Si  quis  hominem  ingenuum  sine  causa  ligaverit,  MGC  den^nis 
culpabilis  judicetur...  et  ejus  culpam...  nou adprobaverit ,  XXX soU- 
dos  culpabilis  judicetur. 

(4)  Tit.  41,  art.  i  et  2  :  Si  qnis  ingenaus  ingeauum. 

(5)  Si  quis  iogenuam  personam  pro  furto  ligaverit...  XII  juratores 
elec^os  dare  débet  qubd  furtum  quod  objicit,  verum  sit. 

(6)  Capit.  Kar.  Magni  a^  813,  art.  28  et  29.  Bal.,  I,  p.  513  :  Si  qiûs  i»- 
jfràpagumlatroneracomprekenderit,  et  antè  comitem  eum  aoa«dduxe- 
jrlt^  aut  autè  suum  centenarium,,  soUdos  sexaginta  compa&ere  JpM^A^ 


djoutt's  par  quelques  manuscrits  h  la  loi  salique  :  SI 
hcmo  inier  duas  vîllas  proximas  sibi  vicinas  fueril  mter- 
feciuB ,  sic  débet  jndex ,  hoc  est  y  cornes  ont  grafio  ad  lo* 
cumaccedere  et  ibi  cornu  sonare  débet...  et  débet  jndex 
nuntiare  et  (ffcere  :  Honw  iste  in  veslro  ogro  est  occisus  ; 
conteitor  ut  usque  septem  noctes  non  reponatur,  et  de  ho* 
niîcidium  istud  vos  ad  mallum  nt  in  mafto  proximo  ve* 
nUais  (1).  Voilà  donc  le  conilc  qui  d'office  se  Irans- 
fioriè  sur  les  lieux  où  un  cadavre  a  été  (routé,  qui 
ibit  une  enq'uêlc  et  cite  devant  le  mal  les  plus  pro- 
ches voisins,  afin  qu'ils  donne^it  des  renseignements, 
et  se  justifient  de  toute  participation  au  crime.  Le^ 
chapitre  IX  du  décret  de  Childebert  de  595  con- 
state également  cette  poursuite  d'office  :  SiquiscentC'- 
nariumaut  quemlibetjudicemnobierit super  malefactorent. 
ad  prœsidendum  adjuvare,  sexaginla  solidis  condemne^ 
tur  (2).  Les  habitants  devaient  donc  aider  le  jugo 
lorsque  celui-ci  procédait  à  une  arrestation;  le  juge 
avait  donc  le  droit  de  poursuivre  et  d'arrêter  les 
lîjalfuitcurs.  Plusieurs  capîtulaîres  coniirment  cette 
interprétation.  Un  premier  capitulaire  de  Cliarle- 
inagne,  de  l'an  789,  déclare  qu'en  quelque  lieu 
qu'un  crime  ait  été  commis,  il  soit  puni  par  les 
juges  en  vertu  de  l'autorité  royale  :  Ubicunque  in- 
vema  fuerinty  à  judkibus  nosiris  secundùm  legem  ex 
nostro  mandato  vindicentur  (8).  Un  autre  capitulaire 
de  Louis-le-Dcbonnairc  de  l'an  8t9,  art.  13,  <îharge 

(1)  Lex  salica,  Capita' extranrafgantia ,  cap.  IX.  PardessQS,  p.  3^. 
(^Bflloze,!,  p.  49. 
(3)  Baluze,l,p.236. 
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le  comte  dans  le  ressort  duquel  un  homicide  a  été 
cpmmis  de  le  poursuivre  et  de  faire  appliquer  les 
peines  (!)•  Toutes  ces  dispositions  supposent  évi- 
demment le  droit  de  poursuivre,  le  pouvoir  d'exer- 
cer l'action  criminelle.  Et  il  est  d'autant  Iplus  proba- 
ble que  ce  droit  s'exerçait  habituellement  qu'une 
partie  des  compositions  était  attribuée    au  fisc, 
sous  le  titre  de  freduml  et  que  les  dépositaires  de 
l'autorité  publique  qui  percevaient  ces/reda  pour  le 
fisc  ou  pour  leur  propre  compte,  quand  les  rois  les 
leur  avaient  attribués,  avaient  intérêt  à  intenter  la 
poursuite  (2). 

L'accusé,  amené  soit  par  l'assignation,  soit  par 
la  contrainte  personnelle,  comparaissait  devant  la 
justice,  et  ici  commençait  la  seconde  phase  de  la 
procédure.  Chaque  juridiction  tenait  ses  assises  à 
des  jours  fixes,  suivant  le  nombre  des  causes.  Les 
rachimbourgs,  convoqués  pour  chaque  session,  sié- 
geaient pendant  toute  sa  durée.  La  loi  supposait 
d'ailleurs  qu'ils  étaient  bons  et  capables,  boni  et 
idonei  judices  (3);  qu'ils  appartenaient  à  la  localité 
même  où  se  rendait  le  jugement  (4);  qu'ils  aimaient 
la  justice   (5);    qu'ils   n'acceptaient  aucuns  pré- 

(1)  Si  quis  homicidium  commisity  cornes  in  cujus  ministerio  res 
perpetratâ  est  »  et  compositiolièm  solvere  et  faidam  per  sacramentum 
pacificare  facial.  Bal.,  I,  p.  602. 

(2)  Pardessus,  loi  salique,  p.  608. 

(3)  Capitul.,  ann.  814,  cap.  58.  Bai.,  1,  526. 

(4)  Edict.  Çhlotarii  II  anno615.  Bal.,  1,  22. 

(5)  Capitul.  0agobert.  ann.  650.  Bal.,  1, 106:  Talis  constitus^tor 
judex  qui  plus  diligat  jnstitiam  quàm  pecuniam. 
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sents  (1);  enfin  que,  purs  el  sincères,  ils  jugeaient 
suivant  la  loi  sans  acception  de  personne  et  sans  au- 
tre crainte  que  celle  de  Dieu  (2). 

L'accusé)  quel  que  fût  le  titre  de  l'accusation , 
pouvait  demander  de  demeurer  en  liberté  sous  cau- 
tion. Nous  avons  déjà  examiné  les  dispositions  de 
la  législation  romaine  sur  cette  mesure  :  nous  re- 
trouvons à  peu  près  les  mêmes  règles  sur  le  sol  ger^ 
manique. 

'  Nous  avons  vu  que  les  Germains,  jaloux  de  leur 
liberté  y  ne  permettaient  qu'à  leurs  prêtres  d'y  port- 
ier atteinte  et  seulement  au  nom  de  la  divinité  :  Ne- 
que  vincirey  neque  verberare  quidem  nisi  sacerdotibus 
permissum,  non  quasi  in  pœnam^  nec  ducisjussu^  sed 
velut  deo  imperante  (S).  Ils  se  présentaient  librement 
devanf  les  assemblées  où  se  portaient  les  affaires  cri- 
minelles pour  répondre  aux  accusations  dont  ils 
étaient  l'objet  (4).  Il  ne  pouvait  être,  en  effet,  dans 
les  mœurs  fières  et  indépendantes  de  ces  peuples 
de  se  soumettre  aux  liens  d'une  détention  quel* 
conque,  et  puisque  l'emprisonnement,  peine  d'une 
civilisation  plus  avancée  ,  ne  figurait  pas  môme 
au  nombre  de  leurs  cbatimenls,  il  ne  pouvait  être 
en  vigueur  comme  simple  mesure  de  surveillance. 

(1)  Capit.  Rarol.  Magni  ann.  813.  Bal.,  I,  502  :  Munera  pro  judî- 
cio  non  accîpiant. 

(2)  Lex  Alamanor.,  XLl,  1  :  Judex  nec  mentiosus ,  nec  perjurator, 
neç.munerum  acceplor  sit,  sed  causas  secundùQi  legem  veracilcr  ju- 
drcet,  sine  acceptione  personaruin  et  tîtnens  Deuin  sit. 

(3)  Tacite,  De  mor.  German.,  c.  Vil. 

(4)  Tacite,  i«>id.,c. XII. 
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Ce  principa  de  la  libre  présentation  des  accusés 
devant  les  juges  amena  nécessairement  le  ftfstèBie 
des  cautions;  car  il  fallait  un  lien  pour  prévenir, 
daus  les  accusations  graves  ,  la  fuite  des  accusés. 
On  trouve  dans  les  formules  de  Marcolfe,  dans  les 
capitulaires  et  dans  Grégoire  de  Toors,  des  textes 
nombreux  qui  attestent  que  dans  toutes  les  accusa- 
tions criminelles,  quelque  graves  qu'elles  fussent, 
les  accusés  restaient  en  liberté  en  présentant  des 
cautions.  Les  formules  de  Harculfe,  ne  statuant  que 
dans  des  espèces,  n'établissent  pas  de' règle  géné- 
rale, mais  elles  supposent  cette  règle  en  l'appli- 
quant (1).  Les  capitulaires  répètent  à  plusieurs 
reprises  que  les  accusés  doivent  être  amenés  par  les 
Cautions  devant  les  tribunaux  (2).  U  en  est  de  même 
des  diflerents  passages  ou  Grégoire  de  Tours  place 
les  accusés  sous  la  garde  des  cautions  (3).  Cliarles- 
le-Chauve  déclare  que  cette  règle  est  conforme  à  h 
loi  des  Francs  et  à  Tantique  coutume  de  ses  prédé* 

(1)  37«  ibrm.  de  Marculfe.  Scripl.  ier«  galt.  et  feanc.,  ton.  IT, 
p.  48â  :  Taies  datos  habuisset  fidejussores...  27*  form.,  ibid  ,Ioib.  IV^ 
p.  478  :  llluin  per  fidejussores  ad  nostram  dirigere  stiAleatis  praesen- 
tiam. 

(2)  3*  eapit.  Karol.  Ma^i  anii.  803.  Bai.,  I,  393:  Deillrsqmlegem 
«ervare  contempserint,  ut  per  fidejussores  ad  prsesentiaBi  régis  deàft- 
^antur.  —  Gapit.  ann.  814.  Bal.»  1^  p.  1130.  Capit.  Pip.,  aDii.7939 
:art.  36  Bal.,  I,  p.  541  :  Per  fidejussores  in  prseseoliâ  régis  adda- 
cant.— Capit.  Lud.  Pii  ann.  829,  art.  4,  6  et  10.  Bal.,  1,  p.  666  :  Sub 
Mejassoribus  ad  praesentiam  nostram  wmai.  Per  fidejussores  ad  pa- 
latium  Tenire  compellatur,  etc. 

(3)  Gesta  Francorum,  lib.  X ,  cap.  5  :  lUe  nonresistens,  datts  fiée- 
jussoribus...— Lib.  IX ,  cap.  8  :  Rex  ait  :  Veoiat  coran  nobb  et  datis 
fidejussoribus. 
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cesseurs  :  Secundùm  legemFrancorum  et  antiquam  can-- 
suetttdinem  prœdecessorum  meorum  (1  )• 

Son  application ,  sous  la  législation  des  capilu- 
laires,  fut  très  simple.  Et  d'abord  si  Taccusé  avait 
des  biens,  si  res  proprias  habuerit ,  ces  biens  lui  ser^ 
Yaient  de  caution  et  il  se  présentait  devant  le  juge  : 
In  mallo  ad  prœsentiam  comitis  se  adrliamiaL  S'il  n'a- 
vait aucune  propriété,  il  fallait  qu'il  fournit  des 
répondants  qui  l'accompagnaient  au  placité  :  Si  res 
non  habet ,  fidejussores  donet  qui  eum  adrhofnire  et  in  . 
placiium  addudpoianl  (2).  Mais  s'il  ne  pouvait  fournir 
dfe  répondants?  Ce  cas  ne  paraft  s'être  présenté  que 
vers  le  nenvième  siècle;  on  le  trouve  du  moins , 
pour  la  première  fois,  résolu  dans  un  capitulaire  de 
Charles-le-Chauve  :  Si  fidejussores  habere  non  potuerit^ 
à  minîstris  comitis  custodietur  et  ad  mallum  perduca- 
tur{3).  Voilà  la  détention  provisoire  déposée  en  germe 
dans  la  législation  ;  elle  ne  se  présente  d'abord  que 
sous  la  forme  d*une  exception  à  la  règle  générale  de 
la  liberté.  Celte  liberté  est  la  loi  commune  ;  ce  n'est 
que  lorsque  l'accusé  n'a  ni  propriétés  pour  le  eau- 
tionner  ni  amis  pour  répondre  de  sa  personne,  qu'il 
ne  peut  en  réclamer  le  bénéfice.  Nous  verrons  plus 
loin  l'exception  grandir,  se  développer  et  prendre 
peu  à  peu  la  place  de  la  règle. 

0)  Dîscoars  au  coneUe  de  Douzj  ;  atcles  du  co&c.»  première  partie, 
cap.  6. 
g)  Capit.  Karol.  Magai,  cXXlX.  Bal.,  I,  p,  782, 
(^  Capit.  ann.  873.  Bal.,  II,  p.  228. 
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g  47. 

L'audience  était  publique  :  Factumjudîcium  publia 
citer  (i).  Tous  les  actes  do  la  procédure  se  faisaient 
en  présence  du  peuple  :  in  prœsenii  populo  (2).  La 
population  même  aacourait  à  ces  assemblées  ;  îl  fal- 
loit  en  défendre  l'accès  aux  clercs,  aux  moines  et 
môme  aux  femmes  (3). 

L'accusateur  exposait  sa  plainte  devant  les  juges; 
jl  énonçait  et  précisait  le  fait,  objet  de  raceusation; 
l'accusé  était  ensuite  interpellé  pour  déclarer  s'il 
avait  commis  le  fait  qui  lui  était  împu(é;  s'il  avouait, 
si  confessus  fuerit j  cet  aveu  terminait  la  procédure, 
touie  autre  preuve  était  inutile  (i)  :  l'aveu  suffisait 
pour  autoriser  les  juges  a  prononcer  une  condam- 
nation. On  trouve  dans  plusieurs  formules  des  pei- 
nes portées  sur  ce  simple  aveu  (5). 

Si  Taccusé  déniait,  si  hegator  exsUterit,  les  juges 
recouraient  à  d'autres  preuves. 

Constatons,  en  premier  lieu,  que  parmi  ces  preu- 
ves ne  se  trouve  point  Tusage  de  la  question.  II  ne 
résulte  d'aucun  texte  des  lois  germaniques  que  la 
torture  ait  été  employée  par  les  Francs  pour  arra- 
cher des  aveux  aux  hommes  libres  accusés.  La  loi 
sa!i(iue,  la  loi  des  Ripuaires ,  celle  des  Bavarois 

(1)  Formul.  12.  Bignon.  Script,  rer.  gall.,  tom.  IV,  p.  541. 

(2)  LexBavar.,  tit.16,  art.  2.  Bal.,  I,  p.  133.  Lex  salica,  tit.  59. 

(3)  Capit.  Karol.Magni,  ann.  789,  art. 71.  Bal.,  I,  238. 

(4  et  5)  7*  forin.  Bignon  :  Homo  aliquishominem'occidisset  :  venien- 
les  parentes  et  amici  antè  comitem  ,  interpellabaïit  ho'minem  ;  fw^ 
profeissus  qubd  ipsum  hominem  interfuissct.  Tune  judicaverunt,  etc. 


gârdenl  sur  cet  odieux  mtyen  de  preuve  un  silence 
absolu.  Les  fofmes  de  procédure  consacras  par  ces 
lois  excluent  d'ailleurs  évidemment  remploi  des 
tourmenlis.  Ibest  même  cert^  que  la  question, 
autorisée  par  lajoi  romaine  et  par  la  législation  des 
^weiguignons  et  des  Wisigoths ,  disparut  dans  les 
provinces  régies  par  la  loi  salique  et  les  capitulaires 
de  Rk ^seconde  r9ce(l).  Ce  n'est  qu'à  Tégard  des 
espla^ es  que  les  lois  barbares  employèrQo^  ce  moyen 
^le  conviction  :  l'esclave  inculpé  d'un  crime  ét^ 
sounjjs  à  la  torture,  ad  supplicia 9  et  si  son  aveu  s^é- 
«chappait  au  milieu  des  tourments,  sa  condamnation 
était  imniédiatement  prononcée  (2). 

Les  preuves  admises  étaient  la  preuve  testimo- 
niale, le  serment  ^  les  épreuves. 

S  48. 

La  preuve  par  témoins  était  naturellement  la 
première  à  l«{ueUe  les  juges  durent  avoir  recours  ; 
cependant  quelques  doutes  ont  été  émis  à  ce  sujet  ; 
nous  croyons  qu'ils  ne  sont  pas  fondés.  Il  existait 
deux  sortes  de4émoins  :  ceux  qui  attestaient  ce  qu'ils 
awaîent  vu  et  entendu ,  ce  sont  les  témoins  propre- 

^ify  Mademoiselle  de  Lézardière,  Théorie  des  lois  pol.,  tom.  VII, 
2«  iwt.it>.  75  et  76. 

(2;ll  Lex  ^lica  emend.,  tit.  XLIl,  J  7  :  Si  in  majori  crimine  servas 
incul|  laUïs  fuerit,  et  inter  supplicia  confessas  fuerit^  capitdi  sententiA 
feriati  ar. — Lex  Burgund.,  tit.  7  :  Si  servus  sive  colonus  in  tormentis 
eonfe.  isus  non  fuerit ,  4s  qui  eum  inscripsit,  domino  suo  reddat. — Lex 
6avar>  îor.,  tit.  8, cap.  i8 :  Si  quis  servorum  alienum  injuste  accusaverit, 
et  inni  >cens  tormenta  perlulerît... 
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.iKient4it6 ,  ^esten^  et  oeuSf  qui  ipar  ilaur  .serment  •^- 
Tai^issaiçnt  la  véracité,  la  crééibiltté  derune.â€i^ 
«pairies,  juraioreSj  conjmratopes.  NoiBS  ne  parlons  en- 
eore  que  des  ^pre^iiers. 

Lia  loi  ifâlique  admettait  les  te^ss^  ainsi  qiiefle 
proaiie  le  texte  suivant  :  Si  quis  tesies  neeemarm^fhfr 
'ànerit ,  etfortasse  ipsi  ad^Umtum  venire>Moluerint ,  iUe 
qui  eqs  necessarios  hàbel ,  mamdrettK^  débet  cu^^^lesii- 
bus  ad  placitum^ut  ea  qurn^edunt  jurantes  dicaQi^Qi)' 
in  est  évident  quUl  s'agit  îei  des  témoins  de  visu  et 
audîjM ,  de  ceux  qui  avaient  des  notions.  persoQnelles 
siir  le  fait;  ils  étaient  ajournés  afin  de  déclarer  ce 
qu'ils  savaient  ;  ils  étaient  néaessaires.  La  loi  des 
Ripuaires  reproduit  cette  disposition;  mais  elle 
est  plus  explicite  encore  :  elle  jeut  que»Jes  témoins 
donnent  leur  déclaration ,  qu'ils  affirment  sou&  ser^ 
ment  tout  ce  qu'ils  savent(2).  La  loi  des  Wisîgoths 
voulait  égajiement  que  le  juge  procédât  par  enquête: 
Jtulex  ut  benè  causam  cognoscat,  primwfi  testes  interro- 
get  (3).  Enfin  la  loi  des  Bavarois  fournit  des  détails  sur 
le  mode  de  déposition  de  ces  témoins  (A),  Il  est  donc 
certain ^que  la  législation  germaniqi^e  admettait,  in- 
dépendamment des  conjurateurs,les  témoins  du  fait. 

'  (1)  Lex  sâlica  emend.y.tit.  Lly  51. 

(â)  Lex  ripuar.,  tit.  L  :  Si  quis  testes  ad  mallum  s^tè  €eiite|;^uoi 
Telxomitem,  sea  amè  ducem^-patricium,  vel  regemnecesseJia^erit» 
'  ut  doneot  testimonium^  et  fortasse  testes  x^Iuerint  ad  placitumvenire, 
îUe  qui -60S  necessarios  habet,  mannire  eos  débet,. ut. testii|LOfiium 
quod  seittiit)urati  dieant. 
'  •  0)  Lex  iM^isig.y  Ut.  U,  22  (antiqua). 
(4)  Tit.  XVI, 2 
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L^âccusateur  produisaitâ'abord  lès  siens  ;  raccusé 

lui  opposait,  Vit  le  jugeait  conirenabie  ou  s'il  le 

pouvait  ^  des  témoins  contrairea;  et  le  juge  lui* 

même  avait  le  droit  d'appeler  les  personnes  dont  il 

jugeait  le  témoignage  utile  à  la  vérité  :  Volumus  atque 

jubemuf  ni  comités  etjudice$  non  admUtant  testes  haben^ 

tes  malam  famam  testimonium  perhibere,  sed  taies  eli^ 

gantur  qui  testimonium  bonum  habèant  inter  suos  pageu'^ 

ses*.  Ei  primum  per  ipsos  jndices  inquirantur  et  skut 

ab  mis  reciiùs  inquirere  potuerint  (1).  Un  autre  texte 

exprioGe  la  même  faculté  avec  une  précision,  plus 

grande  encore  :  Yolumus  ut  omnis  inquîsitio  non  per 

testes  qui  producti  fuerînt  sed  per  Ulos  qui  in  eo  eomitatu 

nieliores  et  veradores  eèse  cognoscuntur  (2). 

Plusieurs  lois  indiquent  le  nombre  de  témoins  que 
les  parties  devaient  produire  :  les  unes  veulent  trois 
ou  quatre  témoignages,  1^  autres  six,  les  autres 
sept  (3).  11  nous  semble  difficile  cependant  que,  dans 
chaque  accusation ,  le  législateur  ait  pu  concevoir 
la  prétention  de  fixer  à  un  minimum  aussi  élevé  le 
nombre  des  témoins  de  visu ,  et  il  y  a  lieu  dès  lors 
de  présumer  que  ces  textes  doivent  se  rapporter , 
non  aux  témoins  proprement  dits,  mais  aux  conju- 
rateurs  qui  étaient  aussi  des  témoins. 

La  loi  établissait  plusieurs  incapacités;  elle  décla- 
rait privés  du  droit  de  porter  témoignage  en  justice , 

(i)  Gapitnl.  exoerpta  exlege  Longob.,  XXIII.  Bal.,  1, 351. 

(2)  Capitul.  LHdov.  Piî,  m  829.  Bal.,  ï,  p.  674. 

(3)  Lex  rip,,  tit,  4i ,  art.  1.  Lex  Alam.,  cap.  42,  Lex  Bavarto^., 

^it»2,tîap.  i. 
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i""  les  enfants  (1),  à  moias  qu'ils  n'eussent  aiteint 
Fâge  de  quatorze  ans  (2)  ;  2""  les  esclaves  et  les  affran- 
chis ,  contre  les  personnes  libres  (3)  ;  3'  les  parties 
intéressées  dans  les  procès  où  le  témoignage  était 
demandé  (4)  ;  A""  les  accusateurs  el  les  gens  de  leur 
maison  (5)  ;  5*"  les  condamnés  pour  vol ,  liomiei^, 
sacrilège  (6)  ;  6°  les  individus  déjà  convaincus  de 
faux  témoignage  et- de  parjure  (7);  T  les  hommes 
de  mauvaise  renommée  (8). 

pQS  témoins  devaient  être  discutés  par  l'adversaire 
avant  d'être  admis  au  serment  (9).  S'ils  n^étaient 
l'objet  d'aucuns  reproches,  ou  si  vies  reproches  n'é- 
taient pas  fondés  (10),  ils  prêtaient  le  jbrment  de 

(1)  Capit.  Karol.  Magni  j»ii.  789,  art,  62.  Bal.,  I ,  p.  235  :  Ut  par- 
Tuli, qui  sine  rationabili  aetate  sont,  noD  cogantur  jurare.  «^ 

(2)  Capit.,  libw  7,  art.  101.  Bal.,  I,  p.  1045:  Ad  testimoniam  io- 
fra  XIV  xtaits  su»  annos  nuUus  admittatur. 

(3)  Capit.  Pip.  anii.  744,  art.  15.  Bal.,  I,  p.  154  :  Libertus  et  liberU 
in  nullis  negotiis  cttutrà  quemquam  testîmonium  dicere  permittantur, 
exc^tb  illis  cansis  in  quibus  ingenuitas  deesset^ 

(4)  Capit.,  lib.  7,  art.  187.  Bal.,  I,  p.  1065:  Non  sont  îHi  testes 
suscipiendi ,  neque  accusatoras,  vel  quos  ipsi  de  domo  produxerint. 

(5)  Capit.,  lib.  7,  aH.  152.  Bal.,  I,  p.  1057  :  Ut  nnllas  in  suâ  causa 
judicet  aut  testimonium  dicat. 

(6)  Lex  Âkman.,  tit.  XLII,  art.  1. 

(7)  Capitul.  Karol.  Mag(^i  ann.  789,  art.  62.  Bal.,  I;,  p.  235  :  Qui 
semel  peijuratus  fuerit ,  nec  testis  sit  post  haec. 

(8)  GapituL  Karol.  Magni  ann.  801,  art.  23.  Bal.,  I,  p.  352. 

(9)  3*  capitul.  ann.  805,  ^.  13.  Bal.,  1,  p.  432  :  Non  admittantur 
testes  ad  joraraentum  antequàm  disctitiantur. 

(10)  3«  cftpitnl.  ann.  805,  art.  13.  Bal.,  1,  p.  432  :  Et  ille  qui  ad 
testimonium  adducitnr,  si  refutator,  dicat  ille  qui  eum  réfutât  et  pro- 
betqualiter...  illum  recipere  nolit.  Et  si  non  potest  refutare,  recipiat 
Ulom ,  etiamsi  nolit. 


dire  la  vérité  (i).  La  loi  voulait  qu'ils  ne  fissent  leur' 
déclaration  qu'à  jeun  (2)  et  qu'ils  fussent  interrogés 
isolés  les  uns  des  autres  (3),  Des  peines  étaient  por- 
tas contre  les  témoins  qui  n'avaient  pas  comparu 
sûr  l'assignation  (4),  contre  ceux  qui,  après  avoir 
cortparu,  refusaient  de  faire  leur  déclaration  (5)  ^ 
et  enfin  contre  ceux  qui  se  rendaient  coupables  de 
parjure  61  de  faux  témoignage  (6). 

S  *9- 

Après  la  production  de  seS  témoins,  ou  à  défaut 
de  cette  preuve,  l'accusé  était  admis  à  se  justifier 
par  le  serment  des  conjumteurs. 

Une  question  grave,  qu'il  faut  examiner  d'abord, 
est  de  savoir  ^ans  quels  cas  cette  preuve  négative 
ét&it  admissible  :  devait-elle  intervenir  dans  toua  les 
cas  et  lors  même  que  les  témoins  avaient  établi  la 
preuve  complète  du  crime?  Fallait-il,  au  contraire, 
en  restreindre  l'emploi  aux  seuls  cas  où  la  preuve 
testimoniale  avait  été  insuffisante ,  si  probatio  non  sit 
certa?  Il  est  évident  que  cette  dernière  solution  est 

m  CapUul.,  lib.  7,  art.  283.  Bal.,  I,  p.  1088  :  Testes,  priusquàni  de 
causa  interrogentur ,  sacramento  debere  constringi  ut  jurent  se  nihil 
esse  contra  veritatem  dîcturos. 

(2)  3«  capitul.  ann.  805,  art.  13.  Bal.,  I,  p.  4^:  NuUus  ad  leslU 
momum  nisi  jejunus  adducatur. 

(3)  Eod.  capitul.  :  Separenlurab  invicem. — Et  capitul.  801,  art.  23: 
Jubemus  testimonia  ab  invieem  separentur. 

(4)  Lest  salica  emend.  LI,  2. 

{^)  Lex  salica  emend.,-  LI ,  3  :  Noluerint  jurando  dicere  ea  qa» 
sdiint. 
(6)  Capitul.  Dagoberti  ann.  650,  XLlï,  2. 


t30  UT.I*  HIffr.  RTRéOJUUlA'PEOCÙMmiGWIDŒUJS. 

seule  confcirHie  à  la  raison  ;  qnel  eàt  été  le  bot  dis 
témoignages  favorables  des  oonjurateorrs  quand  le 
crime  était  déjà  prouvé?  La  preuve  du  fait  pouvais 
elle  succomber  devant  les  attestations  bienveillantes 
des  amis  de  l'accusé?  N*6èt-ce  pas  été,  d'ailleurs, 
pousser  ceux-ci  au  parjure?  Mais,  en  examinant  ces 
institutions  fondées  sur  de  vieilles  coutumes,  sur 
des  mœurs  étranges  et  des  croyances  barbares ,  ce 
n'est  pas  toujours  en  suivant  les  indications  de  la 
raison  qu'on  arrive  à  la  vérité.  Ici  cependant,  i  tra- 
vers un  grand  nombre  de  textes  qui  semblent  ad- 
mettre  les  conjurateurs  d'une  maniée  absolue^  on 
en  trouve  quelques-uns  qw  subordonnent  teur  ad- 
mission à  l'insuffisance  des  premières  j^euves.  Le 
manuscrit  de  la  loi  salique  de  Wolfenlji^ttel  emitient, 
titre  XIV,  §§  2  et  3,  les  textes  suivants  iSiverdll^ 
manmn  (Romani^)  FrancaSaligofFrancum  Sâligum)  esù' 
spoliaverit  er  ceriafprobaiio  nonfMerU),perXXVsef«m' 
tares  exsohai.  — Si  vero(FrancusJiamanum  expoUaverii 
et)  certa  fnvbatio  mmfrieritjperjunitarês  se  exsohat{ï)* 
On  lit  encore  dans  le  §  5  du  titre  XXXIX  de  la  mèaio 
édition  :  Et  si  probatio  certa  non  Juerit  sicut  pro  ocdso^ 
jtaratores  dore.  Ces  expressions  ne  se  retrouvent  point 
dans  la  lex  salica  emendata;  mais  on  peut  ex{4iqacr 
cette  omission:  t  C'est  évidemment,  dit  M.  Pardessus, 
que  les  usages  qu'elles  constatent  étaient  si  généraux, 
si  constants,  qu'il  parut  inutile  de  les  reproduire  lors 
de  la  révision  de  Charlemagne  (2).  t  D'autres  textes 

(i)  Pardessus ,  loi  salique,  p.  166. 
(2)  PardessQS,  loi  salique,  p.  626. 
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dyilen»  vieftoeni  encoreàr^ppui.  On  lil  dans-la  loi 
de»  AUensanà  qoa  lorsque  la  pr^ve  teslimoèialb; 

trikts.  vel  cpMQimt  ÉeêêUmê^  le  fiÊgt  ae  devait  plus  ad-* 

meUie  Taeeusé  à  pyrâter  9évi»«ftl  :  digm^at  bmjmleûn 

(k  eotiêé  UJA  pûteêiaiem  jwandi  m»  kabeaâ  (1).  La  UA 

des  Bavarois  pose  la  même  restriction  :  In  hi^caum 

mcrameniBir  prœHentwe  in  quihus  mdlam  prebmiimem  dis- 

eussio  judieamiU  mvenerU  (%}.  Oa  vait  encMe  daiia 

Grégoire  de  T&ws  q»'ua  aeciisé  %û  u'avait  past  été 

convaiaeu  pax  les  preuves  pvop^séea  pat  L'aceusa* 

tio»^ftit  admis,  ài  se  justifier  par  W  sermeiil  (3)%  0« 

peut  ^uire^  de  €e&  diffiév^iïtes  dispositions  que  1% 

règl^tti  flulMMrdcmiiait  lest  eoojordtettrs;  à  Fiiieerti-j 

lude  dm  pr enÉèree  preuTes,  règle  confotRié  aux  plu» 

siâipteft  aotions  de  la  raisfiMi ,  fbt  ëaoïicée  à  plusieurs 

reprises  par  le  l^sblettr  et  qu'il  ebcaretka  à  la  feîra 

prévaloir.  V^  cette  règle  fut-elle  Mrtctement  exé^ 

entée  dg^nâ  la  pratique?  La  confusioades  textes  sur 

ce  point  et  la  puissance  arbiteâtûre  des  tribunaux  ue 

perttetteBt  pas  de  l'affimer» 

yiSt^rvention  des  cmjwratofes  ne  fut  qu'une  cour 
sé^fw^eede  l'usage  du  seroifut.  Lorsqueles  dépo* 
siiions  des  téfooins  étaient  contestées ,  le  serment 
était  déféré  à  raceusé*  Dans  l'origiiie,  ee  sernieiilM 

(l>LexAlaman.,XLlI,§l. 

(2)  LexBavarioP.,  tit.  Vlll,  c^  XVII^  $  3. 

(%)  G^estaFraiiceBUfnv  lib.  Vil ,  cap.  Sdl  :  Post  h2bc  in  jndîeîiua  rmki, 
sed  qstiBi  fortlt«v,  vt  diximus  ^  dettegaiet^  et  là  nom  baberent  q^li^ 
^er  eum  conviacere  possent ,  judicatum  est  ut  se  insontem  redd«r<ti  9%^ 
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lorsqu^il  a'^xist^t  aucune  preuve,  entraînait  son 
absolution  :  il  purgeait  Taccusation  en  jurant  qu'il 
était  innocent.  Mais  un  pareil  usage 'dut  entrainer 
de  fréquents  abus.  Pour  y  porter  remède,  on  voulut 
fortifieir  le  lien  du'seilnent  par  Tadhésion  -d^s  amis, 
des  proclues  de  Taccusé.  Tel  fut  le  principe  des  cm- 
juratog^. 

Les  conjurateurs  n'étaient  point  des  ténooins  ;  ils 
n'avaient  vu,  ils  ne  coiMiaissaient  aucun  des  faits  du 
procès  ;  ils  ne  venaient  point  en  attester  l'existence. 
Ils  déclaraient  uniquement  que  la  personne  qu'ils 
appuyaient  de  leurs  suffrages  méritait  d'être  crue, 
qu'ils  la  croyaient  incapable  d'avoir  commis  lei^rime 
i0ui  lui  était  imputé  et  qu'ils  étaient  coAvainc^^  que 
cette  personne  disait  la  vérité.  I^ur  serment  était  la 
sanction  du  serment  de  Taccusé.  En  attestant  sa  vé- 
racitë,  sa  probité,  ils  doi|paient  uSe  forée  morale  à 
sa  parole ,  à  sa  dénégation  ;  en  l'entourant  de  leur 
estime  et  ()e  leur  confiance,  ils  commandaient  la 
bienveillance  et  l'opiaioii  des  juges. 

Le  nombre  de^  conjurateurs  qui  devaient  être 
produits  devant  les  juges  variait  suivant  laritatjure 
de  la  cause  et  la  qualité  des  personnes.  Ce  nombre 
n'est  que  de  trois  dans  les  affaires  légères  (1), 
puis  il  s'élève  à  sept  (2),  à  douze  (3),  à  vingt-qua- 

(1)  Lex  Alaman.,  cap.  6/  art. 2.  Bal.,  1, 60. 

(2)  Lex  ripuar. ,  tit.66,  art.  1  et  2  :  Si  quisRipuarius  sacramento  fidem 
fecerit ,  sibi  septimus ,  seu  duodecimus ,  seu  septuagesimus  studeat 
dOonjurare. 

(3)  Lex  Burgund.,  tit.  8^  art.l  :  Si  ingenuus  per  suspicionem  vo- 


C8AP.  «.  ÉPOQUE  MÉROYIMGIgtlIfE  ,  {  49.  233 

tr6r(l)  et  même  k  soixante-doiâe  (2).  L^  différen- 
tes lois  barbares  présentent  à  cet  égard  des  con- 
tradictions auxquelles  il  serait  sans  intérêt  de  nous 
arrêter. 

Les  conjurateu9s  se  divisaient  en  deux  catégories  :  ' 
les  uns  étaient  produits  par  Taccusé  :  c'étaient  les 
eleaiy  advoccUi;  les  autres  étaient  désignés,  soit  par 
l'accusatfsur  lui-même,  soit  par  le  juge,  nominati{S). 
On  conçoit,  en  effet,  que  les  répondants  choisis 
par  l'accusé  parmi  ses  parents  et  ses  amis  ne  de- 
vaient inspirer. qu'une  médiocre  confiance,  et  c'est 
<     p^ur  remédier  à  cet  Inconvénient  que  la  loi  voulut 
l    ajouter  aux  conjurateurs  electi  un  nombre  égal  et 
r    quelquefois  supérieur  de  conjurateurs  nominati  (4). 
Il  résulte  d'tin  texte  de  la  loi  des  Âllemans  que 
Taecusé  avait  la  faculté  de  récuser  deux  nomincui  sur 
trois  qui  lui  étaient  désignés  ;  mais  il  ne  lui  était  pas 
i    permis  de  rejeter  le  troisième  j  celui-là  était  un  mem- 
!     bre  nécessaire  de  ses  conjurateurs  (5). 

caik..»  sacrann^nta  praebeat  et  cum  uxore  et  filiU  et  propinquis  sibî 
duodecim  juret. 

(1)  Lex  Bavarior.,  lit.  4,  cap.  6. 

P)  Léx  Alaman.,  cap.  6,  art.  2. 

(3)  LexÂlaman.,  tit.  XXX  :  Ita  juret  cum  duodecim  nominatis  et 
aliis  duodecim  electis.  —  Tit.  LXXYl  :  Cum  XXIY  tôt  electis  aut  oc-, 
toginta quales  invenire  potuerit,  juret. 

(4)  Lex  Âlaman.,  tit.  LXXXIX  :  Cum  12  nominatis  juret  et  aiios 
ta&tos  advocatbs.  —  Tit.  LUI  :  12  sacramentalibus,  5  nominatis  et 
7  adTocatis. 

i  (5)  Lex  Âlaiftan.,  tit.  YI,  art.  1  et  2  :  Débet  bomo  qui  causam  re- 
tint très  electos  denominare  et  ex  denominatis  tribus  licentiam  ha- 
Ifetexcusator  rejicere  duos  ;  tertium  yerb  non  iicet  rejicere»  sed  ipsum 
saum  in  sacramento  habere  débet. 
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L'accusateup  avait-i),  eomine  Faceusé,  le  drokfée 
présenter  des  conîuraiecrrs  à  Tapf  tn  de  sew  déclara* 
tions?  Il  sembie  difficite  de  le  pemer.  Qmk  eàt  été 
le  but,  quel  eût  élé  l'effet  de  leur  serment? Ils  au- 
raient san^  doute  affirmé  la  véracité  de  l'aeciissteiir, 
mais  teur  affirmation  était  sans  ofcj«t  ;  ear  ealfe  vé« 
raeité  n'était  pas  contestée.  L'aceiisatôvrii'éliiit  pas, 
comme  l'accusé,  en  état  de  suspicion,  n'av»it  pas 
besoin  de  faire  preuve  de  sa  raoraliflé.  Ensuite,  ee 
serment  àes  proches  et  des  amis  de  l'accusateur  an* 
rait-i)  entraîné  la  condamnation  ÎPOuvait-on  le  eo»- 
sidérer  comme  one  preuve  de  la  en^abilité  de  FacH 
cusé?  M.  Pardessus  paraît  penser  cependant  que  cet 
usage  existait  pour  les  deux  parties  ;  maïs  il  ne  cite 
à  l'appui  de  cette  opinion  qu'un  texte  asse^  obseur 
d'une  loi  barbare  qu'il  a  recueillie  dans  ses  CapUa 
exiravagantia  (4).  Or  ce  texte ,  qui  n'a  pas  été  repro- 
duit dans  la  lexemendaia,  est  évidemment  intervenu 
dans  une  hypothèse  particulière  et  n'étaft  pas  l'ex- 
pression d'ttne  règle  généraiie  ^  car  les  textes.  tUs 
nombreux  qui  autorisent  l'intervention  des  conja- 
rateurs  ne  s'appliquent  qu^à  raccusé  seul  (2). 

L'effet  de  cette  inlervealioa  était ,  aii  surplus , 
nettement  établi.  L'accusé  qui ,  dans  un  délafi  pres- 

(1)  Pardessus,  loi  isdiq^ ,  j^.  62!7  ;  et  Gapila  extra^aifaïUiA,  XYIU. 

(2)  Lex  salica,  tit.  14  et  15;  lex  ripuar.,  tit.  66,  art.  i  et  2;  lex 
Burgufidv^  tit.  8 ,.  art.  1  ;  les  Alamsm.,  cap.  24^  S8>  art.  1  ;  les  Ba^a- 
rior.,  tit.  1,  cap.  3;  Déei.  Ghildebévt  et  Ghlot.»  ann.  58a,  tit.  i, 
art.  2.  Capitwlv  aim.  805.  Bal.,.  I ,.  p.  437.  Cla^tidv  adn.  8Ô6v  Sfft.  SL 
Bal.,  I,  p.  449. 


crit>  (xrètait  le  serment  qu'il  m'était  pas  coupable 
et  appuyait  ce  sermeat  par  le  nombre  de  conjura- 
teurs  déterminé,  devait  être  absou».  S'ii  ne  pou* 
vait>au  contraire,  fournir,  à  l'appui  de  son  serment, 
cette  affirmation  supplétive,  il  n'était  pas  justifié^' 
il  devait  être  condamné.  Ainsi)  cette  production  de» 
coBJBrateurs  avait  l'effet  d'une  véritable  preuve;  le 
sort  de  Taccusation  lui  était  subordimné. 

S  sa. 

A  côté  du  serment  des  conjurateurs,  et  dans  une 
sorte  d'alternative  motivée  sans  doute  par  l'abus  du 
serment  et  l'habitude  du  parjure,  les  coutumes  bar- 
bares avaient  placé  un  autre  mode  d'instruction  :  ce 
sont  les  épreuves. 

Tacite  a  remarqué  le  penchant  des  Germains  pour 
coiâulter  les  décrets  du  sort.  C'est  ainsi  qu'ils  con- 
traignaient un  prisonr^ier  de  guerre  de  combattre 
avec  un  de  leurs  guerriers  pour  tirer  de  révènement 
ddcomb^  un  présage  de  l'événement  delà  guerre(l). 
Cette  superstition  ne  les  abandonna  pas  lorsqu'ils 
deiiim^ent  chrétiens.  Elle  grandit  même  avec  leur 
foi  dans  la  justice  de  Dieu.  Il  leur  semblait  que  la 
divinité  ne  pouvait  laisser  succomber  l'innocence  et 
se  voiler  la  vérité ,  et  ils  attendaient  dans  les  épreu- 
ves autant  "^e  miracles  qui  devaient  manifester  sa 

V0Î3U 

L'admission,  de  cette  preuve  était  toutefms^  sou* 
(1)  Demor.  German.,  cap.  10. 


^k 


mise  à  une  condition  :  de  même  que  les  conjaratenrs, 
les  épreaws  n'interrenaJent  dans  la  procédure  que 
lorsque  les  preates  affirmatives  étaient  insuffisantes. 
Ce  point  important  est  éubli  par  plusieurs  textes. 
Une  antique  iversion  de  la  loi  saiique  contient  la 
disposition  suivante  :  Si  Romams  Francmn  SaUcum 
exspoiiacerii^  et  etrta  probado  nonfiieriij  per  XXY  se 
juraiores  extobmL  Sijmrutarammpotueritinnenbre^  aut 
ad  ittium  ambmiei  ami  cmipabilis  jmdkeiur  (I  ).  La  même 
règle  est  reproduite  au  titre  X¥l  de  la  même  loi  (2). 
La  loi  des  Allemans  n'admet  Clément  le  combat 
qu*à  défaut  de  preuve ,  si  probaim  non  est  (3).  La  loi 
des  Bavarois  répète  la  même  disposition  :  Sr  probatw 
nusquoan  invemri  dinosdtur ,  nec  tariusque  bwaskmem 
ctnnpensare  voluerint  ^  tune  spondeant  invicem  weha- 
dinc...{i).  II  paraitdonc  certain  que  ce  n*est  qu'en  eas 
de  doute  sur  le  fond  du  procès  que  les  juges  gioa- 
vaient  ordonner  les  épreuves.  Ce  point  est  d'ailtetirs 
conforme  aux  r^les  du  bon  sens  ;  car ,  comment 
remettre  à  la  décision  du  sort  un  fait  qui  eût  été  clai- 
rement constaté?  N'eût-ce  pas  été,  pour  ainsi  dire, 
compromettre  le  jugement  de  Dieu  ? 

(i)  Manuscrit  de  Wolfeobûttel ,  lit.  XIY,  §  i  et  2. 

(2)  TiL  XYI ,  S  3  :  i^  Romanus  hoc  Romanam  admîserit ,  et  certa 
jpnhaHM  non  foerit,  per  XX  se  jnratores  exsolvat  ;  si  jimtores  inTe- 
nbre  non  potaerit ,  tonc  ad  iniiim  ainbiileC. 

(3)  Lex  Alaman.,  cap.  44  :  Si  qaislibet  libero  crimen  aliqaod  mor- 
tale  imposuerit  et  ad  r^em  aat  ad  dueem  eum  accosaveiit,  et  exio^^ 
probatns  non  est ,  nisi  qabd  îpse  dicit ,  liceat  îlli  alîo  coi  crimen  iiu- 
posoit ,  cum  tracta  spatâ  se  idoneaie  contra  illum  aliuni.  « 

(4)  Lez  Bararior.,  tît.  H,  cap.  5. 


m 
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Les  épreuves  ne  furent  d'abord  admises  qu'à  dé- 
faut des  conjuratedrs.  Les  textes  de  la  lex  salica  anii- 
quay  que  nouft  avons  cités  plus  haut,  le  prouvent 
é^demment  :  Si  juralores  invenire  non  potuerit ,  ad 
imumambuteU.  La  loi  des  Ripuaires  portait  également: 
Quod  si  in  provinciâ  ripuariâ  juratores  invenire  non  pO" 
tuent  ^  ad  ignem  seu  ad  sortent  ^e  excusare  studeat  (i). 
On  lit  encore  dans  la  loi  des  Àllemans  :  Si  non  potest 
per  sacramenta  vel  per  testes  defensare^  per  pugnam  se 
defendat  (2). 

X'accusé  avait  souvent  l'option  du  serment  avec 
les  conjuraleurS  ou  de  l'épreuve  :  Si  negare  voliierit^ 
cum  campione  se  defendat  aui  cum  duodecim  sacramenta^ 
libus  juret  (3).  Mais  quelquefois  aussi  le  juge  lui 
prescrivait  formellement  Tune  ou  l'autre  de  ces 
preuves  négatives  :  Post  illum  diem  in  qud  ei  rachim^ 
burgi  judicaverunt ,  ut  aut  per  œneum ,  aut  per  compo^ 
^itionem  se  educeret{i). 

La  loi  salique  ne  mentionne  qu*une  seule  espèce 
d'épreuve,  celle  de  l'eau  bouillante,  œneum ^  inium. 
Cette  épreuve  se  faisait  avec  solennité  dans  l'église. 
L'accusateur  et  l'accusé  amenaient  avec  eux  chacun 
trois  témoins ,  afin  d'écarter  tout  soupçon  d'une 
collusion  frauduleuse  :  Ad  lUramque  parient  sint  ter^ 
nos  personas  electas^  ne  concludius  fieri  possii  (5).  Un 
prêtre  récitait  certaines  formules  de  prières  pour 

(l)-Lex  ripuar.,  lit.  34,  art.  4. 

(2)  Lex  Alaman.,  cap.  94  et  84.  Bal.,  I,  p.  83  et  80. 

(3)  Lex  Bavarior.,  tit.  12,  cap.  9,  art.  i  et  2. 

(4)  Lex  salica  emend.,  tit.  LIX. 

(5)  Decretio  Ghlo^riill,  cap.  VIL  Bal.,  1, 19. 
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exorciser  Teau  et  pour  appeler  l'intervention  du 
ciel  dans  cette  épreuve.  Après  cette  invocation , 
l'accusé  plongeait  sa  main  dans  l'eau  bouillante, 
manum  «tiom  in  hane  aquam  igné  ferventem  ;  et  si  cette 
immersion  laissait  des  traces ,  ces  traces  révélaient 
le  crime  ;  si  la  main  sorlait  pure  et  sans  tache ,  elle 
témoignait  de  rinnocence  de  l'inculpé. 

Qudquefois  les  parties  convenaient  de  substituer 
à  répreuve  la  justification  de  l'accusé  par  des  con^ 
jurateurs;  cela  s'appelait  racheter  sa  main.  La  loi 
tolérait  cette  transaction  :  Si  quis  ad  œneum  mallotus 
fuerii  et  forban  convenerit  tU  ille  qui  admallatus  est 
manum  suam  redimat,  et  juralores  donet...  (1).  JÉÉtt^ 
cusateur  qui  consentaità  cette  commutation  recevait 
une  partie  de  la  composition.  Toutefois',  si  cette 
partie  excédait  certaines  limites ,  le  comte  pouvait 
exiger  lefrednm  comme  si  l'accusé  eût  été  déclaré 
coupable  (2).  * 

L'épreuve  de  la  croix ,  judîdum  cruels ,  paraît  re- 
monter également  aux  premiers  siècles ,  quoiqu'elle 
ne  soit  pas  mentionnée  dans  les  lois  barbares.  On  là 
trouve  décrite  dans  la  douzième  des  formules  pu- 
bliées à  la  suite  de  celles  de  Marculfe  (3).  Cette 
épreuve  s^appliquait  principalement  aux  contesta- 
tions civiles  ;  les  deux  parties  contendantes  y  étai«it 
soumises  :  Fuit  judicatum  in  ipso  placiio  ut  ad  crucem 
adjudicium  Dei  deberent  adstare.  Elles  étaient  placées 

(1)  Lex  salica  emend.,  tit.  LV,  §  i. 

(2)  Lex  salica  emend.,  tit.  LV,  §  2  et  4. 

(3)  Script,  rer.  gall.  e(  franc,  t(m.  lY,  p.  541  « 
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en)  face  de  la  croix,  et  celui  qui  le  premier,  vaincu 
par  )a  lassitude^  tombait  à  terre,  illfi  qui  ad  ipsam 
crucem  cadmet^  était  présumé  avoir  été  condamné 
par  l'intervention  divine  (1).  Chariemagne  prescri- 
vait de  préférence  cette  épreuve  :  Volumus  tu  ad  de- 
ckaratifin^  r4  Mi^  j^diçi^.cr^o^s  fM  voluntas  çt  rei 
veriêas  inquir0^r&)'  I^u^/s-|p-Débonn»îre  U  défea- 
djijt,  i^rf;e  i^^'ej^e  profanait  )^  croix  glorifiée  par  la 
mort  du  Cl^rfSt  :  Ne  quœ  Christi  passione  glorificata 
est ,  cujuslib^t  iemerUate  contemptus  habeaiur  (3). 

Il  y  avait  encore  d'autres  épreuves ,  telles  que 
celle  du  fer  q||aud  ,/<?rn  caUidij  celle  de  lleau  froide, 
mmfr^idœ  (4).  Nous  ne  qous  arrêterons  pas  à  leur 
fl^^crjption.  Toutes  ces  épreuves  avaient  un  carac* 
ière  comiaun  ,  celui  d'une  cérémonie  religieuse. 
Comme  elles  avaient  pour  but  de  faire  éclater  la 
puissance  divine,  elles  avaient  Ijeu  daos  les  églises, 
files  étaient  dirigées  par  les  prêtres,  elles  étaient 
accompagnées  de  rites  religieux  et  de  prières  (5). 
Ojfi  peut  présumer  dès  lors  que  les  ecclésiastiques 
avaient  une  grande  influence  sur  leur  résultat ,  et 
qu'au  moyen  de  certaines  fraudes  ils  pouvaient  cor- 
riger quelques-uns  de  leurs  inconvénients.  Delà 
sans  doute,  dans  les  premiers  temps,  la  connivence 

(1)  Eod.  loc. 

(2)  Karol.  Magni  ch.  dedWisione  imperii,  ann.  806,  cap.  14. 

(3)  (.udov.Pii  capitul.  ann.  817,  cap.  27. 

(4)  Pasquier,  Recherches  de  la  France,  I,  p.  367  ;  Michelet,  Origine 
du  droit  français,  p.  342. 

(5)  Yoy.  les  formules  pour  invoquer  le  ciel  daii3  leg  épreuves^  Ba« 
luzç,tom.  Il,p.639. 
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de  TÉglise  en  fav^Mr  àe  ces  moyens  de  preuve  %t 
ses  efforts  pour  repousser  le  combat  judiciaire  qui 
échappait  à  son  influence. 

Le  combat  judiciaire  fut  la  plus  redoutable  et  la 
plus  habituelle  des  épreuves;  elle  ^convenait  '  aux 
mœurs  brutales  et  farouches  de  ces  temps  où  chaque 
guerrier  plaçait  son  droit  sous  la  protection  de  ses 
'armes,  où  la  force  matérielle ,  au  milieu  des  désor- 
dres et  des  violences  qui  éclataient  de  toutes  parts , 
était  à  peu^prés  la  seule  puissance  :  «  ^yant  toutes 
ces  choses ,  dit  Pasquier ,  je  ne  trouve  pas  trQ|^ 
étrange  que  la  peeuve  et  décision  de  leurs  causes 
dépendissent  du  tranchant  de  leurs  espée8(l)  y.  En 
effet  9  le  combat  était  le  fait  journalier  et  commun 
de  celte  époque,  et  dès  que  la  justice  demanda  des 
moyens  de  conviction  aux  hasards  du  sort ,  il  était 
naturel  de  les  demander  aux  armes. 

La  loi  salique  ne  renferme  aucune  trace  de  cette 
éprQ^ve.  Faut-il  conclure,  avec  Montesquieu  (2) 
que  les  Francs  ne  Tadmeltaient  pas?  Colle  consé 
quence  n'est  pas  probable.  On  la  rencontre,  en  effet 
ainsi  que  nous  allons  le  constater  tout  à  Thoure 
chez  tous  les  peuples  d'origine  germanique;  et  Gré 
goire  de  Tours  en  atteste  Tusage  chez  les  Francs 
eux-mêmes  au  sixième  siècle  (3).  On  en  trouve  en- 

(1)  Pasquier,  Recherches  de  la  France,  p.  360. 

(2)  Esprit  des  lois,  liv.  XXYlil ,  chap.  18. 

(3)  Gesta  Francor.,  lib.  Vil,  cap.  14  :  GuntchramnusBoso... inquît: 
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core  un   autre  exemple  au  septième  siècle  (1)» 
La  loi  des  Bourguignons,  publiée  par  Gondebaud 
en  Tan  502,  offre  le  premier  texte  qui  ait  autorisé 
le  combat  comme  preuve  judiciaire.  Voici  les  termes 
de  cette  disposition  qui  fut  opposée  aux  parjures  des 
témoins  et  établie  comme  un  moyen  de  concilier- 
leurs  contradictions  :  Si  pars  ejusycui  oblaium  fuerit 
jusjurandum^  noluerit  sacramenta  suscipere,  sed  adver^ 
saritm  8uum  veritatis  fiducîâ  armis  dixerit  passe  con^ 
viniA ,  et  pars  diversa  non  cessera ,  pugnandi  licentia  non 
negeîur.  Ita  ut  unus  de  tesiibus  Deo  judicante  confiUjat  t 
quoniatn  justum  est  utj  si  quis  veritaiem  rei  incunclanter 
scîre  non  dixerii,  et  obtulerit  sacramentum  ^  pugnare 
non  éubiieL  Quod  si  tesiis  partis  ejus  quœ  obtulerit  sacra* 
meniunij  in  eo  certamine  fuerit  superatus^  omnes  testes 
qui  se  pfomiserant  juraturos ,  trecenos  solidos  muictce 
nomine^  cogantur  exsolvere  (2).  Il  est  évident  qu'il  ne 
s'agit  point  ici  d'une  règle  nouvelle,  mais  de  la  con*^ 
sécration  d'un  usage  depuis  longtemps  existant  (3). 

<  Insontem...  me  de  bac  causa  profiteor.  Ât  si  aliquîs  est  similis  mihî  ^ 
qui  hoc  crimen  impingat  occulté,  Teniatnunc  palàm  et  loquatur.  Tu» 
0  rex...  poneDs  hoc  in  Dei  judicio  ut  ille  dbcernat  cùm.nos...  viderit 
dimicare.  »  (Anno  584.) 

(1)  Ghron.  Fredegar.,  cap.  51,  ann.  623.  Script,  rer.  gall.,  tom.  II  ^ 
P4433  :  Unus  ex  legatariis  (Francorum)  dixit  :  Jubé  illum  hominem  » 
qulhujusçe  modiverba  tibinuntiayit^armari  et  procédât  alius  de  parte 
reginae  Gundebergiae  ad  singulare  certamen ,  ut  judicio  Dei  bis  duobus 
confligentibus  cognoscatur . . . 

(2)  Lex  Burgund.,  cap.  XLV.  Script,  rer.  galL,  IV,  p.  255. 

(3)  Âgobard,  éd.  de  Baluze,  tom.  I,  p.  120  :  Cùm  beatus  Avitu^ 
talia  eertamina  reprehenderet ,  respondit  ei  Gondabardus  :  Quid  est 
qubd  in  ter  régna  et  gentes,  vel  etiam  inter  personas  sxpè  gingulas^ 
dirimendae  prxliis  causaedi?ino  judicio  committuntur? 
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On  retroQire  eMte  dispositioa ,  avee  des  fermofeddl^ 
terseSf  dans  la  plupart  des  lois  barbares.  La  tetMf 
Ripu»res,  titre  33,  §  4»  porte  :  Tnm  judea^ fiâkfuéi-i 
sores  et  exigai  îH  se  tmtè  regem  reprœ$emêei  e$  ièiêeik 
cum  armis  $ms  carUrà  cimÉa^arium  mum  se  simdhai  éefm» 
sare  (1)  ;  la  loi  des  AllettiaAds  :  !^  qnis  se  wm  po$est 
fer  sacramenta  ml  per  tesêes  defensare ,  per  pugnam  9& 
defendat  (2)  ;  la  loi  des  Bavarois  :  Tum  spendemi. 
pugnam  duoruni  et  ad  Dd  pertmeat  judidum  (S);  la  toi 
des  Lombards  :  Si  duo  ie^monki  de  quâiibet  re  t&^ 
moniaverku  et  mier  se  dkcordmermt ,  tune  cgmes  eligai 
unum  ex  und  parie  et  alium  ex  aUerdy  ut  Wi  àuo^decer* 
lent  CUM  scuîis  et  fustîbm  (4). 

L'usage  du  combat  comme  preuire  judiciaire, 
comme  moyeu  de  procédure,  est  dooc  un  fait  ine^»- 
teslable,  un  point  certai»  de  législatioii  sous  la  pre* 
mière  race  :  raccusâteur  combattait  contré  Taeemé, 
Taccusé  contre  les  témoins  (5) ,  et  réyénaaaeiii  du 
duel  déclarait  ta  mérité  ou  la  fausseté  d»  tëoci^ 
gnage ,  l'innocence  ou  la  culpabilité  de  Taccusé. 
Cependant  le  législateur  contint  autant  qu'il  le  put 
rinvasion  de  celte  terrible  coutume  (6) ,  et  le  clergé 

(1)  Voy.  amssî  tit.  LVII,  %  2  ;  tât.  LX,  S  2  et  4,  et  th.  LXTlî ,  %  5. 

(2)  Cap.  84  et  94.  » 

(3)  Lex  BajuTariop.,  tit.  JLlYi ,  cap.  î. 

(4)  Lex  L<|iigol>afékNnim ,  eapit.  excerpt.  Bah,  f ,  p.  (M. 

(5)  Lex  Alaman.,  tit.  11,  cap.  12  ;  Lex  Bajuvarior.»  tîL  XTÏ. 

(6)  LttkpraBidî  Leg.  Longolmd.,  B^«  Y,  «Ht.  SS  :  Iiicertî  smm  de 
jii^eie  Deî ,  el  iMiltos  attëmmi»  per  pugnam  sine  justâ  cassa  0iiiffl 
eMSMk  perèer»;  sed  propler  eoBsœlttdîiieni  gentîs  nostrae  LongoSar- 
doftnn  legem^san  tvtateiioii  possnmits.-^Karc^.  Hagm  CharU  (fini» 


krttai  aussi  è^bord  pour  la  repomser ,  ensuite  pour 
en  restreindre  Tapplication  (1).  Pendant  les  septième 
et  hmiiène  siècles  elle  ne  fut  admise  qu'avec  une 
certaine  résarve  et  dans  un  cercle  limité.  Ce  n'est 
que  seus  la  seconde  race,  ce  n'est  même  que  sous  le 
règne  de  Louîs-le-Débonnaire,  que  le  combat  judi- 
ciaire prit  une  extrême  extension ,  remplaça  les 
autres  épreufes  et  devint  à  peu  près  la  seule  forme 
delà  procédure  criminelle  (2).  Nous  renvoyons  donc 
à  la  section  suivante  les  développements  de  cette 
matière. 

Il  convient  toutefois  de  rappeler  ici  quelques-uns 
des  traits  du  duel  judiciaire  à  l'origine  et  dans  les 
premiers  siècles.  Lorsque  les  juges  avaient  ordonné 
le  combat ,  la  garde  des  deux  combattants  était 
confiée  à  des  personnes  qui  s'engageaient  à  les  re- 
présenter au  jour  de  la  bataille  morts  ou  vifs,  ou  à 
combattre  en  leur  place.  Au  jour  fixé ,  les  deux 
champions  étaient  conduits  devant  les  juges  avant 
Thenre  de  midi ,  appareillés  en  leurs  outrées  ou  en  leurs 
cottes,  avec  leurs  écus  et  bâtons  cornus^  cum  scutis  et 
fustibusy  armés  de  drap  y  de  cuir  y  de  laine  et  d'étoupes. 
La  laine  ou  les  étoupes  servaient  à  garantir  les  jam- 
bes, et  le  cuir  et  le  drap  à  donner  plus  de  facilité  de 
tenir  le  bâton  qui  était  la  seule  arme  dont  il  était 

?^,  ann.  806 ,  S  XIY  :  Yolumus  ut  ad  declaratîonem  rel  dubiae^ 
jodicio  cnids ,  Bei  Tolantas  et  rerum  veritas  inquiratur,  nec  uDqaam 
P>Q  tdi  tKBoà  cniniiSbet  gnem  pvgna  vel  campus  ad  eiamnationeiv 
JQdicetur. 
(^  Agab«Di,  é4  dfe  ]laittze>  eap^  i  ttS. 
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^eroys  do  faire  usage.  Là ,  les  faits  qui  formaient 
I'ob}et^  de  la  querelle  étaient  rècordés  et  précisés^ 
on  constatait  Texactitude  de  la  demande  et  de  Ja 
défense  9  les  expressions  dont  les  parties  s'étaient 
servies ,  le  point  du  litige.  Les  champions  étaient 
conduits  ensuite  in  campo;  enfermés  dans  Tenceinte, 
lis  s'agenouillaient  en  se  tenant  par  la  main ,  le  plai* 
gnant  à  droite  et  l'accusé  à  gauche ,  et  là  ils  attes-* 
taient  l'un  et  l'autre ,  sous  serment  et  en  prenant 
Dieu  et  les  saints  à  témoin ,  la  vérité  de  leurs  alléga- 
tions ;  ils  juraient  également  qu'ils  n'avaient  sur  eux 
aucun  sortilège  qui  pût  ne  les  aider ,  ne  nuire  à  leur 
adversaire  :  alors  on  leur  donnait  leur  bâton  et  leur 
bouclier,  et  le  combat  commençait.  Si  la  lutte  n*é« 
tait  pas  terminée  au  moment  où  les  estoiles  apparais'- 
soient j  l'accusé  élait  réputé  victorieux;  si  elle  se 
terminait  par  la  victoire  de  l'un  ou  de  l'autre  >  le 
vaincu  était  ignominieusement  trainé  hors  du  champ 
et  pendu  à  un  gibet  (1).  Ces  formes  primitives  se 
modifièrent  en  partie  dans  la  suite  ;  nous  repren- 
drons en  leur  lieu  ces  modifications. 

§52.  ".   - 

Nous  terminerons  ici  celte  esquisse  des  formes  de 
la  procédure  criminelle  pendant  les  sixième,  èep- 
lième  et  huitième  siècles.  Est -il  besoin  de  redire 
que,  bien  que  l'ensemble  de  ces  formes  offre  les 
apparences  d'une  justice  régulière,  cette  régularité 

(i)  Houard,  Anciennes  lois  françaises,  tom.  l,  p.  265;  Pasquier, 
Recherches,  p,  365;  Capitnl.,  lib.  IV,  23  et  29.  Bal.,  I,  p.  780, 782. 
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était  loin. d'exister  dans  la  pratiqae?  N'est-il  pas 
évident  qu'au  milieu  des  désordres  et  des  rofsères 
de  ces  temps  les  garanties  devaient  être  illusoires/ 
rindépendance  des  juges  souvent  nominale,  les  for- 
mes enfreintes?  Nous  trouvons  dans  la  législation 
germanique  un  sjstème  complet  :  nous  ne  pouvons 
vérifier  son  application  ;  mais  c'est  le  système  que  la 
science  doit  recueillir.  Les  désordres  de  la  pratique 
appartiennent  à  l'histoire;  mais  les  règles  consacrées 
parla  loi^  qu'elles  aient  ou  non  chancelé  au  milieu 
des  guerres,  appartiennent  au  droit;  elles  révèlent 
les  idées,  les  connaissances ,  les  lumières  du  temps. 
Mal  appliquées  peut-être,  elles  n'en  gardent  pas 
moins  leur  valeur  substantielle ,  leur  portée  scien- 
tifique. Nées  des  instincts  d'un  peuple  encore  gros- 
sier et  informes  elles-mêmes,  elles  peuvent  receler 
des  germes  précieux  dont  le  développement  n'est 
qu'ajourné. 

Le  système  de  procédure  que  nous  avons  vu  mis 
en  pratique  par  les  Francs,  presque  immédiatement 
après  l'invasion,  consacre  les  principes  suivants  : 
le  droit  d'accusation  pour  les  parties  lésées  et  pour 
le  chef  de  la  juridiction  ;  la  publicité  des  audiences , 
publicité  entière  et  sans  réserve,  pour  l'instruction 
€t  pour  le  jugement  ;  la  preuve  par  témoins  et  la 
libre  discussion  de  ces  témoins  ;  le  jugement  par 
jurés  y  car  les  boni  homines^  hommes  libres  de  chaque 
comté,  propriétaires  de  la  localité ,  pairs  de  l'accusé, 
étaient  de  véritables  jurés;  enfin  la  séparation  du 
droit  de  justice ,  qui  comprenait  le  droit  de  tenir  ju- 
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ridiclion ,  d*;  traduire  les  accusés  et  d*ea  présider 
les  audiences,  et  du  droit  déjuger ,  qui  comprenait 
la  décision  du  fait  et  du  droit,  et  qui  n'appartenait 
qu'aux  jurés.  Yoilà  les  règles  qui  sont  écrites  dans 
la  législation  barbare,  règles  qui,  prises  théorique- 
ment et  en  dehors  de  leur  application ,  resteront 
à  la  science,  parce  qu'elles  sont  fondées  sur  la  raison, 
parce  qu'elles  tendent  à  concilier  les  intérêts  dis- 
tincts de  la  société  et  de  l'accusé ,  parce  qu'dles 
assurent  et  les  droits  de  la  justice  et  les  droits  de  la 
défense.  Ces  règles,  immuables  fondements  de  tonte 
procédure  criminelle,  nous  les  avons  trouvées  for- 
mulées en  partie  par  la  législation  romaine.  Hais 
cet  te  législation,  après  les  avoir  vu  tomber  successi- 
vement en  désuétude,  sauf  la  publicité  de  l'audience 
et  le  débat  oral ,  ne  légua  pas  même  ces  dernières 
formes  aux  institutions  des  Francs.  Ceux-ci  les 
avaient  puisées  comme  les  autres  sur  le  sol  germa- 
nique,  et  c'est  peut-être  à  leur  origine  barbare 
qu'elles  doivent  l'énergie  qui  les  a  fait  vivre  pendant 
des  siècles  et  les  fait  revivre  encore  aujourd'hui  sous 
d'autres  formes. 

Mais,  à  côté  de  ces  grands  principes  qui  dominent 
ces  institutions ,  combien  d'usages ,  combien  de 
coutumes  que  l'ignorance ,  la  superstition  ^  la 
grossièreté  de  ces  temps  suffisent  à  peine  i  expli- 
quer 1  Comment  justifia,  en  effet,  le  mépris  des 
témoignages,  le  serment  imposé  i  l'accasalieureti 
i'accusé  comme  pour  les  convier  au  parjure  ^  et, 
quand  le  parjure  a  eonquis  toitfa  cette aodélé^  les 


bîzari'es  et  absurdes  mesures  inventées  pour  te  côm« 
batUre,  les  canjurpteurs  et  les  épreuves?  Les  cenju* 
rate^rs ,  en  apportant  leur  sermrat  camme  sanctioo 
du  si^Mnent  de  l'accusé,  en  fortifiérent-iU  la  puis*^ 
sapce?  lues  épreuves,  en  remplaçitnt  le  serment  par 
le  hasard  au  la  fraude,  eneffacèrent'ellesles\icest 
L'âoe  et  l'autre  institution  eurent  un  effet  commun 
et  immédiat ,  ce  fut  d'énerver  la  justice,  de  paraly- 
ser son  action.  Les  conjurateurs,  s'ils  n'avaient  eu 
d'autre  mission  que  d'attester  la  moralité  de  l'accu- 
sé, si  leur  déclaration  n'avait  fait  qu'apporter  ce 
renseignement  à  côté  des  preuves,  auraient  produit 
une  influence  utile  ;  aucune  action  de  l'homme  n'est 
isolée,  chacune  se  lie  à  la  trame  entière  de  sa  vie;  il 
est  bien  de  montrer  l'accusé  aux  juges  entouré  des 
témoin^  de  son  existence ,  des  amis  qui  le  connais- 
sent et  l'estiment;  il  est  bien  de  constater,  par  ces 
attestations  générales,  les  rapports  de  celte  vie  avec 
l'accusation.  Mais  lorsque  ces  renseignements  utiles 
ont  été  élevés  au  rang  d'un  témoignage,  lorsqu'on 
leur  a  donné  la  valeur  d'une  preuve ,  lorsque  cette 
preuve  a  pu  entraîner  la  décision  du  procès,  il  est 
visible  que  la  justice  a  été  égarée  :  en  remplaçant  les 
témoins  de  visuj  en  devenant  une  preuve  du  fait ,  ils 
ont  pris  une  valeur  qu'ils  n'avaient  pas,  ils  ont  excé- 
dé la  mesure  de  leur  puissance,  ils  ont  substitué  à 
une  preuve  réelle  une  preuve  purement  fictive.  Et, 
devant  ce  désordre,  qu'ont  fait  les  juges?  lis  ont 
perdu  de  vue  les  prouves  morales ,  les  véritables 
preuves  des  accusations  ;  ils  ont  compté  les  témoins 
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au  lieu  de  discuter  les  témoignages  ;  aux  investiga- 
tions de  l'instruction  ils  ont  substitué  soit  douze  ju- 
xeurSi  soit  les  hasards  d'une  épreuve.  Alors  il  n'y  a 
plus  eu  de  jugement  :  c'est  le  sort ,  c'est  la  force 
matérielle  qui  ont  fait  le  coupable  ou  l'innocenta 
Alors  la  société  a  cessé  de  s'appuyer  sur  la  puissance 
morale  de  la  justice;  elle  s'est  tout  entière  réfugiée 
sous  le  règne  de  la  force. 
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CHAPITRE  VI. 

DE  LA  PROCÉDURE  CRIMINELLE  SOUS  LA  DEUXIEME  RACE. 

« 

(DE  L*AN  751  A  L*AN  987.)  t 

$  53.  Considérations  générales. — Institution  des  misiL — Natarede 
leurs  fonctions. 

S  54.  Institution  des  scabins. — Leur  caractère  et  leurs  fonctions. 

S  55.  Commencements  de  la  juridiction  ecclésiastique.— Sa  compé- 
tence en  matière  criminelle. 

S  56.  Des  juridic^ons  patrimoniales. — Condition  des  hommes  libres. 
— Commencements  de  la  féodalité. — Organisation  des  justices. 

S  57.  Formes  de  la  procédure  pendant  les  neuvième  et  dixième  siè- 
cles.—Preuve  par  témoins. — Épreuves. — Combat  judiciaire. 

SS5. 

Les  institutions  judiciaires  et  les  formes  de  pro- 
cédure en  vigueur  sous  la  première  race  prolongé^  ' 
reikt  leur  existence  sous  le  règne  des  Carlovingléns. 
Les  juridictions  des  comtes,  des  vicaires,  des  cen- 
teniers,  des  propriétaires  immunistes,  continuèrent 
de  couvrir  le  territoire.  A  des  intervalles  plus  ou 
moins  fixes,  les  assises  s'ouvraient  dans  chaquecan-  ■. 
ton,  les  hommes  libres  s'y  assemblaient  sous  la 
présidence  du  chef  ou  de  Timmuniste,  et  les  affaires 
s'expédiaient. 

Celte  justice ,  nous  l'avons  dit  plus  haut ,  ne  pré- 
sentait que  des  garanties  impuîssanlts.  La  détesta- 
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ble  coutume  des  épreuves ,  qui  substituait  la  force 
au  droit,  le  hasard  du  sort  à  la  vérité  des  preuves^ 
eût  suffi  pour  lenerver.  Mais  la  composition  des 
tribunaux  n'était  pas  elle-même  très  rassurante  pour 
les  j  usticiables.  Lés  boni  homines  étaient ,  corn  me  tous 
les  hommes  libres  de  ce  temps,  des  hommes  de 
guerre,  plus  habitués  à  respecter  les  droits  de  la 
force  que  ceux  de  la  justice;  les  lois  leur  prescrivent 
i  plusieurs  reprises ,  et  toujo^irs  en  Tain  ^de  »e  pas 
siéger  au  mal  avec  leurs  armes  (1),  et  de  ne  juger 
qu'à  jeun  (2).  Il  est  probable  ensuite  que  ces  hom- 
mes, souvent  placés  sous  le  commandement  du 
comte  ou  de  ses  lieutenants ,  dans  les  levées  d'armes 
qui  étaient  la  vie  communede  <^le  é^que^  devaient 
sabir  leur  influence  au  mal  et  M^WMerver  qu'une 
faible  énergie  pour  la  répression  des  déprédaiionsou 
des  voies  de  fait  que  ceux-ci  avaient  autorisées.  Enfin, 
l'insouciance  des  comtes  à  tenir  leurs  assises,  pour 
lesquelles  ils  n'avaient  pas  même  lan  tok  et  qui  se 
tenaient  en  plein  air  (3) ,  et  la  négligence  des  hom- 
iws  libres  à  s'y  rendre ,  négligence  de  plus  en  plus 
marquée  à  mesure  qtie  te  sentiment  public  s'étei- 

(i)  Rarol.  Mâgnî  oapiul.  ann.  7S3.  Bal^  1, 544  :  Ut  duHus  ad  mû- 
lum  ^el  ad  placitum  infrà  patriam ,  arma,  id  est«  scutum  et  lanceam, 
portet. 

(2)  €a|»tal.,  !&.  î,  60.  Bd.,  ï,  Tiî^  Itectmn  et  honesimn  est  tit 
jesfvùiaàices €ai»am andiaDt  et  diseerm^. --^Caf^itail^  Jâi.  Vl^ 332. 
Bal.,  I,  963  :  Nec  placitum  cornes  habeat  nisi  jejunus. 

(3)  Capitul.,  lib.  IV,  28.  Bal.  l ,  782  ;  Volumus  ut  domus  à  comité 
in  ioco  vlbi  màllum  tenere  débet  constitaatur,  ttt  propter  cftiorem  so- 
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çêk  ïiàée  des  garanties  sadales ,  acheTaient  d*eii* 
lever  à  la  justice  son  acUoa  et  par  conse'quent  sa 
puissaooe. 

Les  vices  d'une  telle  situation  et  les  abus  qu'elle 
aatortsaU  amenèrent  qaelqiies  dispositions  nouvel- 
les, qui  y  bien  qu'elles  soient  incomplètes  et  qu'elles 
ai^t  été  eu  général  iaipuissantes ,  attestent  cepen- 
dâfit  les  efforts  de  cette  société  encore  barbare  pour 
se  dérober  à  l'anarchie  qui  la  dévorait. 

Trois  faits  principaux  se  manifestent  vers  la  fin 
du  huitième  siècle  et  viennent  exercer  sur  la  justice 
eriminelle  une  notable  influence  : 
L'ifistitotion  des  missî; 
Cdle  des  êcabini; 

Le  déir^ppement  de  la  juridiclkm  eccléMasti* 
que. 

Nous  ne  prétendons  nullement  que  ces  trois  faits 
aient  éclaté  soudainement  au  milieu  de  ce  siècle. 
Leurs  racines  remontent  aux  siècles  antérieurs,  qui 
ea  ont  même  gardé  les  traces.  Mais  ce  fut  à  cette 
époque  que  ces  luts  prirent  une  certaine  coosis- 
taoee,  qu'ails  se  développèrent  d'une  manière  géné- 
rale et  qu'il  est  dès  lors  possible  d^apprécier  leur 
action  et  leurs  conséquences. 

C^tfiiynipe,  avant  Ghariemagne, quelques  missions 
judiciaires  confiées  à  des  envoyés  royaux.  Mais  ce 
îut  ce  prince  qui  généralisa  cette  mesure  et  lui  donna 
^  caractère  d  «ne  iostilntion  pcrœaneata  et  i^* 
iî^  Gett^  îMtiftulîm ,  liée  469  ^Aèa^ 
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dictions  locales,  eut  pour  but  de  réprimer  leurs 
écarts,  d\)ssurer  le  cours  de  la  justice  et  de  con- 
traindre les  juges  ù  se  conformer  aux  lois.  La  na- 
ture même  de  ces  fonctions  atteste  Texcès  de  Fanar- 
chie.    ^ 

Le  territoire  de  Tempire  fut  divisé  en  missions^ 
in  missaticis  (1).  Deux  Gdèles,  un  comte  avec  un 
évéque  ou  un  abbé  ,  étaient  désignés  chaque  année 
pour  parcourir  en  qualité  de  missi  chacune  de  ces 
circonscriptions  (2).  Ces  envoyés,  qui  représentaient 
Fempereur  (3),  étaient  choisis  parmi  les  hommes 
les  plus  prudents  et  les  plus  sages  (4)  ;  ils  devaient 
être  animés  du  zèle  de  la  justice  et  doués  de  la  fer- 
meté nécessaire  pour  la  faire  respecter  (5).  Leurs 
fonctions  avaient  un  double  objet  :  une  surveillance 
générale  des  intérêts  de  l'État,  et  une  délégation  du 
droit  de  justice. 

En  vertu  de  leur  droit  de  surveillance,  ils  par- 
couraient leurs  ressorts  quatre  fois  pendant  l'an- 
née, aux  mois  de  janvier,  d'avril,  de  juillet  et  d'octo- 
bre (6);  ils  devaient  traverser  toutes  les  villes  et 

(1)  LudoT.  Piî  capital,  aim.  823,  XXV.  fiai.,  1, 640. 

(2)  Ludov.  Pli  capital,  ana.  819 ,  XXVI.  Bal.,  I,  618  :  Ut  missi 
nosiri  qui  Tel  episcopi ,  vel  abbatis ,  Tel  comitis  sunt... 

(3)  Capital.,  lib.  lY,  25.  Bal.»  I>  796  :  Missos  nostros  ad  TÎcem 
nostram  miltimus. 

(4]  Karol.  Magni  capital,  ann.  802.  Bal.  I,  363  :  Karolus  elegit  ex 
optimatibus  suis  prudeatissimos  et  sapientissimos  Tiros. 

(5)  Karol.  Magni  capital,  ann.  810.  Bal. ,  1, 475  :  Ut  taies  sint  missi 
Îq  legatione  saâ  sicut  decet  esse  ministros  imperatorîs  strenuos. 

(6)  Capital,  ann.  812.  Bal.,  1 ,  498  :  Volamus  propter  jaslitia^  qax 
asqae  modo  de  parte  comitum  remanserunt,  qaauor  tantum  mensi- 
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bourgs,  persingulos  pagos  (1)  ;  recevoir  les  plaintes 
des  pauvres,  des  veuves,  des  orphelins,  des  opprî* 
mes  (2)  ;  les  prendre  sous  leur  protection  et  redres- 
ser leurs  griefs  (3);  constater  la  négligence  et  l'in- 
curie des  comtes  et  des  juges  (4)  ;  pourvoir  aux 
justices  dont  l'exercice  était  suspendu  (5)  ;  nommer, 
avec  le  concours  du  peuple ,  les  différents  officiers 
de  justice,  tels  que  les  scabtneij  les  advocatiflesno- 
tarii  (6)  ;  enGn  corriger  tous  les  abus  qu'ils  aper- 
cevaient  dans  leur  inspection ,  ou ,  s'ils  éprouvaient 
quelque  résistance ,  les  signaler  au  prince  (7). 
En  vertu  de  leur  droit  de  juridiction ,  les  missi 

bus...  missi  nostri  legationes  nostras  exerceant,  in  hieme  januario,  in 
Terno  aprili,  in  sestate  julio,  in  autumno  octobrio. 

(1)  Capitul.  Kar.  Magni  ann.  807.  Bal.,  I,  460. 

(2)  Capital.  Ludov.  Pii  ann.  819.  Bal.,  1, 616  :  De  pauperibus,  vi- 
duis  et  pupillis  injuste  oppressis. 

(3)  Eod.  loc.  :  Ut  adjuventur  et  releventur. —  Capitul.  Karol.  Magni 
ann.  802,  art.  i.  Bal.,  I,  363  :  Ut  pauperibus,  pupillis  etyiduis  at- 
que  cuncto  populo  legem  atque  justitiam  exhibèrent. 

(4)  LudoT.  Pii  ann.  823.  Bal.,  I,  641  :  Omnis  populus  sciât  ad  hoc 
eos  esse  constitutos  ut  quicnnque  per  negligeutiam  aut  incuriam  vel 
impossibilitatem  comitis  justitiam  suam  adquirere  non  potuerit ,  ad 
eos  primùm  querelam  suam  possit  déferre ,  et  per  eoram  auxiliom 
justitiam  acquirere» 

(5)  Karol.  Magni  capitul.  ann.  806.  Bal.,  I,  454  et  789. 

(6)  Capitul.,  lib.  VI ,  218.  Bal.,  1 ,  961 . 

(7)  Ludoy.  Pii  ann.  819.  Bal.,  l,  616  :  Yolumus  ut  missi  nostri 
obserrent  ut  quidquid  de  bis  causis  emendare  potuerint ,  emendent. — 
Capital,  ann.  810.  Bal.,1, 477  :  Domino  imperatori  notum  faciantquae 
diffîcultas  eis  résistât  ne  illud  perficere  possent.  —  Capitul.  ann.  806. 
Bal,  1,  454  :  Ut  unusquisque  in  suomissatico  habeat  maximam  curam 
ad  pnevidenditti  et  ordinandum  secundùm  Dei  Yoluntatem  et  jussio- 
nem  nostram. 


p^warient  présiéev  et  tenir  em^nêffles  IM  phicilés 
dfiseomleSy  à  b  place  de  ceux-ci  (1)  ;  iks  remplis^ 
saiefit  donc  les  foncûons  de  cbefe  de  jastiee;  fis  ex- 
pédiaient les  causes  arriérées,  fetsaient  jager  lés 
plaintes  qu'ils  avatenl  sœcîlées  et  procédaient  à  la 
disyribnition  de  la  justice  (2).  Lorsqne  les  plaids 
d'un  comte  étaient  lenw  exactement,  ils  deiraîent 
passer  outre  ;  tensque ,  soh  par  négligence ,  soit  par 
BMuiaise  Tolanté,  le  cours  de  la  juridiction  était 
sui^ndiiy  ils  ouvraient  eux-mêmes  les  assises,  y 
appelaient  ks  hommes  du  canton  et  présidaient  les 
Jugements  (3).  Dans  leur  absence ,  lescfaefède  ces 
justices  reprenaient  leurs  droits  et  pouvaient*  ouvrir 
leurs  assises  ordinaires  (4). 

§34. 

L'institution  des  scabins,  qui,  comme  celle  des 
missi ,  ne  s'est  développée  que  sous  le  règne  de  Char- 
lemagne ,  n'est  pas  exempte  ck  quelque  obscurité. 
On  les  avait  longtemps  confondus  avec  les  racbim- 
bourgs  (5).  M.  de  Savigny  a  le  premier  démontré  la 

ti)  Gapitul.,  lîb.  lY,  67.  Bal.,  1,  7S9  :  Ibi  moras  iàdanf  ni»  vel 
minus  Tel  ne^ester  iacU  esl.^  Lndor.  Pii  capitnL  ami.  Sl^.  Bal.,!, 
614  :  Legatio  missorum  nostronuahaBC  est  nt  jvstîtiui  faeîaiit  de  re- 
bu el libortAt^os  iafostè  aMalis.  —  Gapitul.  ann.  812,  $é.  ial.,1) 
497  :  IsU  im  pcasealtâ  cowlis  Td  missotumnostraBiiiB» 

fS)  KanL  M^^  m.  Saa,  art.  1.  Bal.,  I,  363L 
.  f^  Cq^itiiL^Hb.  lY^  e7.  BaL,  I,  7Se. 

(^  CipîlaLani.at2,aFt.8eli2.  Bal.^},49e^re^elt9ns^verèiiieiK 

(JS^  Théorie  des  lois  politiques,  tom.  Yll,  chap.  XIII,  fiv.  4. 


distiaetion  qui  le»  sépomt  (i).  Les  vadMmbowgt 
étdîent  tous  las  homoies  libres,  tdus  les  hani  hami- 
nés  qui  ^  àmkat  ehaque  cîreooscriptkMi  |odîciaire^ 
avaient  robligatiande  preadre  pai^t  aux  jugemsals; 
les  scablns  étaieut  qusl^ues-uns  deees  hoaiBies  spé* 
cialemeQt  désigoés  dans  chaque  cîreouscriptioo  pour 
remplir  les  mèuies  foAclioDs* 

Il  est  probable,  aiosi  que  bous  l'avons  exposé 
précédemment  9  que  Tobligation  de  concourir  aux 
jugements  fut  promptement  considérée  par  les  hom* 
mes  libres  de  chaque  canton  comme  une  charge  oné- 
reuse, soit  que  le  comte  multipliât  les  appels  pour 
&ire  payer  les  exemptions,  soit  que  les  plaids  re« 
tinssent  trop  longtemps  ceux  qui  y  prenaient  part 
bin  de  leurs  affaires  et  de  leur  fàmillet.  Les  justices 
se  trouvèrent  souvent  dépourvues  de  juges.  C^est 
pour  remédier  à  cet  inconvénient  que  les  scabins 
furent  établis. 

On  conserva  dans  chaque  comté  trois  placités  gé- 
néraux auxquels  les  hommes  libres  continuerait 
d'être  convoqués,  auxquels  ils  durent  assister  comme 
îuges  {  mais  ils  furent  dispensés  de  comparaître  à 
tous  les  autres  (2).  Les  scabins  les  rempteeèrent. 

(1)  Histoire  du  droit  romain  »  $  68. 

(2)  Gapitul.  Karol.  Magni  ann.  SOI,  cap.  27.  Bal.,  l,  353  :  Ut  «4 
iAgeottOft  hiOfitioes  miUaplatcita  faciant  eastodirey  pMtquài»  îMâ  tria 
COStodificiAt  pk«Ua  qii»  insUtuU  simt.  —  CapituLKacaLHagniamu. 
U4^ea|ki^2.  BaL^  I»  534  t  Ut  pec  placita  qoa  fiant baanild  ItoamMi» 
^mfj^  A  mi3iam.9iax  jtidox  mtk  loent^  -~  Gafiiiil.  Ladov.  Fit  mom^ 
^^>fi^  14.M^It  616^1  !>•  plaaitis  <piQft ]A3Min  hoMînffin  dwenatm 
debentj  constitutio  genitoris  nostyl  pdwîUift  toa— di  tiym. lîériâcal  m. 
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Ceux-ci ,  au  lieu  de  recevoir  une  mission**  tétu]^- 
raire  pour  chaque  affaire,  reçurent  une  mission  dé- 
finitive :  de  simples  jurés  ils  devinrent  juges  perma- 
nents. Élus  par  les  comtes  ou  par  les  envoyés  avec 
le  concours  du  peuple  (1),  ils  conservaient  leur  titre 
en  dehors  de  leurs  fonctions.  Ils  avaient  le  devoir  de 
se  rendre  aux  plaids  et  de  siéger  toutes  les  fois  qu'ils 
étaient  convoqués.  Ils  devaient  se  réunir  au  nombre 
de  sept  au  moins,  afin  que  le  tribunal  pût  être  con- 
stitué (2). 

Il  résulte,  toutefois,  de  plusieurs  textes  quMls  sié- 
geaient concurremment  avec  les  boni  homines  (3).  Il 
faut  admettre,  pour  expliquer  cette  anomalie  appa- 
rente^ que  si  les  simples  hommes  libres  avaient  étédis- 
pensés  de  l'obligation  de  siéger  aux  placités,  ils  n'en 
avaient  pas  perdu  le  droit  ;  qu'ils  pouvaient  donc 
concourir  avec  les  scabins  à  rendre  les  jugements; 
que  seulement  leur  concours  était  volontaire ,  tan- 

aimo  tm  solummodb  generalia  placita  observent,  et  nuUus  eos  am- 
plius  placita  observare  compellat. 

(1)  Gapitul.  Karol.  Magni»  cap.  22.  Bal.,  I,  467  :  Ut  judices  scabi- 
neî  corn  comité  et  populo  elîgantur  et  constituantur  ad  sua  ministeria 
exercenda.— *Ludov.  Pii  capitul.  anu.  829.  Bal.,  I,  665  :  Totius  populi 
coDsensu  bonos  scabineos  eligant. 

(2)  Gapitul.  Earol.  Magni  aon.  803,  cap.  20.  Bal.,  I,  394:  Exceptis 
scabineis  septem  qui  ad  omnia  placita  prxesse  debent.  —  LudoT.  Pii 
capitul.  ann.  829,  cap.  5.  Bal.,  1,671. 

(3)  Acte  de  Tan  869.  Bal.,  Il,  1489  :  Jodices  qui  jassi  sont  causas 
audire  Tel  judicare ,  in  praesentiâ  alioram  plarimoram  bonornm  ho* 
minum  qui  in  ipso  judicio  residebanU-^Et  Bal.,  H,  1394 à  1396  :  Gùm 
ibi  résidèrent  praescripti  missi  et  judices  ¥d  plures  bonis  homînibiis 
in  Narbonâ  civitate  adrectas  justitias  terminandas  et  causarum  exor- 
dias  dirimendas  in  eonun  praesentiâ. 
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dis  que  le  concours  de  ceux-ci  était  nécessaire  ;  q^uè, 
d'ailleurs ,  dâiDs  les  placités  généraux ,  ils  siégeaient 
In^nns  et  les  autres  au  même  titre  et  avec  le  même 
pouvoir  (1).  Ainsi  s'expliquent  les  procès  où  Ton 
trouve  coi>lbAdus  comme  juges  quelques  scabins 
avec  un  grand  nombre  de  bons  bommés^  aliormn 
mUltorum  bonorum  hominum  (2).  L'institution  des 
scabins  n'avait,  donc  porté  aucune  atteinte  au  droit 
des  hommes  libres;  ils  concouraient  ensemble  aux 
jugements. 

Néanmoins,  Taùtorilé  judiciaire  était  réellement 
dans  les  mains  des  scabins.  Juges  habituels ,  versés 
dans  les  formes  judiciaires  et  dans  l'application  des 
loiS)  ils  exerçaient  une  influence  que  les  boni  homines 
ne  pouvaient  avoir.  Présidés  par  les  comtes  ou  les 
mmi,  ils  rendaient  seuls  les  jugements  dont  ceux-ci 
De  faisaient  qu'assurer  rcKCution  :  aussi  leur  com-* 
position  était  l'objet  de  la  continuelle  soliiqjtude  du 
prince.  Les  comtes  devaient  surveiller inceâéàmment 
la  conduite  qu'ils  tenaient  dans  leurs  foiieiions(3)  ; 
les  missi  devaient  rejeter  ceux  qui  donnaient  lieu  à 
des  plaintes  et  les  remplacer  avec  l'approbation  du 

(1)  Capitul.  Ludov.  Pii  ann.  819.  Bal.,  ï,  60S  :  Ut  unusquisque  co-» 
mesadducat  secum  duodecim  scabinos,  si  tanti  fuerint;  sin  aulfm  de 
nielionbas  hominibuç  illius  comitatûs  suppléai  numerum  duodeiia- 
rium. 

(2)  Acte  de  Fan  869.  Bal.,  II,  1489.  —  Karol.  Magni  ann.  801'. 
^^1*>  )>J353  :  Exceptis  illis  scabinis  qui  cum  judicibus  residere  de* 
bentf 

(S)*P«8BGepl.  pro  Truten<^com.|inn.  789.  Bal.,  1,230:  Cornes...  ut 
super  vicarioéet  scabineos  quos  sub  se  habet ,  diligenter  inquirat  et 
^imadvertat  ut  oiBcia  sua  sedulb  peragant. 

^  kl 
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peuple  (1  )  ;  ils  devaient  être  choisis  parmi  lescitoyeiis 
les  meilleurs  et  les  plus  probes  (2);  ils  prèlaieBt, 
après  leur  élection ,  serinent  de  ne  jamais  pronai^ 
sciemment  un  jugement  injuste  (3)  ;  enfin ,  si  qm- 
qu'un  d'entre  eux  était  convaincu  d'avoir  reçu'â^s 
présenfs  ou  de  s'être  laissé  influencer  par  l'amitié» 
il  était  conduit  en  présence  du  prince  sous  la  gaifde 
de  cautions  et  mis  en  demeure  de  se  justifier  (4). 

Cependant  si  les  scabins  remplacèrent  les  racHim- 
bourgs  aux  plaids,  cette  substitution  ^'eut  point 
pour  effet  de  priver  entièrement  ceux-ci  du  droit  de 
siéger  ;  son  motif  apparent  fut  de  les  décharger  cT  une 
obligation  onéreuse ,    d'assuref^  rexécution  d'une     ii 
fonction  publique  qu'ils  négligeaient  de  remplir;     ii 
mais  ils  ne  furent  point  dépouillés  du  droit  de  pren-     ï 
dre  part  aux  jugements,  et  ils  le  conservèrent  qu^     i 
qu'ils  l'aient  rarement  exercé  depuis.  Il  résulte  »  en     11 
effet,  de  plusieurs  formules  que  les  bonihanânes^     , 
quoiqu'ils  ne  fdssent  plus  convoqués  aux  plaids  (5),     ^ 


(1)  Karol.  l^agoiann.  809,  XITI.  Bal.»  I,  465:  Ut...  scabinei  boirî,  | 

et  yeraces,  et  mansueti  cum  comité  et  populo  eligantar  et  conMituaD»  | 

tur  ad  sua  minîsteria  exercenda.  —  Ludov.  Pii  ann.  829,  III.  Bal.,  I,  | 

66S  :  Ut  in  omni  comitatu ,  hi  qui  meliores  et  veraciores  inveniri  i 

possunt,  ^ganturàmissisnostris.  1 

(^X^LudoT.  Pii  ann.  829,  II.  Bal.^  1 ,  665:  Ut  missi  nostri  ubican-  f 
qtBB  malos  scabineos  inveniunt ,  ejiciant  et  totius  populi  consensu  in 


i 


^ ,  _,  ^.^ 

loco  eorum  bonos  eligant.  ,  [ 

«*  (3)  Eod.  capitul.  :  Et  cum  eleeti  fuerint,  jarare  f^ciaût  lU&cienter 
injuste  judlcare  non  debeant. 

(4)  Eod.  capitul.  lY  :  Yolumus  ut  quicunque  de  scabînis,  dq^ 
l^ensus  fuerit,  propter  munara  aut  pi^pter  ynioitiam,  inlmié^tiMêe, 
i|t  per  fidejussores  missus  ad  praosentiam  nostram  Teni|^ 

(5)  Capitul.  ann.  809,  cap.  13.  Bal,  1 ,  465  :  tt  nuUus  ad  placîtntt 


{muraient  y  assister  et  j  participer  (I).  Ce  droit 
n'était  point  consacré  par  les  capitDiaires,  mais  il 
n'était  point  interdit  ;  les  lois  ne  prescrivent  ni  ne  dé- 
fendent le  concours  ùe^boni  hommes;  elles  se  bornent 
à  ordonner  la  présence  indispensable  de  sept  sca- 
ïÀos  :  c'était  là  la  seule  base  essentielle  de  la  consti- 
tfltion  du  tribunal.  11  faut  donc  présumer  que  les 
hommes  libres,  les  racbimboui^s ,  avaient  conservé 
la  faculté  d'y  si^er  ^  et  que ,  lorsqu'ils  le  voulaient , 
dans  les  causes  les  plus  importantes  sans  doute ,  ils 
pouvaient  venir  s'asseoir  à  côté  des  scabins,  non 
pas  seulement ,  comme  l'ont  pensé  quelques  publi- 
cistes  (2) ,  pour  tenir  la  place  du  peuple  dans  l'as- 
semblée judiciaire  et  attester  la  publicité  de  l'au- 
dience,  mais  pour  participer  avec  voix  délibérative 
au  jugement  qui  recevait  alors  de  leur  concours  une 
solennité  inaccoulumée  (3). 
Cette  participation  des  simples  hommes  libres  aux 

Tenire  cogatur  nisi  qui  causam  habet  adquaerendam ,  excepto  scabi- 
nis.—  Gapitul.  ann.  829,  cap.  5.  Bal.,  I,  671  :  Ut  nuUus  ad  placitum 
manniatur,  nisi  qui  causam  suam  quaerit ,  exceptis  scabineis  septem , 
qui  ad  omnia  placita  esse  debent. 

(!)  Acte  de  l'an  869.  Bal.,  II ,  1489  et  1490  :  Judices  qui  jussi  sunt 
causas  audire  Tel  judicare ,  in  praesentiâ  aliorum  plurimorum  bono- 
lum  bomimim  qui  in  ipso  judiciis  residebant.  —  Acte  de  Tan  873L. 
Bal.,  U,  1394  :  Judices  qui  jussi  sunt  causas  dirimere  et  legibusde-^ 
finira...  et  aliorum  bonorum  bominum  qui  ibidem  aderant. — D.  Yais?- 
sette,  Hist.  du  Languedoc ,  tom.  II,  Preuves,  p.  556,  rapporte  la  rela- 
tioa  d'an  placitum  de  918  où  les  boni  homines  sont  mentionnés  avec 
les  scabins...  :  Vel  aliis  quamplures  bonis  bominibus-  qui  ipsis  in  ideiA 
adfirantinmallo  publico.— Voy.  Savigny,  §  70;  1, 165. 

(2)  Lehuérou,  Hist.  des  institutions  carolingiennes,  p.  385. 

(B>  Sbwignj,  Bwt.  du  drc^  romalB ,  tom.  1 1  p^  1S5. 
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jugements  était ,  d'ailleurs,  tellement  dans  les  mœurs 
des  barbares  qu'elle  dut;  naturellement  se  contiiiuèr. 
Le  pouvoir  judiciaire  avait  été  trop:  longtemps  entre 
leurs  mains  pour  qu'ils  pussent  tout  à  coup  l'abdi- 
quer. Et  puis  ne  l'exerçaient  ils  pas  tous  les  jours 
comme  témoins»  comme  conjorateurs?  Qu^étaient* 
ce  que  les  témoins  à  cette  époque,  sinon  de  vérita- 
bles of&ciers  judiciaires,  des  arbitres,  des  juges? 
La  solennité  de  ces  témoignages ,  leur  influence  dé- 
cisive sur  le  cours  de  la  justice,  ne  plaçaient-ils  pas 
en  réalité  le  jugement  entre  les  mains  des  conjura- 
teurs  ?  La  fonction  de  juge  n'avait  donc  pas  plus 
d*imporlance  que  la  fonction  de  témoin;  il  existait 
entre  Tune  et  l'autre  une  analogie ,  un  rapproche- 
ment dont  nous  n'avons  plus  aujourd'hui  l'idée;  et 
il  ne  pouvait  sembler  étrange  à  Thomme  dont  la  dé- 
claration et  le  serment  venaient  de  décider  une 
cause  de  se  placer  dans  la  cause  suivante  à  côté  des 
juges  eux  mêmes. 

SSS. 

Un  troisième  fait,  après  Rétablissement  successif 
des  missi  et  des  scabinei ,  vint  exercer  une  grave  in- 
fluence sur  la  juridiction  et  sur  la  procédure  crimi- 
nelle :  ce  fut  le  développement  graduel  de  la  juri- 
^diclion  ecclésiastique. 

^ous  avons  déjà  signalé  les  commencements  de 
cette  juridiction  sous  le  règne  des  empereurs  chré- 
tiens. Les  empereurs  Valens,  Gratieç  et  Valenlî- 
nien  II,  ^  déléguant  auj;:  évoques  une  juridiction 
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disciplinaire  ^  in  nëgoîiis  ecclesiasticis  j  juridiction 
qui  s'étendait  même  aux  déliis  légers  commis  par 
ies  dercs  j  ex  quibusdam  dissensionibus  levibusque  de^ 
Iwtis^  réservèrent  Tormellement  aux  juges  ordinaires 
le  jugement  des  poursuites  criminelles  exercées  con- 
tre les  clercs  :  Ej^gxspiù  quœ  aclio  criminalis ,  ab  ordina'  *^ 
riis  exlraordinariisque  judkibus  aut  inlustribus  potesta' 
6bu$  aaéieMia  cansiUuii  (i).  Cette  distinction  fut 
maintenue  par  une  loi  d'Arcadius  et  Honorius  :  Quo- 
iies  de  religiane  agitur  y  episcopus  convenit  judicare  : 
cœterus  vero  causas  quœ  ad  ordinarios  cognitores^  vel  ad 
usum  publici  juris  pertinent  y  legibus  oportet  audiri  (2). 
Toutefois  on  lit,  dans  une  autre  loi  d'Honorius  et 
Théôdore-le-Jeune ,  ce  texte  :  Clericos  non  nisi  apud 
episcopos  accusari  convenit  (3)  ;  et  Godefroy  ne  peut  se 
défendre  de  s'écrier  dans  son  commentaire  :  Quid 
igitur  ?  De  omnibus  omnind  criminibus  episcoporum  et  * 
clericum  audientiam  episcoporum  voluerit  Honorius (i)l 
Mais  le  savant  commentateur  démontre  clairement, 
en  rapprochant  cette  loi  des  deux  lois  que  nous 
avons  citées,  qu'Honorius  n'a  pas  voulu  innover, 
qu'il  s'est  référé  à  une  règle  qui  n'a  pas  cessé  d'être 
en  vigueur,  et  qu'il  faut  restreindre  l'application  de 
ce  texte  aux  fautes  disciplinaires  et  aux  délits  légers 
commis  par  les  clercs  :  De  delictis  ecclesiasticis  et  le* 

(1)  L.  23  C.  Th.,  De  episcopis.  * 

(2)  L.  1  G.  Th.,  De  religîone.  *  • 

(3)  L.vJlC/Th^De  episcopis. 

(4)  CTh!,  lib.  fVl/Comm.  ad  leg.  41 ,  De  episcopis,  tom.  VI, 
p.  90.     4l«>l. 


A 
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vibu$  idiis  deliçtis  accipienda  hœc  lex  t*).  AÎDgî,  et 
bien  qu*en  matière  civile  le  droit  des  évèques  sem- 
ble avoir  été  plus  étendu  (2),  il  est  certain  qu'ea 
matière  criminelle  leur  juridiction  se  borna  à  la 
connaissance  des  délits  légers  et,  pour  ainsi  dire,  dis- 
ciplinaires imputés  aux  clercs ,  et  à  la  surTeillance 
dCk  procédures  criminelles,  surveillance  dont  Jus- 
tinien  les  avait  investis  (3)  et  que  nous  avons  signa- 
lée plus  haut.  Dans  les  affaires  crimineiles ,  les  tri- 
bunaux ordinaires  étaient  seuls  et  dans  tous  les  cas 
compétents. 

Tel  était  l'état  des  choses  à  l'époque  des  invasions 
germaniques.  L'Église,  qui  n'avait  jamais  cessé , 
ainsi  que  Tattestent  les  constitutions  successives  des 
empereurs ,  de  prétendre  à  un  droit  de  juridiction 
sur  ses  membres,  profita  de  l'influence  qu'elle 
exerça  sur  les  chefs  des  barbares  pour  conquérir 
enfin  ce  privilège. 

On  trouve  d'abord,  vers  le  milieu  du  sixième 
siècle,  une  constitution  de  Chlotaire  qui  attribue 
aux  évoques  un  droit  de  surveillance  et  de  discipline 
sur  les  juges  :  Sijudex  aliquem  contra  legem  injuste 
damnaverit,  innoslrd  absentiâ  ab  episcopiscasligetur{i)p 

tl)  Godefroy,  eod.  loco.  . 

i^  V05.  hà  CMi&UtutîondeiCMsUnitiH,  Dâ  episdopaU  inàtctâj  rap- 
portée à  la  suite  du  Cod.  Théod.  et  dont  Tauthenticité  est  contestée 
far  Godefroy  ;  la  nov.  12  de  Yalentinien^  JPt^  ^|»û^pali7'titffi^;Ja)<^7 
G.y  De  episcop.  audientiâ ,  et  les  nov,  de  JiistiaÛBa  B3  a  123. 

(3)  L.  22  C.y  De  episcop.  audientiâ.  > 

m  GUotani  tegh  coost.  $eim.^  dau  «in»  iteua»  i^  m^H» 
Bal.,  I,  7. 
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Ge,  texte  atteste  hautement  Ti^sprit  qui  dominait 
dansée  temps.  Quelques  années  plus  tard,  en  Tan 
615)  un  édit  de  Ghlotaire  II  admit  en  partie  la  pré* 
tention  des  évêqaes  :  Ut  nuUus  judieufH  de  qtiolibet  or^ 
(Une  ciericùs  de  ci9Uibus  causis  »  prœter  criminalia 
neg^ia,  per  se  distringere  aut  damnare  prœsumat ,  nisi 
cmtmeiiur  manifestus.».  Qui  vero  conviai  fuerint  de  cri" 
mine  capUali ,  juxia  canones  distringantur  et  cum  ponti'*' 
ficibus  examinentur  (1).  Il  résulte  de  ce  texte  que  si^ 
dans  les  aiïaires  criminelles,  le  juge  ordinaire  con» 
servait  encore  le  pouvoir  d'appréhender  et  de  juger 
les  clercs,  ce  pouvoir  était  restreint  dans  les  accu- 
sations capitales,  et  le  juge  ecclésiastique  devenait 
alors  seul  compétent  pour  juger.  Un  capitulaire  de 
l'an  769  se  borne  à  défendre  aux  juges  ordinaires  de 
poursuivre  et  de  condamner  un  clerc  à  Tinsu  de  l'é- 
voque et  sans  son  consentement  (2).  Un  autre  capi- 
tulaire de  l'an  794,  après  avoir  reconnu  aux  évoques 
uae  véritable  juridiction,  ut  episcopi  jtistitias  faciant 
in  suas  parochias  (3),  prescrit  de  conduire  devant 
eux  les  prêtres  surpris  en  flagrant  délit  :  Si  presbyter 
in  crinmali  opère  fuit  deprehensus ,  ad  episcopum  suum 
ducatur,  et  secundùm  canonicam  institutionem  cmstrin^ 
geitwr  (4).  L'art,  39 de  la  loi  des  Lombards,  révisée 

tt)  maim CUoUrU  H  Bal.,  1, 2^. 

m  K»<a.  m&i  ^^^h  »W-  7G9.  Bal.,  I,  193  :  Ut  nulliis  judef 
^^f^  Pl^ikyMittA  neque  diacpQuisi  aut  clericum  aut  juuioréiKi  eccle-r 
^Mli  <?QP<iCitf)lMiw>P  ppQji^cis  per  se  distriogat  «nt  condemnare  pr^ 


m  Vm>l  Wm  ^'^^'  *»?•  7W»  ^rt.  *  et  37.  Bal.,  I,  268. 
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par  Gharlemagoe,  défendait  d'une  manière  absolue 
de  traduire  les  clercs  ad  publica  vel  ad  secukaiajuéi^ 

«cîa  ,et  voulait  qu'ils  fussent  jugés  par  leurs  évéq^aes» 
à  suis  efHScopis  judicari  (1).  Ce  n'est  qu'au  cas  de  re« 
fus  des  évoques  i  si  non  velini  aut  non  possintj  que 
raffaire  était  renvoyée  devant  les  juges  ordinaires, 
causa  ipsa  antè  comiiem  vel  judicem  veniai  et  ibi  secun^ 
dùm  legem  finiatur  (2).  Enûn ,  la  règle  générale  s'é* 
tablil  que  tous  les  clercs  inculpés  de  quelque  délits 
si  culpam  incurrerint^  n'étaient  justiciables  que  des 
juges  ecclésiastiques,  apud  ecclesiasticosjudiceniur^  non 
apud  seculares  (3).  Mais  les  divers  textes  qui  procla- 
ment cette  compétence   des   tribunaux  séculiers 

''ajoutent  :  sinejussu  pontificissui  (4);  d'où  il  suit  que 

.  (1)  Capitula  excerpta  exlege  Longobardorum»  39.  Bal.,  I,  357. 

(2)  Eod.  loc. 

(3)  Gapitttl.,  lib.  V,  art.  390.  Bal.,  I,  907  :  Sancitum  est  ut  nuUus 
episcopum  aut  sacerdotem  Tel  clericum  apud  judices  publicos  accu- 
sare  pnesumat ,  sed  apud  episcopos.  —  Gapitnl.  incerti  anni.  Bal.,  I , 
516-17  :  Ut  clerici  ecclesiastici  ordinis ,  si  culpam  incurrerint ,  apud 
ecclesiasticos  judicentur,  non  apud  seculares.  — Capitul.,  lib*  YI» 
art.  i57.  Bal.,  1,  969  :  Nullus  ex  ordine  cl^îcorum,  inconsulto  pro- 
prio  episcopo  ,  ad  judicem  secularem  pergat...  neque  criminale  nego- 
tium  in  judicio  secujari  proponere  audeat. 

(4)  Capitul.,  lib.  VI,  art.  157.  Bal.,  1,  969  :  Inconsulto  ppoprio 
episcopo...  -  Capitul., lib.  VII,  art.  139.  Bal.,  1, 1052:  Ut  nullus 
iudex  sine  scientiâ  pontificis. — Lib.  Yll ,  art.  145.  Bal.,  1, 1056  :  Sine 
pontifici&permissi.  —  M.  Lebuérou,  Histf,  des  inst.  carolingiennes, 
P^  504,  donne  à  ces  textes  un  autre  sens  :  la  permission  de  Tévéque 
n^âurait  été  sollicitée  que  dans  un  seul  cas  pour  autoriser  les  clercs  à 

.  comparaître  comme,  témoins  devant  les  juges  .^culiers.  GeUe  permis- 
"^sion  était  nécessaire  sans  doute  pour  celte  comparuUon  :  NuUtu  e»  • 
*ardin€  clericorum^  incoMulto  proprio  episcopo  i  ad  jwikem  secularem 
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ces  tribunaux  reprenaient  leur  compétence  et  pou- 
vaient connaître  de  la  poursuite  lorsque  Tévèque  la 
connaissait  et  Tàvait  autorisée. 

Voilà  donc  la  juridiction  ecclésiastique  établie; 
elle  attire  à  elle  dès  Torigine  tous  les  procès  qui 
concernent  les  clercs  »  ou  du  moins  elle  se  réserve 
toas  ceux  de  ces  procès  qui  l^intéressent*  Elle  fonde  le 
privilège  clérical;  il  ne  restera  plus  ensuite  qu'à  Tap* 
pliquer  et  à  l'étendre.  Il  ne  faut  pas  confondre  cette 
juridiction  avec  les  justices  établies  sur  les  terres 
possédées  par  l'Église  et  dont  nous  avons  précédem- 
ment parlé.  Ces  justices  ne  dérivaient  pas  du  même 
principe,  elles  n'avaient  pas  le  même  but.  Les  jus- 
tices territoriales  de  l'Église  rentraient  dans  la  classe 
ordinaire  des  justices  séculières  ;   elles  étaient , 
comme  les  autres  justices  patrimoniales,  la  consé- 
quence et  l'accessoire  du  droit  de  propriété  ;  c'était^ 
à  titre  de  propriétaires,  à  titre  de  seigneurs  que  les 
évèques  et  les  abbés  faisaient  tenir  des  assises  sur 
leurs  domaines  pour  juger  les  causes  de  leurs  co- 
lons et  de  leurs  vassaux  ;  les  officiers  laïques  »  qu'ils 
plaçaient  à  la  tête  de  ces  justices,  avaient  la  même 
auiorîté ,  le  même  caractère  que  les  juges  des  autres 
propriétaires,  des  autres  seigneurs;  ils  distribuaient 
au  même  titré  la  justice  civile  et  la  iustice  crimi- 

P!^9Ut...  Mais  elle  mXi  encore  un  effet  plus  puissant:  c'éuit  d'effa- 
«er  rincompétence  des  juge»  séculiers'et  de  les  rendre  aptes  à  juger 
les  clercs:  W  nuUus  judex  neque  presbyterum  neque  diaconum  aut 
(Mcum  9ine  scientiâ  pontifieis  per  se  distringat  aut  condemmre  pro- 
««ma/.M:;apitul.,  lib.  Vil,  art.  139.  Bal.,  1, 10S2. 
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nelle.  La  juridiction  ecclésiasiîque  était,  au  con- 
traire, une  juridiction  toute  spéciale;  elle  n'avait 
point  de  territoire  ;  elle  ne  dépendait  que  de  la  puis» 
sance  ecclésiastique,  au  nom  de  laquelle  elle  s'exer- 
çait; elle  n'avait  qu'une  mission,  c'était  de  protéger 
et  de  maintenir  les  droits  et  Tindépendance  de  l'É- 
glise. C'est  au  nom  de  cette  mission  qu'elle  reven* 
diquait  le  jugement  des  clercs  et  des  causes  qui  les 
concernaient,  et  que  dans  la  suite  elle  prétendit 
connaître  de  tous  les  délits  qui  avaient  quelque  ap* 
parence  d'offense  envers  la  religion.  Elle  ne  proooB- 
çait  ni  la  peine  de  mort  ni  la  mutilation  des  aiem- 
bres  :  les  peines  de  saing,pœnœsanguims,  répugnaient 
à  l'Église  (1).  Mais  elle  prononçait»  parmi  les  peines 
temporelles,  les  aumônes,  les  amendes  applicables 
ad  pios  usus  (2) ,  la  privation  de  la  voix  dans  un  cha- 
pitre, des  fruits  d'un  bénéfice,  la  prison,  le  bon* 
nissement,  le  fouet,  les  galères,  l'amende  honora-* 
ble  (3).  Elle  infligeait  encore  des  peines  spirituelles» 
telles  que  les  censures  ecclésiastiques,  les  irrégulari- 
tés,  la  déposition,  la  dégradation,  rexcommunicatioa 
et  certains  exercices  de  piété.  Au  reste,  les  juges  d'É- 
glise, soit  pour  procéder  à  Tarrestatioa  des  prévenus» 
soii  pour  assurer  l'exécution  de  leurs  jugements, 
n'étaient  investis  d'aucune  autorité  temporelle;  il 
fallait  qu'ils  recourussent  au  bras  séculier  :,  5i  epiS" 
C6fi&rumjugmnUm$  imbeéienie$  ex9iiterini ,  Hmc  juxtH 

<l)  Décret.  €regor.,  Ub.  V,  tk.  XVII,  cap,  lY. 
*  (S)  Loiseau,  Des  seigneuries,  iy*  42. 
(3)  Durand  de  MaiUane,  Dic(.  4e  dirait  caiieD,  v*  PeiaiM. 
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canonicoê  sanctiones  per  poteêtates  extera$  acHuccMur, 
a  estj  perjudices  seculares  (1). 

.      §56. 

Mous  venons  de  rappeler  les  faits  nouveaux  qui  » 
vers  le  neuvième  siède ,  nK)difiérent  successivement 
Tordre  des  juridictions.  Nous  avons  vu  que  ces  faits 
consistèrent  dans  l'institution  des  scabini,  dans  la 
délégation  régulière  des  missi^  enfin  dans  les  pre- 
miers développements  de  la  juridiction  des  juges 
d'Église. 

L'institution  des  envoyés  royaux  et  des  scabins 
avait  eu  pour  but  de  rendre  quelque  puissance  aux 
assemblées  judiciaires  af&iblies  par  l'inertie  de  leurs 
chefs  et  rinsouciance  des  hommes  qui  devaient  j 
siéger  comme  juges.  Il  semblait  que  ces  envoyés^ 
par  leur  présence ,  que  ces  scabins ,  juges  choisis  et 
permanents, devaient  leur  imprimer  une  régularité, 
une  fermeté  d'action  qu'elles  n'avaient  plus.  Tel  fut 
sans  doute  le  résultat  immédiat  de  ces  deux  mesures. 
Pendant  la  durée  du  règne  de  Gharlemagne  et  même 
dé  Louis-le-Débonnaire ,  on  voit  les  missi  parcoii* 
rir  régulièrement  leurs  ressorts,  tenir  les  assises, 
provoquer  le  remplacement  des  juges  négligents, 
ignorants  ou  prévaricateurs ,  et  ranimer  enfin,  dans 
les  diverses  parties  de  l'empire,  l'action  énervée  de; 
la  justice  des  comtes  et  des  centeniers. 

Mais  le  plus  grand  péril  de  ces  juridictions  n'ékmL 

(1)  Garoli  GalTi  capital.^ lib^YII,  cap.  422.  Bal.,  1,1115. 
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pas  ddn&  les.vices  de  leur  constitution ,  il  o tait  dans 
le  mouvement  des  mœurs ,  dans  le  développement 
des  faits  nouveaux  qui  commençaient  à  se  produire. 
C'est  vainement  que  Charlemagne  avait  cherché  à  les 
soutenir  par  une  direction  plus  vigoureuse  y  par  une 
composition  plus  saine.  Qu'importait  cette  inutile 
rénovation?  Les  niâls,  longtemps  abandonnés  {^r 
leurs  présidents  ou  par  leurs  juges ,  allaient  devenir 
déserts  et  manquer  dé  justiciables.  Les  transforma- 
tions qui  s'opéraient  alors  dans  la  société  franque 
les  emportaient  déjà  dans  Jeur  irrésistible  courant. 
Nous  devons  signaler  celle  de  ces  révolutions  qui  se 
rattache  directement  à  la  vie  des  juridictions  ,  et 
qui ,  après  les  avoir  déjà  ébranlées  vers  la  fia  du 
neuvième  siècle ,  fut  la  cause  la  plus  active  de  leur 
délaissement  au  siècle  suivant. 
'  C'était  une  vieille  coutume  de  la  Germanie  que 
chaque  chef  s'entourât  de  jeunes  gens ,  dont  le  nom- 
bre et  la  valeur  faisaient  sa  grandeur  et  sa  force  : 
Hœc  dignitas^  hœ  vires  ^  magno  semper  electorum  juve^' 
nuni  globo  drcumdari;  in  pace  decus,  in  bellà  prœsi^ 
dium  (1).  Ces  compagnons,  comités^  que  les  lois 
barbares  ont  mentionnés  plus  tard  sous  le  nom  de 
leudes  y  de  fidèles^  d'antru$tion$i  de  t^a^^i,  s'attachaient 
à  la  fortune  du  chef,  partageaient  sa  demeure,  deve* 
naieiit  ses  commensaux ,  le  suivaient  dans  ses  expé- 
ditions ,  combattaient  avec  lui  et  partageaient  les 
dépouilles  enlevées  à  l'ennemi.  Cette  ancienne  cou-> 

(i)  Tacite,  De  moribusCerm,,  cap.  26«  '  ' 
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tnme  se  maintint  parmi  les  Francs,  mais  en  se  mo- 
diGantsuocessivement  d'après  les  faits  nouveaux  que 
l'invasion  avait  introduits.  Les  ducs  et  les  comtes» 
devenus  possesseurs'  d*un  immense  territoire,  eu* 
rent autour  d'eux,  comme  les  chefs  germains,  des 
fidèles  et  des  vassaux;  mais  l'élément  nouveau  de 
la  propriété  changea  la  nature  des  rapports  qui  exis- 
taient entre  eux.  Au  chef  de  clan  succéda  le  proprié- 
taire souverain  sur  ses  terres  ;  à  la  bande  guerrière, 
prête  pour  le  pillage  et  la  dévastation  y  succédèrent 
des  hommes  prêts  sans  doute  à  suivre  leur  patron 
dans  les  g4jerres,  mais  disposés  aussi  à  partager  ses 
nouvelles  richesses.  Cette  tendance,  qui  se  trahit 
dès  les  premiers  siècles,  amena  rapidement  l'insti- 
tution des  bénéfices,  c'est-à-dire  des  concessions 
de  terres  faites  par  les  chefs  à  leurs  compagnons ,  à 
titre  de  salaires  et  pour  payer  leurs  services.  Ainsi 
ces  chefs,  ducs,  comtes,  vicomtes,  régnaient  à  peu 
prèscommesouverainschacundansrétenduede  leurs 
doiQaines,et  leurs  hommes,  groupés  autour  d'eux,  les 
uns  comme  commensaux,  les  autres  comme  bénéli- 
ciers,  tous  recevant  dans  riiospitalilé  du  proprié- 
taire ou  dans  la  jouissance  d'un  domaine  une  vérita- 
ble solde,  représentaient,  sous  une  autre  forme  et 
âvec*d*autres  mœurs ,  l'ancienne  tribu  germanique. 
Au  milieu  de  ces  petites  souverainetés  qui  se  for- 
niaient  ainsi  les' unes  à  côié  des  autres  et  dont  les 
domaines  étaient  peuplés  de  vassaux  et  de  serfs, 
quelle  était  là  condition  des  hommes  libres,  des 
petits  propriéjjaircs ,  que  les  lois  barbares  désignent 


sons  les  noms  tantôt  d'arîmans,  tantôt  de  rachim* 
bourgs'?  Isolés  de  toute  protection ,  dispersés  çâ  et  là 
sur  le  sol;  réduits  à  leur  faiblesse  indÎTiduelle ,  ils 
étaient  en  butte  à  toutes  sortes  de  vexations ,  soit  de 
la  part  des  seigneurs,  soit  de  la  part  de  leurs  vas- 
saux. Les  uns  étaient  violemment  dépouillés  de  leurs 
propriétés  (1)  ;  les  autres  poursuivis  par  mille  actes 
de  tyrannie  jusqu'à  ce  qu'ils  consentissent  à  les 
abandonner  ou  à  les  vendre  :  Usquednm  pauper  faC' 
tus  nolens  volens  suum  proprium  tradai  aut  vendai  (2). 
La  justice  n'existait  pas  pour  eux  :  les  mais  étaient 
sous  la  domination  des  comtes  et  n'avaient  pour  les 
protéger  que  les  épreuves  ou  le  combat  qui  ne  leur 
présentait  qu'une  lutte  inégale  avec  des  hommes  de 
guerre.  Deux  obligations  onéreuses  pesaient ,  en 
outre ,  sur  eux  :  le  service  militaire  et  le  service  ju- 
diciaire» Les  levées ,  dans  ces  temps  de  troubles  et 
de  guerres ,  étaient  fréquentes ,  et  les  comtes  dési- 
gnaient les  hommes  libres  pour  en  faire  partie  de 
préférence  à  leurs  vassaux  (3)  :  ceux  qui  ne  par- 
taient pas  étaient  accablés  d'impôts  (4).  Le  service 

(i)  KaroL  Magnî  capitul.  tertlumaDn.  8il,  cap.  ii.  Bal.,  I,  485: 
Qttbd  panperes  se  réclamant  exspoliatos  esse  de  eonim  proprietate. 

(2)  Eod.  loc.,  cap.  111. 

(3)  Kar.  Magni  capit.  tert.  ann.  811.  Bal.,  1, 485, 5  :  Dicuntalii  qubd 
illospauperiores  coDstringant  et  in  bostem  ire  faciant,  et  illos  qui  ba- 
bent  quod  dare  possint  ad  propria  dimittunt.  —  3  :  Dicunt  qubd  qui- 
cvnque  propriom  suiiin  episcopo ,  abbati  yel  comiti ,  aat  judici  vel 
centenario  dart  ooloerit  occasiones  qaaeriiDt  super  iUum  pavperem 
quomodb  eum  condemaare  possint,  et  illam  semperin bostem  faciant 
ire. 

(4)  Karol.  Ifagnî  capHol.  prim.  ann.  811  Bal.,  I,  489  :  Ut  < 


jidiciaire  avait  égalenamit  ses  cortées,  et  lesjngeB 
les  mulupliaient  pour  forcer  les  hommes  qu'ils  ap- 
pelaient à  se  racheter  à  prix  d'argent. 

La  condition  des  vassaux  offrait  bien  plus  d'avan- 
tages. Le  chef  contractait  le  devoir  de  les  proléger 
contre  toutes  les  violences  et  toutes  les  vexations; 
ils  étaient  ses  hôtes,  ses  compagnons,  ses  domesti- 
ques; les  outrager,  c'était  l'outrager  lui-même  »  car 
un  lien  de  protection  et  de  dépendance ,  lien  qui 
dans  la  suite  se  resserra  de  plus  en  plus,  enchainait 
Itô  uns  aux  autres  le  chef  et  ses  vassaux ,  et  s'il  n'eût 
pas  pris  leur  défense,  ce  lien  eût  été  brisé  (1).  Ils 
vivaient,  d'ailleurs ,  sur  les  terres  de  leur  patron  et 
à  ses  dépens  ;  ils  recevaient,  non-seulement  la  nour- 
riture ,  mais  les  vêtements  (2)  :  les  principaux  d'en^ 

liber  homo  qui  quatuor  mansos  vestitos  de  proprio  sno  sive  de  alicu- 
jus  beneficio  habet ,  ipse  se  prseparet ,  et  ipse  in  hostem  pergat  sWe 
comseDÎore  suo. — Karol.  Magni  capital,  ann.  811,1  :  Quicunque  liber 
homo  in  hostem  baunitus  fuerit  et  venire  contempserit,  plénum  her* 
bamium  persolvat. 

(1)  LudoY.  Pii  capitul.  ann.  816  (ap. Pertz)  ;  2:  Si  quis  seniorem 
SQum  dimittere  voluerit  et  ei  approbare  potuerit  unum  de  his  crimi- 
nibus,  id  est,  1*»  si  senior  eum  injuste  in  servitio  redigere  Yoluerit... 
5«  si  senior  vassali  soi  defensionem  facere  potest ,  postquam  ei  ipse 
manus  suas  commendaverit,  et  non  fecerit  »  liceat  yassalum  suoni  di- 
mittere...—Karol.  Magni  capitul.  ann.  813.  Bal.,  1 ,  510,  XVI  :  Qubd 
nuUas  seniorem  snum  dimittat  postquam  ab  eo  acceperit  valente  soli- 
dum  unum  ;  excepto  si  eum  vult  occidere,  aut  eum  baculo  cœdere,  yel 
uxorem  aut  filiam  csedere,  seu  haereditatem  ei  tollere. 

(^  SirBMmd.,  formul.  44  :  Qui  ie  in  alteriui  pêtesiate  commf^ati 
Bomino  magnifico  illo  ego  enim  jlle.  Dum  et  omnibus  babçtur  perco* 
fBÎUuaqaaliter,  ego  minime  habeo  undè  me  pascere  et  vestire  de- 
beam  :  ideb  petii  pietati  vestrae  et  mihi  decreiit  Toluntas,  ut  me  in 


272  LIT.  1.  mST.  ET  THlSOR.  DE  LA  FftOOhlUftS  GftnmELLB. 

tre  eux  trou vaienl  l'équivalent  de  ce  salaire  dans 
les  bénéfices  qui  leur  étaient  concédés  (1).  Enfin , 
ils  étaient  dispensés  des  corvées  judiciaires,  car  ils 
n'appartenaient  plus  à  la  cité,  mais  au  seigneur, 
car  ils  n'étaient  plus  justiciableseux-mêmes  du  naâl 
public,  mais  du  niâl  tenu  par  leur  chef.  Ils  étaient 
également,  du  moins  en  général,  dispensés  des  le- 
vées ordonnées  par  le  roi,  parce  qu'ils  appartenaient 
aux  seigneurs  avant  d'appartenir  au  roi,  que^ 
liens  de  dépendance  qui  enchaînaient  les  seigneurs 
à  la  royauté  s'affaiblissaient  tous  les  jours ,  et  que 
ceux-ci  trouvaient  les  moyens  d'alTranchir  de  ces 
levées  le  plus  grand  nombre  de  leurs  hommes ,  ou 
même  élevaient  la  prélenlion  deneles  laisser  marcher 
que  lorsqu'ils  marchaient  eux-mêmes  et  sous  leur 
commandement. 

Les  conséquences  de  ces  événements,  de  ces  ten- 
dances nouvelles,  sont  faciles  à  apercevoir.  Les  hom- 
mes libres  se  partageaient  en  deux  catégories  :  ceux 
qui  avaient  quelques  propriétés,  quelques  marnes 
de  terres,  et  ceux  qui  n'en  avaient  aucune.  Les  pre- 
miers n'eurent  d'autre  moyen  de  se  défendre  contre 
les  usurpations  que  de  se  recommander  à  quelque 
homme  puissant  du  voisinage  :  ils  lui  donnaient  leurs 
terres  et  les  reprenaient  ensuite  avec  certaines  char- 

vestrum  mundobardum  tradere  vel  commendare  deberem.  Quod  ita  et 
feci ,  eo  videlicet  modo  ut  me  tam  de  victu  qaàm  et  de  vestimento , 
juxtà  quod  vobis  servire... 

(1)  Pip.*peg.  ann.  757.  Bal.,  I,  182;  VI.  Homo  francus  accepit 
beneficium  de  seniore  suo. 
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ges.  C'est  ainsi  que  les  alleux  se  changèrent  en  bé« 
néfices.  Les  autres  se  fixèrent  sur  les  domaines  de 
quelque  chef  :  quelques-uns ,  à  raison  de  leurs  ser- 
vices ,  obtinrent  des  terres  qui  leur  furent  données 
en  bénéfices  :  Homo  francus  accepU  beneficium  de  se^ 
niore  suo  (1);  d'autres  tombèrent,  soit  dans  une 
condition  de  domesticité  (2),  soit  dans  une  condi- 
tion servile,  soit  enfin  dans  la  classe  des  colons  ou 
des  serfs  attachés  à  la  culture  des  terres  (3).  Il  pa- 
rait même  qu'on  finit  par  les  confondre,  peut-être 
sans  leur  aveu ,  dans  cette  catégorie  ^  car  on  cite  des 
actes  de  vente  ou  de  donation  de  domaines  qui  con- 
tiennent cette  clause  :  cum  liberis  hominibus  qui  vulgo 
herimanni  dicuntur  (4).  Il  résulte  en  même  temps  de 
plusieurs  textes  que  les  seigneurs  les  traitaient 
comme  des  esclaves,  les  faisaient  travailler  à  la  terre 
et  leur  imposaient  des  ouvrages  serviles  (5). 

Ainsi  le  travail  de  la  société  féodale  germait  silen- 
cieusement et  se  développait  peu  à  peu.  Le  patro- 
nage, qui  en  formait  la  base,  s'organisait  partout. 
A  Tombre  de  chaque  homme  puissant  venaient  se 
grouper  les  faibles,  les  pauvres,  les  petits;  les  guer- 

(1)  Pip.  reg.  ann.  757,  VI.  Bal.,  1, 182. 

(3)  Sirmond.,  formul.  44  :  Qui  se  in  alterius  potestate  commendat. 

(3)  Guizot,  Hist.  de  la  civilisai.,  tom.  III ,  p.  292. 

(4)  Muratori,  Ântiq.  luL,  tom.  1,  p.  735. 

(5)  Karol.  Magai  capitul.  ann.  793.  Bal.,  I,  26;  XIII  :  Placuit  nobis 
utillosliberos  homines  comités  nostri  ad  eorum  opus  servile  non  op- 
primant. —  Capitul.  ann.  803.  Bal.,  I,  399  ;  XVII  :  Utliberi  homines 
nuUum  obsequium  comitibus  faciant ,  neque  in  prato,  neque  in  messe, 
iteque  in  aralurà  aut  vineâ. 

I.  18 
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res  et  les  famines ,  les  deux  fléaux  de  ce  temps  ^  les 
poussaient  à  implorer  sa  proteclioo  comme  un  asile, 
et  celte  protection  était  payée  avec  la  liberté.  Les 
hommes  se  divisaient  »  en  général ,  en  trois  classes  : 
les  seigneurs ,  les  vassaux  et  les  serfs.  Les  serfs  com- 
posaient l'immense  majorité  de  la  population  :  Fau- 
teur de  la  Théorie  des  lois  poliliques  estime  que  la  po- 
pulation générale  était,  sous  la  deuxième  race ,  de 
vingt-quatre  millions  d'hommes,  dans  lesquels  on 
comptait  plus  de  vingt  millions  d'esclaves  :  c  Ce  se- 
rait, ajoute  cet  auteur,  l'évaluation  la  plus  faible 
qui  porterait  le  nombre  des  esclaves  aux  neuf  dixiè- 
mes des  habitants  de  la  monarchie  (1).  v  Attachés 
aux  diiïérents  domaines,  sous  le  nom  de  œUmij  acr 
colccy  fiscalini^  lites^  et  rivés  à  la  glèbe,  ils  changeaient 
de  maitre  avec  les  terres,  vendus  ou  cédés  avec  elles. 
Les  vassaux  ne  portaient  que  des  liens  volontaires, 
mais  ces  liens  devinrent  de  plus  en  plus  étroits  ;  ils 
prenaient  leur  source  dans  un  contrat^  mais  ce  con- 
trat ne  pouvait  se  rompre,  en  général ,  que  par  le 
seul  fait  du  seigneur.  Peu  à  peu ,  parmi  ces  vassaur, 
quelques-uns  s'élevèrent,  et,  sans  briser  la  chalw 
qui  les  attachait  au  chef,  ils  devinrent  sur  un  plan 
inférieur  le  centre  d'une  seconde  tribu.  C'est  ainsi 
que  se  noua,  sur  toute  l'étendue  du  territoire,  la 
vaste  trame  des  vassaux  et  des  arrière-vassaux.  Tous 
les  hommes  libres  se  trouvèrent ,  i  des  rangs  diffé- 
rents, placés  dans  quelqu'une  de  ces  associations 
qui,  comme  autant  de  larges  cônes,  s'appuyaient 
(1)  Tom.  2,  p.  57,  2«  ép.,  !'•  part.,  liy.  4^ eh^  9. 


sur  le  servage,  el  s'élevaient  graduellement  en- 
suite, k  travers  tous  les  degrés  du  vasselage,  jus- 
qu'au seigneur  qui  en  formait  le  sommet.  Les 
seigneurs ,  quoiqu'ils  eussent  aussi  leurs  liens  de 
dépendance  f  étaient  réellement  les  seuls  hommes 
libres  de  ce  temps;  véritables  rois  dans  l'étendue  de 
leurs  domaines^  leur  domination  n'avait  point  de 
contrôle  9  point  de  limites.  La  terre  des  Gaules  ten- 
dait donc  à  se  diviser  en  une  foule  de  petites  souve- 
rainetés qui  se  pressaient  les  unes  auprès  des  autres, 
indépendantes  entre  elles,  investies  du  droit  de  se 
déclarer  et  de  se  faire  la  guerre  (1);  et  la  royauté , 
déjà  affaiblie  par  les  règnes  de  Louis-le* Débonnaire 
etdeCharles-le-Chauve,  presque  déchue  sous  Louis- 
le- Bègue  et  Charles*le-Gros ,  reculant  sans  cesse  de- 
vant le  flot  toujours  croissant  de  la  féodalité,  sem- 
blait au  diiLième  siècle  n'attendre  que  le  moment 
d'abdiquer. 

Or,  au  sein  de  ce  désordre  social  où  l'ordre 
féodal  n^était  pas  encore  né,  quelle  était  la  situa- 
tion des  juridictions  publiques,  des  mais  des  comtes 
et  des  centeniers?  Ces  juridictions  ne  furent  point 
détruites,  mais  elles  furent  à  peu  près  délais^sées; 
aucune  loi  n'en  prononça  l'abolition ,  mais  elles  ne 
fonctionnèrent  plus  ;  la  révolution  qui  s'opérait  dans 
W  mœurs  et  dans  les  rapports  sociaux  les  paralysait 
s^ns  les  renverser. 

(i)  GMoUrti,  GlodoT.  et  Karol.  conventus  ap.  Morsbanii  ann.  847  : 
£t.foittii»i9  vi  eiijuscuDque  nostrum  lK>mo,  in  cujuscunqueregnosU» 
cum  seniore  suo  in  bostem  vel  aliis  mhs  utiUlatibus  p^gat. 
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En  effet,  à  mesure  que  les  grandes  propriétés  se 
peuplaient  de  vassaux  et  d'esclaves ,  à  mesure  que 
les  hommes  libres  se  dispersaient  sur  le  sol ,  les  ju- 
ridictions des  comtes  et  des  centeniers  devenaient 
<léserles  et  n'avaient  plus  d'assises  :  quels  justicia- 
bles auraient-elles  conservés?  quelles  personnes  au- 
raient pu  se  présenter  encore  à  leurs  placités?  Les 
serfs   n'étaient  justiciables  que  de  la  juridiction 
patrimoniale  de  leur  maître,  juridiction  domestique 
qui  remontait  à  la  constitution  de  la  famille  chez 
les  Germains;  et  les  vassaux  avaient  fait  prévaloir  le 
principe  que  nul  ne  pouvait  être  juge  que  par  ses 
pairs;  or  leurs  pairs  étaient  à  la  cour  du  seigneur. 
On  voit  déjà ,  vers  la  fin  du  huitième  siècle ,  qu'à 
l'exception  des  causes  qui  devaient  être  portées  di«' 
rectement  au  mal  public^  les  vassaux  devaient  adres- 
ser leurs  plaintes  aux  assises  de  leur  seigneur  et  ne 
les  porter  devant  le  comte  qu'au  cas  de  déni  de  jus- 
tice (1).  Ces  restrictions  tombèrent  et  ce  principe 
se  développa  quand  les  justices  patrimoniales  s'or- 

(i)  Karol.  Magni 73^m  diplom.  ann.  796.  Script,  rer.  gaU.,  tom.  V, 
p.  756  :  Ut  nullus  judex  aut  cornes  ^  prsedictae  Ecclesiae  ministros  vel 
advocatos  in  mallo  publico  accusare  praesumat,  sed  priiis  conveniat 
ministros  rerum  et  judices  villamm  atque  hominum  à  quibus  laesos 
est,  ut  ab  eis  familiarem  et  juslam  accipiat  justitiain...  El  si  ab  epis- 
4Mpo  neque  à  suis  ministris  suam  justitiam  accipere  nequiverit ,  po&t- 
modùm  llcentiam  habeat  ut  in  mallo  publico  suas  querelas  juste  atqae 
legaliter  quaerat...— Carol.  GaWi  capitul.  ann.  869,  cap.  40.  Bal.,  II, 
215  :  Yolumus  atque  jubemus  ut  vassali  episcoporum ,  abbatum  et 
abbatissarum  atque  comitum  et  yassorum  nostrorum,  talem  legemet 
gustitiam  apud  seniores  sucs  babeant ,  sicut  eorum  antecessores  apad 
illoruin  seniores  tempore  aniecessorum  babuerunu 
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ganisèrent.  Les  vassaux  cessèrent  de  comparaitrc 
aux  plaids  publics,  et  cetle  juridiction ,  n'ayant 
plus  pour  juges  et  pour  justiciables  que  les  hommes 
libres,  don  t  le  petit  nombre  diminuait  tous  les  jours, 
tomba  peu  à  peu  en  désuétude  et  fut  abandonnée. 

Alors  la  puissance  judiciaire  se  trouva  transport 
tée  tout  entière  aux  justices  patrimoniales.  Cesjus- 
tices^  qui  constituaient  Tune  des  prérogatives  ou 
plutôt  l'une  des  charges  de  la  propriété,  attachées 
à  la  possession  de  la  terre  et  plantées  pour  ainsi  dire 
dans  le  sol,  acquirent  plus  d'étendue  à  mesure  que 
la  propriété  acquit  plus  de  privilèges.  Quand  les 
grands  propriétaires  se  trouvèrent  en  quelque  sorte 
transformés  en  souverains,  quand  au-dessus  de  leur 
tète  la  faiblesse  de  la  royauté  et  sous  leurs  pieds  la. 
faiblesse  des  hommes  libres  leur  eurent  à  la  fois  légué 
et  l'autorité  et  les  sujets,  ils  commencèrent  à  exer- 
cer dans  sa  plénitude  un  pouvoir  qu'ils  n'avaient 
exercé  jusqu'alors ,  au  moins  en  matî,ère  criminelle, 
qu'avec  de  certaines  limites.  L'abandon  des  justices 
publiques  acheva  de  transporter  dans  leurs  mains 
toutes  les  affaires.  Les  juridictions  patrimoniales 
prirent  donc  une  immense  extension;  elles  devin- 
rent la  juridiction  commune  et  ordinaire  de  ce  temps» 
Nous  reviendrons  plus  loin  fl)  sur  ces  nouvelles 
juridictions  dont  nous  nous  bornons  à  indiquer  ici 
le  germe  et  les  premiers  développements.  Mais  il 
faut  reprendre  auparavant,  pour  compléter  le  ta- 
bleau de  la  législation  criminelle  sous  la  seconde 

{*)  Voy.  le  chapitre  suivant. 
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race^  les  formes  de  la  procédure  et  rechercher  les 
variations  qu'elles  ont  pu  subir  pendant  les  neuvième 
et  dixième  siècles. 

SS7. 

Les  formes  des  jugemenls  restèrent  à  peu  près 
les  mêmes.  Les  audiences  continuèrent  d'èlre  pu- 
bliques, bien  qu'elles  n'eussent  plus  le  caractère 
d'une  assemblée  populaire  qu'elles  avaient  à  une 
époque  antérieure.  Dans  chaque  juridiction,  soit 
publique,  soit  patrimoniale ,  le  comte  ou  le  seigneur 
se  bornait  à  présider  l'audience,  et  le  jugement  était 
rendu ,  d'après  les  témoignages  ou  les  épreuves,  par 
les  scabinsou  par  les  hommes  du  fief.  Les  preuves 
admises  par  ces  juges  éprouvèrent  seules  quelques 
variations. 

Dans  les  premiers  temps,  la  preuve  lestîmoniafe 
formait  la  base  presque  exclusive  de  la  procédure. 
C'est  par  des  témoins,  produits  successivement  par 
les  deux  parties ,  que  les  accusations  étaient  prou- 
vées ou  combattues  (1).  A  défaut  de  témoins  de  visu^, 
la  législation  avait  admis  encore  une  seconde  caté- 
gorie de  témoins ,  les  compurgatores  ou  juratores,  es- 
pèce de  garants  qui  venaient  cautionner  par  leur 
serment  la  moralité  aes  parties.  Ce  double  usage  de 
la  preuve  orale  commença  à  décliner  vers  le  neu- 
irième  siècle. 

L'emploi  trop  fréquent  des  témoignages  avait  coa- 

(i)  Voy.  notre  chapitre  V. 
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doit  aB  parjure^  et  le  parjure  devint  si  fréquent  que 
les  juges  durent  cesser  d'avoir  foi  dans  le  serment. 
Plusieurs  mesures  furent  prises  pour  corriger  cet 
abus.  On  commença  par  donner  au  serment  une  so- 
lennité plus  grande,  un  caractère  plus  religieux;  le 
témoin  jurait  m  sancto  Evangelio,  vel  in  altari^  vel  in 
sancîorum  reliquHs  (4).  On  décida  ensuite  qu'il  ne 
prêterait  le  serment  qu'à  jeun  iHocjejunusfaciaicum 
omni  honeslate  et  timoré  Dd(2).  EnOn,  celui  qui  n'a- 
vait pas  une  propriété  suffisante  pour  répondre  de 
son  témoignage  n'était  pas  admis  à  témoigner  (3). 
Ces  premiers  remèdes  furent  impuissants.  On  ap- 
pliqua alors  des  peines  au  témoin  parjure: il  fut 
déclaré  incapable  de  témoigner  à  l'avenir  en  jus- 
tice (4);  on  lui  infligea  même  une  peine  plus  grave  : 
quiconque  était  convaincu  d'avoir  porté  un  faux  té- 
moignage avait  la  main  droite  coupée,  à  moins 
qu'il  ne  la  rachetât  (5).  Toutes  ces  dispositions  fu- 
rent vaines.  Il  se  trouvait,  ainsi  que  l'attestent  les 
textes  mêmes ,  des  individus  toujours  prêts  à  se  par- 
jurer pour  l'appât  du  plus  léger  salaire ,  et  même 

(1)  Karol.  Magni  ano.  789.  Bal.,  I,  234. 

(2)  Capital.  Aiisegîs.,lib.  III,  cap.  iO.  Bal.,  I,  756. 

(3)  Chlotarii  capîtul.  gen.  ann.  825,  7  :  Ut  in  testimonium  non  re- 
cîpîamur  de  bis  capitalis,id  est...  de  homicidio  et  incendîo  ,  îlli  qui 
s<m  habent,  si  convicti  faerint  falsum  dixisse  testimonium ,  undè  se- 
cun^^mi  legem  compositionem  plenam  reddere  possint. 

(4)  Karol.  Magni  ann.  789.  Bal.,  1 ,  234:  Et  qui  semel  perjuratns 
foerit,  nec  testis  sît  post  bsc,  nec  ad  sacramentum  accédât,  nec  in 
snâ  causa  vel  alterius  jurator  existât. 

(5)  Capital.  Ansegi».,  Kb.  111  ,'cap*  f  0.  Bak,  1 ,  756  r  Si  qnis  con- 
Victus  fuerit  petjvrîi,  perdat  mautim.  ani  redimaf. 


280  L1Y.  I.  HIST.   ET  THéOR.  DE  LA  PIOCAdVRK  ClIIlinŒLLE. 

pour  le  prix  de  la  nourriture  d*un  seul  jour ,  pro 
unius  diei  salielale  aut  pro  quUibet  parvo  pretio  (1).  Les 
seigneurs  avaient  même  obtenu  le  singulier  privilège 
de  faire  juger  par  autrui,  et  par  conséquent  d'être 
impunément  parjures,  attendu  que  la  peine  du  faux 
témoignage  ne  tombait  que  sur  le  vassal  qui  avait 
prêté  le  serment  (2)  Dès  lors  la  preuve  orale  fut  frap- 
pée d'une  réprobation  universelle.  Les  juges  et  les 
législateurs  eux-mêmes  semblèrent  d'accord  pour 
ne  plus  l'employer  comme  un  élément  de  convic- 
tion (3). 

C'est  alors  que  le  duel  judiciaire  fut  généralement 
adopté  pour  suppléer  la  preuve  par  témoins.  Déjà 
Charlemagne  avail  lui-même  recommandé  cette  sub- 
stitution :  Mentio  fada  est  à  nonnuUis  in  placitis  quœ 
habuimus  in  anno  prœlerito^  ut  palàm  apparet,  quod  atU 
nie  qui  crimen  ingerity  aut  ille  qui  vult  se  defendere, 
perjurare  se  debeat.  Melius  visum  est  ut  in  campo  cum 
Jmtibu^s  pariter  coniendant  quàm  perjurium  absconse 


(i)  Capitul.  add.  lertia,  cap.  88.  Bal.,  I,  1173  :  Admonendi  sunt 
comités  et  judîces  ne  yiles  et  indignas  personas  coràm  se  permittant 
ad  testimonium  accedere;  quoniam  multi  sunt  qui  perjurare  pro  ni- 
hilo  ducunt,  in  tantùm  ut  pro  unius  diei  satietate  aut  pro  quolibet 
parvo  pretio  ad  juramentum  conduci  possint,  animasque  suas  perju- 
rio  perdere  minime  formidant. 

(â)  Garlomanni  reg.  capitul.  apud  Vernis  palatium  ann.  884  ;  X  : 
Honorem  enim  talem  nostris  vassis  dominicis  concedimus ,  ut  ipsi  non 
sicut  reliqui  manu  propriâ  sacramentum  jurent,  sed  melior  homo  il* 
lorum  et  credibilior  illud  agere  non  différât. 

(3)  Capitul.  Ansegis.,  lib.  II,  cap.  39.  Bal.,  I,  750  :  Joramento 
^er6  eos  constringi  nolumus ,  propter  periculum  peijurii* 


GHAP.  VI.  iPOOVE  CARLOYINGIENNE,  $  57.  281 

perpètrent  (1).  Othon-Ie-Grand ,  par  iine  conslîtutîoa 
de  Tan  967,  l'ordonna  d'une  manière  expresse  (2). 
Les  épreuves  du  fer  chaud  et  de  l'eau  bouillante 
tombèrent  en  désuétude  ou  furent  réservées  pour  les 
serfs  et  pour  les  personnes  d'un  rang  inférieur.  L'é^ 
preuve  du  combat ,  plus  conforme  au  génie  guerrier 
de  la  nation  (3),  plus  indépendante  de  l'influence  du 
clergé ,  et  c'était  là  peut-être  un  puissant  motif  pour 
les  hommes  de  guerre ,  devint  la  condition  à  peu 
près  indispensable  de  toute  action  judiciaire. 

Toutes  les  accusations  de  crimes  pouvaient  don- 
ner lieu  au  combat;  ce  n'est  que  vers  le  douzième 
siècle  que  l'on  commença  à  définir  et  à  limiter  les 
cas  de  champ  de  bataille.  La  remise  des  gages  était 
devenue  l'unique  moyen  de  défendre  des  accusés  : 
rinnocence  ne  pouvait  éclater  que  les  armes  à  la 
main.  Et  le  combat  n'avait  pas  lieu  seulement  en- 
tre les  parties ,  entre  l'accusateur  et  l'accusé  :  les 
deux  parties  avaient  le  droit  de  s'attaquer  au  témoin 
dont  la  déposition  ne  leur  était  pas  favorable  et  de 
l'appeler  à  la  bataille  (4)  ;  elles  avaient  le  droit  de 
jeter  aux  juges  eux-mêmes  une  accusation  de  men- 
songe ou  de  corruption  et  de  les  contraindre  à  venir 


(1)  Capital,  excerpta  ex  lege  Longob.  ann.  801,  cap.  34.  Bal.,  I, 

m. 

(2)  Pertz,  tom.  IV,  p.  32  :  Qaâ  ex  re  mos  detestabilis  in  Italiâ  im- 
probasque  non  imitandus  inolevit ,  ut  legam  specie  jurejorando  ac- 
^ireret,qui  Deum  non  timendo  minime  perjurare  formidaret. 

(3)  Montesquieu,  Esprit  des  lois,  liv.  XXVIII,  chap.18. 
m  Lex  Baiavoram,  tit.  XVI,  cap.  3  :  Si  testis  victus  fuerit. 
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en  champ  clos  soutenir  leur  sentence  (4).  Les  ccclé- 
siastiques,  les  femmes,  les  enfants,  les  i^ieiliards, 
les  infirmes ,  toutes  les  personnes  qui  ne  poui^aient 
prendre  les  armes  elles-mêmes,  étaient  obligées  de 
se  faire  représenter  par  des  champions  qui ,  par  mé- 
tier ou  par  affection ,  s'engageaient  à  combattre  à 
leur  place.  Tous  les  autres,  sans  distinction» étaient 
tenus  de  se  battre  eux-mêmes. 

Ainsi,  vers  le  dixième  siècle,  le  duel  judiciaire 
fut  la  seule  règle  des  juges,  la  seule  preuve  des  cri- 
mes, la  seule  forme  de  la  procédure.  Les  juges  se 
bornaient  à  ordonner  le  combat ,  à  préciser  le  point 
de  la  contestation  et  à  en  constater  le  résultat.  L'i- 
dée du  droit  et  celle  de  la  justice  furent  effacées  ;  la 
force  matérielle  régna  seule  et  fil  la  justice  et  le 
droit.  Chacun  plaçait  son  appui  dans  sa  force  et  dans 
son  adresse.  On  recourait,  non  point  aux  juges, 
mais  aux  armes:  les  hommes  d'une  classe  inférieure, 
aux  hAions^  fustibus  et  scutis;  les  chefs,  les  seigneurs, 
les  hommes  de  guerre,  aux  armes  blanches  (2)  :  le 
sort  du  combat  décidait  tout. 

Ces  batailles  furent  soumises  à  des  formes  très 
compliquées.  Toutes  leurs  circonstances  furent  ré- 
glées par  des  ordonnances  (3)  et  expliquées  par  les 
commentaires  des  jurisconsullesavec  l'exactitude  la 
plus  détaillée  et  la  plus  scrupuleuse  (4)  :  la  con* 

(i)  Reasmanoir,  Gont.  ée  Be^nvoisis,  eap.  LXI. 

(2)  Hooaré,  Am.  loi»  françaises,  tom.  1,  p.  265. 

(3)  Ord.  de  Pbilippe-I&-Bel  de  1906. 

(4)  BeainMti«ir,  Contâmes  de  BeauToisîs,  elup.  LXI;  Élieime 


au»,  ti*  iroooB  eAiLOTncmmi,  |  S^.  963 

naissance  approfondie  de  ces  lois  et  de  ces  cérémo- 
nies était  Tunique  science  du  temps.  La  plus  grande 
partie  de  cette  procédure  appartient  au  douzième 
siècle,  et  nous  n'avons  point  par  conséquent  à  nous 
en  occuper  encore;  et  d'ailleurs  ces  formalités  sont 
plus  curieuses  au  point  de  vue  historique  que  réel- 
lement utiles  à  la  science  du  droit,  et  nous  nous 
bornerons  à  relater  celles  qui  ont  été  heurtées  par 
quelque  règle  de  la  procédure  ou  qui  en  sont  deve» 
nues  la  source. 

Pasquier,  Recherches  de  la  France  ,  liv.  IV  ,  chap.  1 ,  p.  360;  Jean 
Bouleiller,  Grand  coustamier^  art.  ajoutés  h  la  Somme  rurale,  p.  1506. 


284  LIT.  1.  HIST*  ET  THliOB.  DE  LÀ  PROGÉOUItE  CRUmELLE. 


CHAPITRE  YII. 

DE  LA  PROCÉDURE  CRIMINELLE  PENDANT  LES  ONZIEME  ET 
DOUZIÈME  SIÈCLES. 


SECTION  Ire. 
DES  JUSTICES  SEIGNEURIALES. 

$  58.  Désordres  et  anarchie  pendant  les  onzième  et  douzième  siècles. 

—  Développement  de  la  société  féodale. 

$  59.  Origine  et  développement  des  justices  seigneuriales. 

S  60.  Organisation  de  ces  justices.  —  Concours  des  hommes  de  fief. 

—  Jugement  par  pairs.  —  Assises  des  chevaliers.  —  Assises  des 
communes. 

S  61.  Compétence  et  division  des  justices  seigneuriales. 
S  62.  Formes  de  la  procédure  avant  Taudience.  —  Appel  de  défaute 
de  droit.  —  Arrestation  préalable.  —  Mise  en  liberté  sous  caution. 

S  63.  Formes  de  la  procédure  à  Taudience. — Débat  oral. — Publicité. 

— Preuve  par  témoins. 
S  64.  Preuve  par  gages  de  bataille.  —  Formes  de  la  procédure.  — 

Règles  d'équité. 
$  65.  Formes  du  jugement.  —  Appel  de  faux  jugement.— Résumé  et 

appréciation  des  formes  et  des  garanties  de  cette  procédure. 


Vers  la  fin  du  dixième  siècle,  la  France  fut  en- 
vahie par  le  flot  toujours  croissant  d'une  anarchie 
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qui  avait  commencé  à  la  mort  de  Cbariemagne  et 
qui  remplit  les  deux  siècles  suivants.  Les  institu- 
tions des  rois  francs  se  modifièrent  et  disparurent  ; 
les  placités  généraux  cessèrent  de  se  réunir;  les  ca- 
pitulaires  tombèrent   en  désuétude.  Le  roi  d'une 
part,  et  le  menu  peuple  de  Tautre,  par  une  double 
abdication  ,  s'effacèrent  de  la  scène  sociale  et  devin- 
rent en  quelque  sorte  esclaves.  La  puissance  se  ré- 
fugia tout  entière  dans  la  main  des  grands  vassaux, 
des  comtes,  des  possesseurs  de  terres,  des  bénéfi- 
ciers  ou  immunistes  :  ils  avaient  conquis  Tindépen- 
dance  avec  riiérédité  de  leurs  domaines  ;  ils  y  joi- 
gnirent la  force  quand  le  vasselage  multiplia  leurs 
sujets.  L'arbre  féodal,  qui  depuis  plusieurs  siècles 
poussait  lentement  ses  racines  dans  le  sol,  le  cou- 
vrit en  entier  de  ses  immenses  rameaux. 

Celle  époque^  sillonnée  par  la  guerre  civile  et  par 
les  guerres  privées,  est  une  époque  stérile  pour  la 
législation.  Depuis  le  dernier  capilulairc de  Charles- 
le-SimplCy  qui  porte  la  date  de  Tan  921 ,  jusqu'au 
règne  de  Philippe* Auguste»  à  la  fin  du  douzième 
siècle,  aucun  acte  important ,  à  l'exception  de  quel- 
ques chartes  communales,  n'éclaire  d'une  vive  lu- 
mière les  institutions  générales  et  particulièrement 
les  institutions  judiciaires  de  ce  temps.  Ce  n'esl 
qu'en  se  portant  au  delà ,  en  étudiant  les  lois  et  les 
coutumes  du  treizième  siècle,  qui  nous  ont  été  plus 
fidèlement  transmises ,  que  nous  pouvons  nous  ren- 
dre compte,  par  l'examen  de  ses  résultais,  du  tra- 
vail qui  dut  s'opérer,  pendant  le  onzième  et  le 
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douzième,  dans  les  mœurs,  dans  les  usages,  dans 
Tordre  politique  de  la  société;  mais  la  route  qui  Ta 
conduite  à  cet  ordre  nouveau  est  demeurée  obscure 
et  n'a  laissé  que  des  vestiges  presque  effacés. 

Ces  siècles  conTus  renferment  dans  leur  sein  toute 
l'organisation  de  la  féodalité.  Ce  fut  alors  que  les 
descendants  des  anciens  chefs  francs ,  qui  avaient 
conservé,  plus  qu'on  ne  Ta  pensé^  les  mœurs  et  les 
coutumes  de  leurs  ancêtres ,  profitèrent  des  trou* 
blés  et  de  l'abaissement  de  la  puissance  royale  pour 
étendre  leur  propre  puissance.  Au  milieu  de  ces 
désordres,  deux  principes,  qui  vivaient  déjà  au  fond 
de  cetie  société,  se  développèrent  et  devinrent  la 
base  d'un  nouvel  ordre  social.  Le  premier  de  ces 
principes  fut  la  propriété,  l'élément  territorial.  C'est 
comme  propriétaires ,  comme  maîtres  de  la  terre, 
comme  possesseurs  d'immenses  domaines,  que  les 
comtes ,  les  vicomtes ,  les  barons  et  tous  les  hom« 
mes  considérables  de  ce  temps,  se  trouvent  les  chefs 
naturels  des  vassaux  et  des  serfs  qui  couvrent  ces 
domaines.  Le  second  principe,  qui  se  développe  à 
côté  du  premier,  lié  avec  celui-ci,  mais  distinct^ 
c'est  l'élément  seigneurial ,  c'est  le  droit ,  en  quel^ 
que  sorte,  de  souveraineté  qui  s'attache  au  seigneor, 
c'est  l'autorité  de  l'ancien  chef  de  tribu  qui  s'est 
perpétuée.  On  trouve  partout,  à  côté  des  droits  du 
propriétaire,  les  droits  du  seigneur,  le  fief  et  la 
se^neurie.  C'est  à  l'aide  de  ces  deux  éfêments,  quel** 
quefois  confondus  ,  plus  souvent  divises ,  surtout 
en  ee  qui  concerne  les  droits  de  ju^iee,  que  s'ea* 
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cbaîna  peu  à  peu  la  vaste  trame  du  système  féodal* 
L'État  n'eut  plus  de  centre,  plus  de  direction  com* 
mune;  tout  devint  local.  Il  n'y  eut  plus  de  lois  gêné* 
raies,  plus  d'inslitulions  nationales.  Chaque  comté, 
chaque   domaine,  transformé  en  fief,  s'érigea  en 
quelque  sorte  en  état  indépendant,  armé  d'un  gou- 
vernement  à  peu  près  complet,  et  stipulant  avec  les 
domaines  voisins  des  droits  et  des  obligations  res- 
pectives; les  guerres  publiques  furent  remplacées 
par  les  guerres  privées ,  les  lois  par  les  usages.  Si 
les  mêmes  mœurs,  si  les  mêmes  tendances  produi- 
sirent en  général ,  dans  ces  mille  souverainetés,  des 
usages  uniformes,  ils  ne  furent  point  la  conséquence 
d'une  autorité  centrale,  d'une  règle  commune;  c'est 
la  pratique,  c'est-à-dire  les  faits,  les  besoins,  les 
préjugés ,  les  croyances  de  l'époque  qui  les  créè- 
rent; ce  n'est  que  plus  tard  que  quelques-uns  de 
ces  usages  se  généralisèrent  sous  la  forme  des  lois. 
Or,  il  est  évident  que  dans  ce  premier  travail  d'une 
société  dissoute  qui  luttait  péniblement  pour  se  re- 
constituer, dans  ces  essais  confus  d'un  ordre  nou- 
veau qui  s'élève  des  faits  et  ne  descend  pas  des  lois, 
dans  cet  antagonisme  obscur  de  la  force  et  du  droit, 
où  la  force  ne  semble  triompher  que  pour  préparer 
l'avèneinent  du  droit,  il  est  évident  que  la  science, 
spectatrice  attentive  de  cette  longue  anarchie ,  doit 
se  borner  à  en  suivre  les  phases, en  attendant  qu'elle 
puisse  en  constater  les  résultats*  Lies  principes  qui 
vont  bientôt  prévaloir  ne  sont  encore  qu'en  germe; 
^  se  forment  lentement»  ils  ne  se  révèlent  pas  en- 
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core;  il  faut,  pour  qu'il  soit  possible  de  les  saisir^ 
qu'ils  se  soient  fait  jour,  et  que  leur  existence  son 
attestée  par  les  actes. 

Nous  nous  transporterons  donc  immédiatement 
aux  dernières  années  du  douzième  siècle.  Le  mou- 
vement de  réforme  qui  doit  remplir  le  siècle  suivant 
se  préparait  en  silence,  mais  n'avait  pas  encore 
éclaté.  Nous  allons  exposer  dans  ce  cbapiire  les  in- 
stitutions judiciaires  et  la  procédure  qui  précédè- 
rent ce  siècle  de  vie  et  d'organisation  ;  c'est  le  ta- 
bleau des  abus  avant  celui  des  réformes. 

Nous  trouvons,  à  la  fin  du  douzième  siècle ,  deux 
juridictions  distinctes:  les  justices  seigneuriales  et  les 
justices  ecclésiastiques. 

Nous  nous  occuperons  des  unes  et  des  autres  dans 
ce  chapitre.  Les  premières  feront  l'objet  de  cette 
section  ;  les  autres  feront  la  matière  de  la  section 
suivante. 

§69. 

Les  justices  seigneuriales,  qui  s'étaient  peu  à  peu 
constituées  à  mesure  que  la  féodalité  s'était  orga- 
nisée, avaient  pris  la  place  des  juridictions  des 
comtes  et  des  centeniers.  Elles  couvraient  tout  le 
territoire;  elles  étaient  devenues  la  juridiction  com- 
mune et  ordinaire  du  pays.  Comment  cette  révolu* 
tîon  judiciaire  s'était-elle  opérée?  comment  ceS/ 
justices  s'étaient-elles  élevées?  C'est  là  l'un  des 
problèmes  qui  ont  le  plus  exercé  les  recherches  des 
publicistes.  Pour  expliquer  leur  origine  et  retrou- 
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ver  leurs  fondements ,  deux  hypothèses  principales 
ont  été  mises  en  avant.  Les  uns,  les  rattachant  aux 
placités  des  ^mles,  des  vicomtes  et  des  centeniers, 
qu'ils  ont  en  effet  remplacés,  n'ont  vu  dans  les 
plaids  des  seigneurs  qu'une  usurpation  d'un  pou- 
voir qui  était  autrefois  délégué  par  la  royauté  (1). 
Les  autres  les  ont  confondus  avec  les  justices  pa- 
trimoniales des  deux  premières  races  dont  ils  ne 
seraient  (|u^une  e^cte  et  simple  continuation  (2).  Il 
n'appartient  point  à  notre  sujet  de  développer  celte 
grande  question  ;  nous  nous  bornerons  à  indiquer  la 
solution  c(p\  nous  semble  contenue  dans  les  faits  que 
nous  avons  déjà  exposés. 

Nous  avons  vu  que,  dès  les  premiers  siècles, 
le  droit  de  justice  fut  attachée  à  la  propriété  de 
la  terre;  que  ce  principe,  puisé  dans  les  coutu- 
mes germaniques,  et  qui  ne  fut  que  l'application 
sous  une  autre  forme  de  la  juridiction  domestique 
des  chefs  barbares ,  devint  pour  ainsi  dire  inhérent 
à  la  constitution  de  la  nation;  que  tous  les  posses- 
seurs de  domaines  roxercèrcnt  sans  contestation  et 
comme  un  attribut  naturel  de  leurs  possessions; 
que  les  justices  publiques  des  comtes  et  des  vicom- 
tes, déléguées  par  la  royauté,  apportèrent  pendant 
*' 

(1)  Chantereau-Lefebvre,  Traité  des  fiefs  ,  p.  63  ;  Dubos ,  Établis- 
^  semèlit  criti((ùe  de  la  monarchie^  tom.  III,  p.  299  ;  D.  Vaissette,  Hist. 

du  Languedoc  y  loin.  I,  p.  587;  Loyseau,  Traité  des  seigoeuries; 
B|M[^  Anciennes  lois  françaises,  tom..  Il,  p.  171. 

(2)  Montesquieu ,  Esprit  des  lois,  liv*  30>  ch&^i  2\  ;  Bernardi,  De 
l'origine  de Ir  législatvwi ,  chap.  8.  ^-i*, 
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plusieurs  siècles  des  limites  aux  attributions  de  ces 
justices  privées;  mais  qu'elles  n'essavèrent  jamais 
de  les  supprimer,  tant  elles  les  savaient  dans  les 
mœurs,  dans  les  usages,  dans  les  idées  de  cette  épo- 
que; que  ,  loin  de  là  ,  toutes  les  concessions  de  bé- 
néfices établirent  ou  maintinrent  ces  droits  de  justice 
et  eurent  même  pour  effet  de  restreindre  de  plus  en 
plus  le  cercle  des  juridictions  pul)liques  en  multi- 
pliant autour  d'elles  les  juridiclîHns  patrimoniales; 
enfin  que  ces  dernières  juridictions  ,«a  mesure  que 
les  propriétaires  et  les  bénéficiers  attiraient  les  hom- 
mes libres  parmi  leurs  vassaux,  grandirent  et  s'ac- 
crurent avec  le  nombre  de  leurs  justiciables,  tandis 
que  les  mais  publics  se  trouvèrent  successivement 
amoindris  et  désertés. 

Or  quel  est  le  principe  qui  vit  au  fond  des  jus- 
tices seigneuriales  et  qui  forme  Tune  de  leurs  ba- 
ses? C'est  qu'elles  dérivent  du  droit  de  propriété, 
c'est  qu'elles  sont  essentiellement  territoriales,  c'est 
qu'elt^sont,  pour  ainsi  dire,  implantées  daq^  la 
terre  et  qu'elles  y  puisent  leur  autorité  et  leur  puis- 
sance :.  le  droit  de  justice  n'est  qu'un  démembre- 
içent  de  la  propriété,  soit  que  le  seigneur  qui  l'exerce 
ait  conservé  la  possession  du  fief,  soit  qu'iF*n'aît 
gardé  que  le  domaine  direct;  il  constitiïe  l'attribut, 
la  prérogative,  ou,  si  l'on  veut,  l'une  des  changes 
du  fonds.  Tous  les  faits  viennent  attester  q^e  td.fttt 
le  premier  caractère  de  ce  droit  :  on  ne  le  trOj^Mtt 
toutes  les  époque^ ,  que  dans  les  mains  4|ç  p^^Oér 
laires  ou  de  ceux  qui ,  après  avoir  été  proprij 


nf?^ 
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avaient  conservé'Jeilomaine  direct  après  avoir  aliéné 
le  domaine  utile.  Les  chefs  barbares  du  septième 
siècle,  les  immunistes  du  neuvième,  les  seigneurâp 
du  onzième,  exercent,  bien  qu'à  des  titres  différents 
et  sous  dw  formes  diverses,  le  môme  droit,  en  le 
faisant  dériver  du  même  fait ,  de  la  possession  de  la 
terre.  Il  est  donc  diflietle  de  faire  abstraction  de  ce 
fait  quand  on  veut  remonter  à  l'origine  des  justices 
seigneuriales;  il  est  difficile  de  ne  pas  apercevoir 
la  filiation  directe  qui  les  rattache  aux  justices  pa-» 
trimoniales  des  deux  premières  races. 

On  a  remarqué,  toutefois,   qu'une  grave  difl^é- 
rence  les  sépare;  et  Terreur  de  Montesquieu  a  été 
de  ne  l'avoir  pas  aperçue  ^  de  n*en  avoir  pas  tenu 
compte.    La  juridiction  patrimoniale  ne  s'exerçait 
que  sur  les  dg#naines  dm  propriétaire  ou  de  l'immu- 
nisté*et  sur  les  personnes  qui  y  résidaient ,  c'est-à- 
dire  sur  ses  serfs,  sur  ses  vassaux,  sur  les  hommes 
qu'il  avait  reçus  sur  sesterres(l).  La  propriété  étant 
le  seul  titre  de  cette  justice ,  là  où  la  propriété  ces- 
^it,  le  droit  4p  justice  expirait.  Ainsi,  par  exem- 
ple, les  terres  appartenant  à  autrui  et  enclavées  dans 
lesdomaineft  du  chef  delà  justice  n'en  étaient  point 
justiciables.  Or  la  justice  seigneuriale,  tout  en  sefon- 
daat  sur  le  même  tilre ,  eut  une  puissance  plus  éten- 
due. Le  fief  auquel  elle  était  attachée  n'en  marquait 
pas  les  limites^:  la  souterainelÉ  dli  seigneur  rayoa- 
ilslic  aii:s(|elà  de  ses  domaines  et  s'éludait  (tons  une 

Oyi^lfe,  {ï>rm.  HI^  lib.  F:  Charte  de  815.  Buluze,  II,  1406. 
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cerlûine  circonscription.  Elle  dQ|ninait  toutes  les 
propriétés  situées  dans  ce  cercle  ;  elle  saisissait  tou- 
tes les  personnes  qui  y  avaient  leur  résidence.  Elle 
les  saisissait,  non  plus  en  \ertu  du  droit  de  pro- 
priété, mais  en  vertu  d'un  droit  de  suze|aineté  qui 
n'a  peut-être  pas  été  suffisamment  étudié. 

Cette  diiïérence  est  impottante;  elle  assigne  aux 
justices  des  seigneurs,  outre  l'élément» de  la  pro- 
priété, un  autre  élément,  celui  de  la  puissance  sei- 
gneuriale ;  elle  révèle  dans  le  haut  justicier  un  dou- 
ble liXre.  Mais,  d'abord,  est-il  vrai  que,  dès  les 
premiers  siècles,  les  droits  des  justices  patrimoniales 
inient  été  strictement  circonscrits  dans  les  limites  de 
la  propriété?  Est-il  vrai  que  le  chef  barbare,  le  chef 
de  clan  n'ait  eu  juridiction  que  sur  ses  serfs  et  ses 
vassaux  et  nB  l'ait  jamais  étendue  i^r  les  voisins, 
sur  les  faibles  qui  résidaient  aux  environs  àb  ses 
domaines?  Ces  points  ne  paraissent  point  avoir  été 
encore  complètement  éclaircis,  et  il  est  possible  que 
les  justices  patrimoniales  et  les  justices  seigneuria- 
les aient  eu  plus  de  rapports  qu'gjp  ne  Ta  pensé. 
Mais  loçg  même  qu'à  cet  égard  elles  auraient  différé, 
il  serait  peut-être  possible  d'expliquer  les  causes  de 
-cette  organisation  nouvelle. 

Dans  les  siècles  qui  suivirent  l'invasion,  les  prin- 
cipaux chefs  des  bandes  germaines ,  devenus  pro- 
priétaires' d'immeifees  domaines  ,.  se  trouvèrent 
ii;^vestis  à  la  fois  d'un  droft  de  propriété  sjir'ceS  do- 
maines, et  en  outre  d'une  sorte  fle  droit  de  souve- 
raineté qu'ils  exerçaient  flans  l'étendue  ?jte  leurs 
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limites.  Il  est  probable <<que  ce  dernier  droit,  d'où 
sont  émanés  plus  tard  tous  iès  droits  Ses  seigneu- 
ries, dut  soD  origine  à  l'autorité  des  obefs ,  à  la 
puissance  dont  ils  étaient  environnés,  plutôt  qu'au 
seul  fait  de  la  possession  de  la  terre.  Mais  alors  ces 
deux  principes  se  confondaient  et  semblaient  nleQ, 
produire  qu'un  seul;  le  propriétaire  et  le  seigneur 
ne  formaient  ^'une  même  personne^  et  la  maxime  : 
Fief  et  jnstice  n'ont  rien  de  commun, n'avait  pointencore 
été  trouvée. 

Les  temps  amenèrent  peu  à  peu  cette  séparation. 
Les  dé^rdres  incessants  des  guerres  publiques  ou 
des  guerres  privées ,  la  manie  des  entreprises  mili- 
taires, la  ruine  qiiîien  était  la  suite,  ^  surtout  les 
lllles  expéditions  des  croisades,  portèrent  les  pro- 
priétaires à  aliéner  successivement  quelques-uns 
.de  leurs  domaines,  tantôt  pour  imposer  à  des  vas- 
saux l'obligation  du  service  militaire,  ou    pour 
acquitter  des  dettes  contractées  dans  les    armes, 
tantôt  pour  opérer  le  partage  des   héritages,  ou 
pour  assurer  la  culture  des  terres.  Mais  en  alié- 
nant ces  propriétés  ils  n'aliénaient  ijgffi  leur  do- 
maine direct,  la  souveraineté  seigneuriale ,  les  droits 
^justjpe:  le  seigneur  justicier,  héritier  dachëf 
gerniain,  conservait  son  autorité  sur  lei^w^domaines 
î^'il^ncédait  ;  le  seigneur  servant,  le  censitaire 
|<|usticiables  de  ses  assises.  Il  fut  donc  dans 
\  d^  droit  de  justice  df;  s'étendre  au  \â^9 
ij^es  limites  cTu  domakie,  de  rayonner^ux 
'    il  advint  qu'apis  avoir  longtemps  été 
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oonfontlii  avec  le  (ief,  ce,  droil  ptil  clreeonsidrré 
comme  indépendant  <4  distinct.  G  ei^t  alors  que  se 
fonda  cette  règle  que  Oef  et  justice  n'ont  rien  de 
commun ,  parce  que,  dit  la  coutume  de  Tours,  «  tel 
est  seigneur  de  la  justice  qui  n'est  seigneur  du  fief)», 
et  comme  la  coutume  d'Auvergne  le  dit  pli^  claire- 
ment encore,  •  parce  que  le  seigneur  justicier  n'est 
fondé  à  cause  de  sa  justice  de  soy  diMI  sei^eur  fon- 
cier des  choses  situées  en  icelle.  »  , 

C'est  ainsi  que  les  deux  éléments  de  la  seigneu^ 
rie,  le  (^f  et  la  justice,  confondus  dans  leur  ori- 
gine, seraient  arrivés  à  se  diviser  pjir  suite  des 
aliénations  et  des^partages  ;  c'est  ainsi  que  leb^terres 
aliénées^  sous  la  réserve  de  la.directe  seigneurie, 
seraient  demeurées  inséparablement  unies  à  la  ju|r 
tice;  enfm,  c'est  ainsi  que  la  circonscription  de 
la  justice  et  celle  du  (lef  auraient  oessé  d'aVoir  les 
mêmes  limites  (1).  Si  ces  mutations,  si  ces  modifi- 
cations, qui  ne  furent  que  le  résultat  naturel  de  la 
succession  des  temps,  parurent  altérer  extérieure- 
ment le  principe  de  ces  juridictions,  elles  ne  le 
changèrent  point  en  léalité  ;  a^tnexééjldans  l'orlfine 
à  la  terre, *^es  continuèrent  à  la  régir  lorsque  ct:tte 
terre,  passée  en  d'autres  mains»  constitua  d'adtifr 
fiefs;  elles  furent,  sans  aucune  interruption  ^Idi^^m^ 
la  contincuation ,  la  s|!^(cession  des  justices  patri&o- 
niales  des  deux  preifiières  races. 

r^ous  ajouterons  éacore  un  mol  à  ces 

(1)  )a«quet,  Traité  des  ji;i|jkes>  p.  16. 
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tr(J]p>^HU||(  sur  un  sujet  si  grave.  La  plupart  des  Ic- 
gista4^3|ilftdix->8eptièine  siècle,  pour  convaincre  les 
seigneifrs  d'usurpation,  se  sont  eflbrcés  de  raUachcr 
leurs  justices  aux  justices  publiques  des  comles  y  des 
centeniers  et  des  envoyés,  royaux  qu'ils  auraicnten- 
vahies  dans  les  désordres  du  dixième  et  du  onzième 
siècle.  On  a  pu  voir  déjà  que  celte  hypothèse  est 
contredite  par  les  faits ,  conlrediie  piir  le  principe 
germanique  qui  faisait  dériver  le  droit  de  justice  de 
la  po$»sew>n  des  terres  avant  de  le  faire  dériver 
derautorité^souveraine.  Mais  on  ne  doit  pas  perdr^ 
de  vue  que  dans  les  comtes  et  leurs  lieutenants,  les 
vicomtes,ies  vicaires  et  les  centeniers»  il  y  avait  deux 
personnes  distinctes  :  le  délégué  du  souverain,  le 
fonctionnaire,  si  Ton  peut  parler  ainsi,  et  le  chef 
iadépendanC  et  possesseur  dedomaîAes.  Lorsque  les 
mais  publics  qu'ils  présidaient  furent,  pour  ainsi 
dire,  étouffés  par  le  développement  du  servage  et 
de  la  v8|salité  qui  amenèrent  leurs  justiciables  de- 
vant les  justices  patrimoniales,  ces  chefs  durent  con- 
server,  comme  les  autres  seigneurs  ,  sur  leurs  pro- 
pres domaines ,  des  justices  privées  pour  juger  leurs 
serfs  et  leurs  vassaux.  Lors  donc  que  Ton  établi- 
niit,  eomme  on  a  essayé  de  le  faire ,  <]ue  les  justice 
dea^  comtes  m  sont  perpétuées  entre  les  mains  des 
8%iieurs  qui  leur  ont  succédé ,  celte  preuve  serait 
s^lpb  :  la  jusiÎ43e  publique,  la  justice  royale  avait 
césij^  d'exister  ;  celle  qui  lui  succéda  ne  fut  qu'une 
justice  privée  rendue  au*  nom  des  seigneurs  justi- 
<^ieft  ^au  nom  des  possesseurs  do  fiefs ,  en  vertu  du 
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principe,  déjà  aniique  à  celle  époque, 

du  droit  de  justice  un  inséparable  allribûî  tll 

ciennes  concessions  territoriales. 

§60. 

* 

Essayons  maintenant  de  pénétrer  dans  l'organisa- 
tion de  ces  justices  et  de  démêler  les  différents  j^é- 
ments  de  leur  constitution . 

Cette  tâche  est  pleine  de  difficulfés.  Lc^seau  af* 
jprme  qu'à  l'époque  même  où  il  écrivait ,  <  La  con-' 
fusion  des  justices  de  France  n'était  guère  moindre 
que  celle  des  langues  lors  de  la  tour  de  Babel  (1).  » 
Les  causes  principales  de  cette  confusion  étaient  la 
division  infmie  du  territoire  et  les  limites  indécises 
de  chaque  ressort;  l'incertitude  de»  droits  respec- 
tifs de  chaque  justice  qui  variaient  suivant  les  titres 
et  les  prétentions  des  seigneurs  et  suivant  les  règles 
fort  diverses  des  coutumes;  enfm ,  les  tM&éluels 
débals  ^  compétence  qui  s'élevaient  incessal^m^ent, 
soit  entre  les  justices  les  unes  contre  les  autres, soit 
entre  ces  mêmes  juslices  et  les  juges  ecclésiastiques 
ou,  plus  tard,  les  juges  royaux.  Tel  était  l'éliginge 
désordre  de  cette  matière  qu« ,  lors  de  la  rédaction 
i^es  coutumes^  leurs  rédacteurs  n'osèrent  y  toucher^ 
«  aimant  mieux,  dit  Loyseau,  laisser  les  chosesjsn 
l'obscurité  première  que  de  renouveler  de  vjc 
disputes  (2).  »  Aussi,  l'on  ne  trouve,  soit  cj 

(1)  De  l'abus  des  justices  de  village.  f ï^ 

^)  Traité  des  offices,  p.  53. 
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t)uteur9>  soil  dans  le  pelit  nombre  des  coutumes  qui 
cont^ibnent  sur  ce  sujet  quelques  disposkions  épar« 
ses ,  aucunes  règles  uniformes  ou  précises. 

Les  justices  seigneuriales  se  divisaient,  suivant 
la  disposition  de  quelques  coutumes ,  en  liantes , 
moyennes  et  basses;  mais  cette  division  n'existait 
pWBfj^  encore  au  treizième  siècle  y  on  ne  connaissait 
lue leshautes et  lesbasses  justices. Ainsi  les Éta- 
lents  de  saint  Louis  ne  Font  aucune  mention 
èabyenne  (1)  ;  tous  les  actes  de  ce  temps  ne  re- 
e(ifffl»issent  que  deux  juridictions ,  habent  altam  et 
bassam  justitiam  {2)  j  et  Beaumanoirrélablil  formel- 
lement :  «  Tout  cil  qui  tiennent  en  fief  en  le  comté 
de  CRrmont  ont  en  lor  fief  toute  justice  haute  et 
basse  (3).  »  Il  y  a  lieu  de  penser,  et  c'est  l'opinion  de 
Loyseau  ,  que  les  moyennes  justices  s'introduisirent 
à  la  suite  du  partage  des  successions  féodales  ;  les 
justices  furent  démembrées  avec  les  fiefs ,  au  grand 
préjudice  des  pauvres  sujets,  dit  la  coutume  de  Poitou , 
et  l'on'^ln  fit  des  parts  inégales  entre  les  branches 
d'une  même  famille. 

Le  degré  des  justices  s'annonçait  par  des  signes 
extérieurs.  Le  seigneur  haut  justicier  pouvait  avoir 
des  fourches  patibulaires  à  deux  piliers  et  des  pilo- 
ris (4);  quelt^ues  coutumes  lui  altribuaient  trois  pi- 

ltoLiv.I,§51et35. 

(2)  Traité  entre  le  roi  et  Tévêque  de  Viviers,  2  janvier  1307.  Coll. 
duL.,tom.  VII,7. 
^3)  Gontjupes  de  BeauToisis,  cap.  X,  n*"  S. 

(4).  Ooutume  de^eai»,  chap^f^XV!,  art.  209  ;  d'Anjoa,  tit.  III, 
aît.  «•  de  Mois,  chap.  III,  art.  20. 
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lîers  et  même  quatre,  s'il  était  baron  ou  coiÉèe(l). 
Le  seigneur  moyen  justicier  pouvait  égalé^ent*^ 
dans  quelques  coutumes,  avoir  des  fourches ''pati- 
bulaires à  deux  piliers  seulement.  Les  bassesjuslices 
n'avaient  ni  fourches  ni  piloris. 

Les  assises  étaient  les  audiencQ^  tenues  par  les 
juges  des  seigneurs  ;  ces  assises  avaient  lieu  en  gé- 
néral quatre  fois  Tan,  de  trois  mois  en  trois môiS('S^' 
Lorsque  le  juge  laissait  s'écouler  plus  de  if6W\ 
sans  tenir  son  assise,  les  justiciables  pouvaî 
pourvoir  devant  le  juge  supérieur  immédiat^ 
barons  et  châtelains  avaient ,  outre  les  assises ,  le 
droit  de  tenir  des  plaids,  qui  étaient  les  jours  ordi- 
naires ;  ces  plaids  s'ouvraient  de  quinze  jonirs  en 
quinze  jours  (3). 

Quelle  était  la  composition  de  ces  tribuYiaux  1 
Celte  question  peut  recevoir,  suivant  les  différentes 
époques,  des  solutions  diverses.  11  est  à  présumer 
que,  dans  les  premiers  temps  de  la  féodalité ,(*Jeâ 
barons,  les  châtelains,  les  seigneurs  les  préwdal^Qt 
eux-mêmes  suivant  l'ancien  usage  des  comtes  et  des 
centenîers;  mais,  soit  que  les  guerres  continuelles 
de  qe  temps  ne  leur  laissassent  pas  assez  de  loisirs, 
soit  qu'ils  n'eussent  pas  les  connaissances  néces- 
saires pour  la  direction  de  leurs  justices,  ils  ne 

(1)  Coutume  d'Auxerre,  tit.  1,  asti.  2.  . 

(2)  Jacquet,  Traité  des  justices,  p.  356. 

(3)  Coutume  deBusançaîs ,  art.  2  ;  de  Pruilly,  art.  3  ;  de  Baudiei 
-  art.  2  ;  dMnjou,  tit.  IV,  art.  48  ;  de  ^jijlunois^jphap.%  art.  ¥;  df  Bloft 

Aap.  Ilï,a»l.  12.  .  • 
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lanlôpent  pas  à  dtiléguer  celle  fonclion  :  ils  eurent 
des  baillis,  des  prévois,  des  Heulenanls  entio,  qui, 
nommés  par  eux ,  la  plupart  lomporairement ,  les 
remplacèrent  aux  audiences.  Ils  ne  conservèrent  dès 
lors  que  la  propriété  de  leurs  justices;  celte  pro- 
priété consistait  dans  le  pouvoir  de  nommer  ou  de 
révoquer  les  officiers,  dans  la  jouissance  des  droits 
honorifiques  ,  dans  les  profits  et  les  émoluments 
résultant  des  amendes  ,  des  confiscations  ,  déshé- 
rences, biens  vacants,  et  clans  les  revenus  des  greffes 
et  notariats.  ^ 

Un  principe  fondamental  dominait  Torganisation 

des  justices.  En  général ,  les  juges  des  seigneurs  di- 

rijgeaient  l'action  delà  justice,  mais  ne  s'immisçaient 

ptis  dans  les  jugements  ;  ils  présidaient  les  plaids, 

ils  surveillaient  les  débats,  ils  décidaient  même  les 

diiïérents  incidents  que  soulevait  l'audience  (1)  » 

mais  ils  s'abstenaient  de  juger  le  fond  ;  ce  jugement 

^^appartenait  qu'aux  4^ ommes  de  la  seigneurie ,  aux 

paiif^  de  Paccusé.  Il  est  nécessaire  de  bien  établir  ce 

principe  qui  fut  pendant  plusieurs  siècles  l'une  des 

bases  des  justices  féodales.  Mais  on  ne  doit  pas  tou- 

trfois  perdre  de  vue  que  celte  organisation ,  bien 

<ÏCie||énéra]e,  ne  fut  point  absolue ,  car,  à  cette 

époque  ,  aucune  règle  n'était  absolue  ,  et  pendant 

que  le»  hommes  de  fief  jugeaient  dans  la  plupart  des 

cot^iumeç ,  dans  quelques-tuies  c'était  le  bailli  seul 

^  «aps  oonseils  ;  daos  d'aatres ,  Je  seigtii^inr  pou- 
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\ait  lui-môme  faire  jugement  en  sa  personne  (1). 
Les  Établissements  de  saint  Louis  déclarent  que  le 
juge  doit  appeler  dos  jiigeurs,  des  gens  souffisans^  et 
leur  déférer  la  décision  du  procès  (2),  Beaumanoîr 
nous  apprend  que  «  la  coutume  de  Beauvoîsis  est 
telle  que  les  seigneurs  ne  jugent  pas  en  leurs  cours , 
niais  que  ce  sont  les  hommes  qui  jugent  (3).  »  Bou- 
teiller  enseigne  également  «  que  il  convient  que  les 
seigneurs  fassent  juger  par  d'autres  que  par  eux, 
c'est  à  savoir  par  leurs  hommes  féodaux ,  à  leur 
semonce  et  conjure  (4).  »  Toutes  les  coutumes  qui 
ont  Iraité  des  justices,  et  bien  qu'elles  n'aient  été 
rédigées  que  postérieurement,  s'accordent  sur  ce 
point.  La  coutume  de  Saint -Pol  portail  :  «  T(^ 
seigneurs  ayant  justice  et  seigneurie  ,  et  qui  ont 
hommes  de  fief  qui  tiennent  d'eux ,  à  la  charge  de 
servir  les  plaids  dudit  seigneur  ,  iceux  hommes 
doivent  faire  les  jugements,  appointements  eV^ea- 
tenciss  des  causes  et  matières  ^criminelles  (5).  »^Aa 
coutume  de  Clermont  :  «  Les  vassaux  doivent ,  à  IRirs 
périls  et  fortunes  ,  faire  les  jugements  es  assises , 
ensemble  en  tous  autres  cas  tant  criminels  que'^i- 
vils  (6).  >)  La  coutume  de  Ponthieu  :  «  Les  ho^iqfs 
liges  sont  contraints,  à  leurs  périls  et  fortunes  età 


(1)  Beaumanoir,  LXYH,  16. 

(2)  Liv.  I,  art.  405;  liv.  H,  m.  15.  ^      .    .        . 

(3)  Coutumes  de  Beauvoîsis,  tom.  II,  p.  456,  et  tom.  I,p.  39  et 40. 

(4)  Somme  rurale,  tit.  111. 

(5)  Tit.  II,  art.  28.  4''     ' 

(6)  Tit,  X VU,  art.  200.  '      ^      ;*<       . 
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leurs  dépens,  de  consulter  les  procès  soit  criminels 
ou  civils 9  et  bailler  au  bailly  la  sentence  ou  diclum  ; 
lequel  bailly  doit  prononcer  la  sentence  ou  diclum , 
au  jugement  d'iceux  hommes  liges(l).  »  La  coutume 
de  Senlis  :  <c  Les  hommes  de  fief  de  ladite  châtelle- 
nie  sont  assistans  et  jugeans  pour  le  baillif  à  leurs 
périls  (2).  f 

Il  serait  inutile  de  multiplier  ces  citations.  Il  en 
résulte,  a\ec  évidence,  que  si  le  droit  de  justice  ap- 
partenait au  seigneur,  le  pouvoir  judiciaire  appar- 
tenait aux  hommes  de  la  seigneurie.  Ces  hommes 
venaient  successivement  s'asseoir  aux  plaids  de  la 
cour  seigneuriale  et  statuaient  sur  les  causes  pen- 
dantes ;  c'était  une  obligation ,  une  charge  de  leur 
lien  féodal ,  ils  devaient  servir  le  seigneur  à  la  guerre 
et  aux  plaîds ,  in  curie  aut  in  campa.  Celte  obligation 
iiç  se  bornait  même  pas  à  une  simple  participation 
au  jugement;  seuls,  ils  faisaient  le  jugement  tout 
entier ,  statuant  sur  le  fait  et  sur  le  droit ,  sur  la 
culpabilité  et  sur  la  peine;  ils  étaient  de  véritables 
juges.  Le  seigneur,  ou  le  bailli  qui  le  représentait, 
se  bornait,  suivant  l'expression  de  Beaumanoir;,^  à 
tenir  la  cour  (3)  ;  il  présidait  l'audience,  mais  il  n'é- 
tait même  pas  présent  aux  délibérations  des  hommes 
jugeurs,  à  moins  que  ceux-ci  ne  l'eussent  appelé (4); 
sa  mission  était  simplement  de  diriger  la  marche  de 

(1)  Tit.  XII,  art.  184. 
(?)  Tit.  I,  art.  88. 

(3)  Cap.  LXI,  47. 

(4)  Beaumanoir,  cap.  I,  32. 
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'la  justice  et  >  comme  le  dit  la  coutume  de  Senlis,  de 
prononcer  la  sentence  des  juges.  Ce  système  n'étiril 
que  la  cor^nuation ,  sous  un  autre  régime ,  avec 
d'autres  formes ,  du  système  qui,  sous  les  deux  pre- 
mières races ,  appelait  les  hommes  Ifbres  de  chaque 
comté  à  siéger  aux  mais  ;  c'était ,  à  Tune  et  à  Tautre 
époque,  une  délégation  de  la  justice  entre  les  mains 
de  juges  temporaires  à  Texclusion  des  juges  perma- 
nents, entre  les  mains  des  hommes  du  lieu ,  la  plu- 
part gens  de  guerre ,  à  l'exclusion  des  officiers.  Mais 
ce  principe,  en  traversant  les  siècles,  avait  modifié 
la  formule  de  son  expression  et  la  raison  même  de 
son  existence. 

Le  concours  des  vassaux ,  des  hommes  du  fief, 
aux  jugements  de  la  justice  seigneuriale,  était  prin- 
cipalement fondé  sur  cette  maxime ,  qui  s'était  dé- 
veloppée depuis  le  régime  fëodal^  que  nul  ne  pouwt 
être  condamné  que  par  le  jugement  de  ses  pairs, 
c'est-à-dire  des  vassaux  du  même  suzerain.  Cette 
maxime,  essentielle  à  la  société  féodale  ,  appliquée 
à  tous  les  degrés  de  sa  hiérarchie  ,  était  devenue  une 
garantie  d'indépendance  et  de  justice  :  elle  proté- 
geait le  vassal  contre  la  tyrannie  du  seigneur;  elle 
plaçait  en  quelque  sorte  entre  eux  un  pouvoir  inter- 
médiaire^ l'assemblée  des  vassaux. 

Le  jugement  par  les  pairs ,  tel  était  donc  le  prin- 
cipe essentiel  de  l'organisation  judiciaire.  Tous  les 
documents  de  cette  époque  attestent  son  autorité  et 
sa  continuelle  application  (1);  la  composition  et  la 

(1)  Brussel,  Usage  des  fiefs,  tom.  1,  p.  ^4. 
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compétence  des  cours  féodales  n'en  étaient  môrkie 
qae  les  conséquences  exactes  et  rigoareuses.  Les 
hommes  de  poeste  étaient  jugés  par  les  hommes  de 
poeste,  fes  gentilshommes  par  les  gentilshommes, 
dans  l'enceinte  de  chaque  châtellenie;carlesuns  et 
les  autres  n'étaient  tenus  de  faire  jugement  que  pour 
les  causes  de  la  châteilenie  dont  ils  dépendaient  ;  le 
seigneur  ne  pouvait  même  prendre  les  hommes  d'une 
châteilenie  pour  juger  les  causes  d'une  autre,  lorsque 
ces  deux  fiefs  étaient  dans  ses  mains  (1). 

11  suit  de  là  que  lorsqu'un  crime  était  imputé  au 
vassal  de  quelque  seigneur,  la  coiir  de  ce  seigneur, 
appelée  à  le  juger,  était  garnie  des  autres  vassaux  du 
même  fief ,  pairs  naturels  de  Taccusé  :  c'était  là  la 
règle  générale  des  cours  féodales.  Elles  se  recru- 
taient sur  les  lieux  mêmes,  parmi  les  hommes  li- 
bres de  chaque  seigneurie.  Mais  si  l'accusation  était 
portée  contre  le  seigneur  lui*même,  quels  étaient 
ses  juges?  Il  ne  pouvait  en  trouver  que  dans  la  cour 
du  suzerain  supérieur  dont  il  relevait  lui-même  : 
ses  pairs  étaient  les  autres  vassaux  du  même  suze- 
rain (2),  Quant  aux  accusations  portées  par  un  sei- 
gneur contre  un  autre  seigneur ,  elles  se  vidaient, 
non  par  la  justice ,  mais  par  la  guerre.  Le  droit  de 
guerre  privée  était  un  droit  légitime  ;  il  avait  ses 
lois,  ses  r^es  ,  son  code  ;  la  guerre  devait  être  ou- 
verte, proclamée  à  l'avance  et  loyalement  faite  ;  car 

(i?  Beaumanoir,  cap.  LXVIÏ,  36. 

(2)  Conseil  de  Pierre  àè  Fontaine ,  G.  XXI,  '35;  Beaumanoir  , 
cap.  I. 
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ttus  les  crimes  commis^  même  par  gentilshommes, 
sans  guerre  ouverle ,  devaient  être  vengés  par  jus- 
tice (1).  Mais  ce  droit  n'appartenait  qu'aux  genlils- 
horames  :  Guerre  par  noslre  couslume  ne  peut  queir 
entre  gens  de  pœste  ne  entre  borgois  {"!)*  Ainsi  les  que- 
relles survenues  en  ire  ceux-ci  devaient  èive  justicxée% 
selon  le  méfait^  et  si  quelque  gentilliomme  avait  in- 
suite  borgois  ou  gens  de  poésie,  les  cours  de  justice 
étaient  leur  seule  ressource. 

Il  suit  encore  du  même  principe  que,  lorsque  les 
communes  se  formèrent  au  douzième  siècle,  les 
juges  naturels  des  bourgeois  durent  être  leurs  pairs, 
c'est-à-dire  les  bourgeois  eux-mêmes.  C'est  ainsi 
que  la  charte  de  la  commune  de  Laon,  intervenue 
en  Tan  1128,  sous  Louis-le  Gros,  instituait  une 
juridiction  criminelle  composée  du  maire  et  de  ju» 
rés  :  Quàd  si  aliquis  quoquo  modo  alicui  clerico^  milili, 
mercatori,  indigène  vel  extraneoaliquam  injuriamfecerit, 
si  de  ipsâ  civitàtesit  is  qui  injuriant  feceritj  infrà  quar- 
tum  diem  submonilus^  anlè  majorent  etjuratos  ad  jusli- 
tiam  veniaty  et  se  vel  de  objecta  cutpâ  purget^  vel  sicut  ei 
judicatum  fuerit^  emendel  (3).  C'est  encore  ainsi  que 
les  lettres  de  rétablissement  do  la  comnàune  de 
Noyon ,  rendues  par  Philippe-Auguste  en  l'an  1181, 
contenaient  les  dispositions  suivantes  :  Si  quis  vul- 
neraverit  vel  occiderit  quemcjuam  inirà  caÊmtunionem^ 
jurati  facient  vindictam^Nullus^^  absente  clamatore^nisi 

(1)  Beaumanoir,  cap.  LIX,  5  et  6.  « 

(2)  Ibid.,  cap.  IJX,6.  ^ 

(3)  Coll.,  1.  XI,  185. 


cttÀt.  tti«  owùtia  ET  MDzièiiE  iitoM,  f  M.  905 

injuria  coram  scabinis  vel  juralis  fuerit  ostensa^  responr 
dere  habebit  (1).  Ce  sont  donc  les  jurés  de  la  com*   ' 
mime  qui  ilécrètenl  les  arrestations ,  hors  le  cas  de 
flagrant  délit ,  et  qui  vengent  les  crimes*  On  trouve 
les  traces  de  cette  juridiction  des  bourgeois  dans 
quelques  coutumes.  L'ancienne  coutume  de  Bour- 
ges portait  y  art.  24,  cette  disposition  :  Li  jugement 
en  la  terre  li  roi  se  font  à  Bourges  par  les  bourgeois ,  tant 
encas  civil  comme  en  cascriminel.  La  coutume  deSaint* 
S^ver  avait  un  article  ainsi  conçu  :  «  Es.  jugemens 
des  matières  criminelles,  lesdits  prévôts ,  bayleet 
jurés  sont  tenus  y  appeler  des  bourgeois  des  plus 
experts ,  idoines  et  suQisans ,  en  tel  nombre  que  bon 
leur  semblera ,  et  fait  le  rapport  du  procès  devant 
eux,  sont  tenus  opiner  sur  le  serment  qu'ils  ont  à 
ladite  villes  de  bien  opiner  selon  Dieu  et  leurs  con- 
sciences. »  Nous  lisons  encore  dans  la  coutume 
de  Rayonne  :  f  Quand  le  maire,  eschevins  et  conseil 
condamnent  aucune  personne  à  prendre  peine  corpo- 
relle où  il  y  a  effusion  de  sang ,  la  délivrance  du 
criminel  est  faite  au  prévost  qui  doit  mettre  la  sen-. 
tence  à  exécution.  »  Voilà  donc  les  assises  des  bour- 
geois ,  ou ,  si  l'on  veut,  des  jurés ,  constituées  :  le 
maire  présidait,  les  hommes  de  la  commune  venaient 
y  siéger  ,  et  lorsque  le  jugement  était  rendu ,  le 
prévôt  en  assurait  l'exécution. 

Ce  jugement  par  les  pairs  avait-il  été  introduit 
coiûme  une  garantie  contre  le  despotisme  des  sei- 
^euTS?  On  est  disposé  à  le  penser  quand  on  consî- 

(i)  Col.l,,  XI,  224.  '      • 


^1 


r 
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dère  que  les  geniihhommes  et  les  vilains,  en  con- 
quérant le  droit  de  puiser  dans  leurs  rangs  et  parmi 
eux  leurs  juges^  devaient  avoir  conquis  une  sorte 
d'indépendance.  Mais  ie  principe  seul  était  tutélaire  ; 
son  application,  presque  toujours  entravée^  demeu- 
rait constamment  impuissante,  irexception  des  cas 
où  cette  application  touchait  les  communes.  Le  sei- 
gneur n'était  point  tenu  d'appeler  à  ses  plaids  ses  vas- 
saux à  tour  de  rôle  ou  par  la  voie  du  sort:  il  pou^it 
convoquer  ceux  qu'il  voulait,  les  uns  plutôt  qa^^||^ 
autres,  suivant  sa  fantaisie  ;  il  pouvait  donc,  selc^'la 
gravitédescauses  et  l'intérêt  qu'il  y  portait,  désignas 
comme  juges  ceux  de  ses  hommes  qu'il  savait  le 
plus  disposés  à  obéir  à  ses  influences,  à  servir  ses 
inimitiés,  à  épouser  ses  passions.  Chaque  assise 
pouvait  donc  devenir  une  commission  formée  en 
vue  de  l'affaire  et  dont  le  jugement  était  dicté  à 
l'avance.  Il  n'y  avait  donc  pas  là  de  garantie  vérita- 
ble ;  l'état  social  était  plus  fort  que  le  principe.  On 
ne  voit  pas  d'ailleurs  que  les  localités  où  la  coutume 
.  n'avait  pas  établi  le  jugement  par  pairs,  où  le  sei- 
gneur ou  soa  bailli  jugeait  lui-môme,  aient  forte- 
ment réclamé  l'application  de  cette  garantie;  c'est 
qu'elle  était  faible  et  sans  doute  illusoire;  c'est  que 
les  hommes  jugeurs,  chevaliers  ou  vilains,  n'étaient 
ni  plus  indépendants  ni  plus  fermes  que  les  juges 
permanents.  EnlQn,  l'obligation  de  siéger  comme 
juges  aux  assises  du  seigneur  était  considérée  par 
les  hommes  de  chaque  chàtellenî^  comme  une  châ|p 
féodale,  comme  un  devoij?  rigoureux  au<|îtel  ils  se 
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dér{4>dient  sans  cesse  ;  ils  n'y  -voyaient  point  un 
droit,  un  privilège  qui  pouvait  les  prMéger  eux- 
mêmes  ;  le  jugement  des  pairs  était  donc  inefficace 
et  défectueux. 

Cependant  la  jurisprudence  féodale  avait  admis 
deux  v^ies  différentes,  sinon  pour  assurer  Tindé- 
pendance  des  hommes  jugeurs,  du  moins  pour  éli- 
miner des  plaids  ceux  dont  la  position  ou  l'hostilité 
flagrante  aurait  compromis  les  intérêts  des  parties  : 
c'étaient  la  récusation  et  l'appel  de  faux  jugement. 

Les  récusations  se  faisaient  avant  le  jugement. 
K  Qui  veut  débMrejugeurs^  dit  BeaufiO^Mioir,  il  les  doH 
débatre  mont  qu'ils  facent  jugement;  car  s*U  aient  qt^ils 
orna  f et  jugement,  il  ne  pot  dire  encontre  eux  fors  que 
enapeler  de  faus  jugement  (l).  »  Les  causes  de  récu^, 
sâtion  étaient  de  plusieurs  sortes  :  les  juges  pou- 
vaient être  déboutés  s'ils  étaient  intéressés  dans  l'af- 
faire, s' ils  avaient  été  les  conseils  de  l'une  des  partiei^, 
s'ils  avaient  commis  quelque  crime,  lors  même 
qu'ils  n'avaient  été  l'objet  d'aucune  poursuite,  car 
(p^konque  est  atains  de  cas  de  crieme ,  il  ne  doit  puis  en- 
^^^  en  jugement;^' ils  avaient  pris  hier  ou  promesse 
pour  aider  l'une  des  parties  en  sa  querellej»  s'ils 
avaient  proféré  des  menaces,  s'ils  étaient  en  haine 
ou  en  guerre  avec  elles  (2). 

Qbs  différentes  causes  ne  se  prouvaient  pas  de  la 
^^e  man^e  :  les  unes  pouvaient  s'établir  simple- 
ment par  témoins,  les  autres  donnaient  lieu  aux- 

(ly^àfiiSoir,  cTbap.  uvii,  le. 
(2)  m.,  cap.  LXYII,  17  à  21. 
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gkge&  de  bataille.  Le  juge  accusé  de  crime  on  de 
déloyanté  pouvait  demander  des  gages,  et  Tincident 
était  vidé  par  le  combat  (1).  La  jurispradence  in- 
troduisit dans  la  suite  un  moyen  d'éviter  le  combat  : 
la  personne  qui  portait  la  récusation  se  bornait  à 
la  proposer  i  la  cour  sans  se  rendre  persAinelle- 
ment  partie;  la  cour  statuait  alors  sans  qu^il  j  eût 
lieu  à  gages  (2).  , 

La  deuxième  voie  était  l'appel  de  faux  jagement. 
La  partie  qui  se  croyait  lésée  par  la  sentence  péuvair 
déclarer  à  ses  visques  et  périls  que  cette  sentence 
'avait  été  faussement  et  méchamment  rendue»  et 
défler  en  champ  clos  les  juges  qui  y  avaient  pris 
part  (3).  Cet  appel  pouvait  même  se  diriger  contre 
,  ]in  seul  des  juges,  en  saisissant  l'instant  où  l'opinios 
de  ce  juge  venait  de  se  formuler,  avant  que  les  au- 
tres se  fussent  accordés  pour  pronpncer  le  juge- 
ment (4).  C'était,  en  quelque  sorte,  une  seconde 
récusation  qui  suivait  le  vote  du  juge  au  lieu  de  le 
précéder,  et  qui  soumettait  le  sort  du  jugement  au 
sort  du  combat.  Nous  parlerons  plus  amplement  de 
cet  appel  en  retraçant  les  formes  4^  ^^  procéàun. 

Ces  voies  de  recours  et  le  mode  de  leur  exerciee 
révèlent  le  véritable  caractère  des  justices  seigneu- 
riales du  treizième  siècle.  Chaque  récusation  était 
un  défi,  une  provocation  au  combat;  chaque  appel 
pour  faux  jugement  était  un  autre  défi  toujours  suin 

(1  cl2)  Beaainanoir,  chap.LXXlI,ia.  j 

.  (3)  Ibid.,  chap.  LXI,  45  ;  Mont^ea,  liv.  XÎVni,  |i^W.    . 
(4)  /M.,  cliàp.LX!,47. 
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d'an  dnèi  c{hi  devait  se  terminer  par  le  sang.  Il  suit 
de  là  que  les  hommes  qui  venaient  siéger  aux  plaids 
et  qui  avaient  charge  de  juger  devaient  être  des 
hommes  habitués  aux  armes,  des  gens  de  guerre, 
toujours  prêts  au  combat,  toujours  disposés  à  s'in- 
cliner devant  la  loi  de  la  bataille.  Ils  ne  pouvaient 
s'asseoir  aux  plaids  sans  être  préparés  à  relever  les 
gages  qui  les  faisaient  à  chaque  moment  descendre 
de  leurs  sièges.  Ils  ne  quittaient  leurs  armes  que 
pour  les  reprendre  à  l'issue  de  l'audience.  L'aspect 
général  de  ces  assises  devait  donc  être  celui  d'une 
commission  militaire  plutôt  que  d^in  tribunal  de 
jurés.  Ils  devaient  naturellement  en  avoir  l'esprit^ 
rechercher  les  formes  promptes  et  expédîlives,  favo- 
riser la  décision  des  procès  par  les  armes,  donner  rai- 
son au  plus  vaillant  et  4u  plus  fort.  Cette  vue  générale  ' 
expliquera,  mieux  que  tous  les  détails,  Torganisation 
réelle  et  le  caractère  des  formes  de  ces  justices. 

Quel  était  le  nombre  des  hommes  nécessaires  , 
pour  constituer  les  cours  seigneuriales?  Ce  nombre 
n'étaft  point  fixé,  et  les  usages  se  bornent  à  indiquer 
le  minimum  des  juges  indispensable  pour  que  le  ju- 
geant fût  valable.  Selon  Beaumanoir,  un  homme 
ne-^ùvait  juger  seul  ;  il  en  fallait  semondre  deux, 
trois  ou  quatre  au  moins  :  Uns  home  seul  en  sa  per- 
^onn^fj^^eut  jugier  ;  ançois  y  en  convient  ou  deux  ou 
troi$lçitq\latre  (1).  Pierre  de  Fontaines  exige  qu'il  y  en 
àit(}uatre  au  moins(2).  Les  Établissements  de  saint 

(1)  Bdattîûîmoir,  chap.  XLYII,  4. 
(2)Chap.XXI,  art.9. 
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Louis  veulent  le  concours  de  tfoîs  barons  (i).  Les 
Assises  de  Jérusalem  prescrivent  à  la  cour  des  bour- 
geois la  présence  de  douze  jurés  (2).  Il  parait  que 
dans  les  assises  des  communes  ce  dernier  nombre 
était  également  exigé.  Il  n'est  pas  étonnant  que,  dans 
les  cours  seigneuriales,  le  nombre  des  juges  es- 
sentiel à  la  validité  du  jugement  ait  été  eitrdme- 
ment  restreint.   Chaque  seigneurie  n'avait  qu'un 
petit  nombre  de  pairs  qui  n'élaient  pas  même  tou* 
jours  présents.  Il  arrivait  souvent  que  le  seigneur 
n'avait  pas  assez  de  pairs  pour  garnir  sajpour,  et 
dans  ce  cas  il  devait  emprunter  à  ses  frais  les  pairs 
de  son  seigneur  suzerain  ou  lui  laisser  le  jugement 
des  affaires  portées  à  ses  plaids  (3).  Beaumanoir  en- 
seigne d'ailleurs  qu'il  ne  faut  pas  que  les  hommes 
d'un  fief  s'abstiennent  de  rendre  jugement  parée 
que  tous  les  hommes  du  fief  ne  sont  pas  présents, 
«  car  si  on  atendait  tant  qu'ils  y  fussent  tuit  atant 
de  Jugements  qu'il  y  convient  fere^  trop  seraient 
grevé  li  home  et  trop  délaieraient  Içs  quereles  (4).  » 
Il  n'était  pas  môme  nécessaire  que  tous  les  hoAnmes 
qui  prenaient' part  au  jugement  fussent  prévôts 
aux  débats  :  «  Il  soufist  se  l'une  partie  des  bwies 
est  au  pipt  :  deus  ou  plus  sans  souspechon  avecques 
le  bailli  ou  avecques  le  prevost;  et  qu'ils  goienUou- 
i  tes  voies  tel  qu'ils  sachent  recorder  aux  dv^{^^o- 

-    -(i)  iiv.I,  chap.  LXXI.  ^' 

•   (2)  4ss.  de  Jérus.;  Couîf  des  borgoîs,  c.  8  et  12.   ^**^ 

(3)  Chap.  LXYII,  3;  Pierre  de  Fontaines,  chap.  XXIÎ,  art.  3. 
*  (4)  Chap.  LXVII,  5. 


me8  le  plaidoié  quand  il  convient  que  li  home  soient 
ensanbie  pour  jugier  (1).  • 

Telle  était  douc^  en  général,  et  tauflei  excep-t 
lions  de  quelques  coutumes,  laconstitution des  juti* 
Uces  seigneuriales  au  douzième  siècle.  Le  seigneur 
ou  le  juge  qu'il  avait  préposé  pour  le  remplacer , 
sojj^qu'on  le  nommât  bailli  ou  prévôt,  surveillait  les 
actes  de  la  poursuite,  présidait  les  plaids,  dirigeait 
les  débats  de  Taudience  et  posait  aux  juges  les  points 
qu'ils  avaient  à  décider  (2).  Les  hommes  de  la  sei« 
gneurie,  soit  chevaliers,  soit  hommes  de  poeste,  ve* 
aaient  siéger  aux  plaids  comme  juges  :  c'était  Funa 
des  charges  de  leur  sujétion  féodale;  ils  devaient  au 
seigneur  le  service  des  plaids  et  des  armes.  Ils  pro« 
nongaient  sur  toutes  les  causes  criminelles  qui  ren** 
tfsi^t  dans  la  compétence  de  ia  justice,  et  le  sei* 
gi]^  faisait  exécuter  les  sentences. 

S  61. 

Nous  avons  vu  que  les  justices  seigneuriales 
étaient,  en  général,  diyisées en boêses y  moyennes  et 
hautes  justices.  Cette  division  ,  établie  par  pla<- 
sieurs  coutumes  et  par  une  jurisprudence  com-^. 
mune,  est  postérieure  au  douzième  siècle  :  les 
hi|tes  et  les  basses  justices  étaient  seules  connues 
à  cetle  époque.  Nous  la  suivrons  néanmoins  parc? 
qu'elle  aifle  à  jeter  quelque  clarté  sur  cette  ma- 

0)  Chap.  1,  31  ;  Pierre  de  Fontaines,  chap.  XXI,  art.  ^. 
{^  iAabim.  de  saint  LouU,liv.  li,  ek^  iS« 
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tîère ,  parce  que  l'époque  où  les  moyennes  justi- 
ces commencèrent  à  s'établir  est  incertaine,  en6n 
parce  qu'elle  nous  évitera  de  revenir  sur  ce  sujet.  Il 
suffira  d'ailleurs  de  remarquer,  pour  prévenir  toute 
confusion,  que  les  basses  justices  du  douzième  siècle 
réunissaient,  en  général ,  les  attributions  des  moyen- 
nes et  des  basses  justices  de  la  6n  du  quatorziëpe, 
et  que  l'établissement  des  moyennes  «justices  a  eu 
surtout  pour  but  de  remplacer  celles-là  et  de  les 
restreindre  aux  matières  de  voirie  et  de  police. 
Nous  nous  servirons  des  coutumes  pour  tracer  sur 
cette  compétence  quelques  règles  précises,  d'a- 
bord parce  que  ces  coutumes,  bien  que  rédigées 
deux  siècles  plus  tard ,  n'ont  fait  à  cet  égard  que 
consacrer  des  usages  anciens ,  ensuite  parce  qu'elles 
forment  à  peu  près  les  seules  autorités  de  ceU^^yi* 

La  compétence  de  chacune  des  justices  e^Éi^ère 
criminelle  différait  essentiellement  :  mais  leslimtes 
de  cette  compétence  étaient  fort  confuses  et  n'éteiept 
pas  les  mêmes  dans  toutes  les  coutumes.       ;:'*^ 

Toutes  les  justices  avaient  deux  attributions  dis- 
tinctes :  un  droit  de  police  et  un  droit  de  justice.  Le 
ilroit  de  police  consistait]  dans  le  ppuvoir  défaire 
les  premières  informations  et  de  saisir  les  délin- 
quants; le  droit  de  juridiction,  dans  le  pouvf^jB^ 
les  juger.  ir  V' 

Les  basses  et  les  moyennes  justices  «avaient  ie 
même  droit  de  police.  Le  juge,  soit  du^bas^  ^t  du 
moyen  justicier,  pouvait  dresser  des'procès- verbaux 


^ 
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et  infirmer,  dans  le  ressort  de  sa  jinstice,  contre 
tous  les  délinquants  ;  il  pouvait  même  les  saisir,  à 
la  charge  de  les  mettre  à  la  disposition  du  juge  su- 
périeur ou  de  les  faire  conduire  devant  ce  juge  dans 
les  vingt-quatre  heures,  avec  les  pièces  de  Tinfor- 
mation  (i).  Les  moyennes  et  les  basses  justices  de- 
vaient avoir,  en  conséquence,  une  prison  sûre  et 
bien  fermée  pour  tenir  et  garder  les  délinquants  (^). 
Elles  prélevaient  sur  les  condamnations  prononcées 
par  le  haut  justicier,  pour  les  indemniser  de  leurs 
frais  et  de  leurs  actes ,  une  somme  qui ,  en  général 
et  sauf  quelques  exceptions,  était  fixée  à  60  sols  (3). 
Get^  identité  d'attributions  entre  les  bas  et  les 
moyens  justiciers  cessait  à  Tégard  de  leur  droit  de 
juridiction.  La  compétence  du  bas  justicier  était 
fort  limitée  :  les  coutumes  de  Melun  et  de  Valois 
lui  déféraient  lous  les  délits  qui  n'étaient  passibles 
que  d'une  amende  inférieure  à  sept  sols  et  six  dé- 
nier! (4);  la  coutume  de  Lorraine,  tous  ceux  dont 
l'amende  n'excédait  pas  dix  sols  (6);  les  coutumes 
de  bourbonnais  (6),  de  Sens  (7),  d'Auxerfe  (8), 

.  '  (1)  Coutumes  de  Sens ,  art.  19  ;  d*Auxerre ,  art.  18  ;  de  Blois , 
chap.  III,  art.  ^  et  29  ;  de  Normandie,  art.  29  ;  de  Melun,  art.  21 .     . 

(2)  Coutumes  de  Senlis,  tit.  Y,  art.  108  ;  de  ]ïelun,chap.  II,  art.  18. 

(3)  Coutumes  d^Auierre,  art.  30;  de£lois,  chap.  111,  art.  30;  de 
BWun,  chap.  II,  art.  18.       . 

(4)  Chap.  III,  art.  20,  et  tit.  I,  art,  5. 

(5)  Chap.  VIII,  art.  1. 
4Ç)  ÀFt.  *. 

(7)  Tit.  III,  art.  18. 
tB)Tit;i,art.l7. 
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d*ArtoÎ8  (4),^de^ Nivernais  (2) ,  lous  ceux  (fa|^  ^l'a- 
mende n'excédait  pas  soixante  sols.  La  coutume  de 
Senlis  lui  attribuait,  en  outre,  la  connaissance  des 
rixes  et  batteries  sans  sang  ni  poing  garnie  et  des 
injures  (3).  La  coutume  de  Normandie  lui  permet- 
tait même  de  punir,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
s'il  pouvait  trouver  assistons  pour  faire  le  jugement j 
les  cojs  criminels  avoués  par  les  prévenus  (/t).  Ainsi, 
c'étaient  les  délits  de  police,  les  contraventions  de 
voirie,  les  voies  de  fait  légères  et  les  injures  qui 
formaient,  en  général,  l'attribution  des  basses  jus- 
tices. 

Les  moyennes  justices  avaient  une  juridiction, 
plus  étendue.  Elles  connaissaient,  en  premier  lieu, 
comme  quelques  basses  justices,  de  tous  les  délits 
passibles  d'une  amende  n'excédant  pas  soixante 
sols  (5)  ;  elles  connaissaient  ensuite,  en  général,  des 
rixes  et  des  coups  même  avec  effusion  de  sang,  et  des 
faits  de  vol.  Ainsi,  la  coutume  de  Sealia  défe'ràit 
au  moyen  justicier  la  connaissance  des  coups  jj^ns- 
ques  à  sang  et  plaie  ouverte  avec  poing  garni,  orbe  de 
chaude  colle  et  sans  propos  délibéré  défait  précogité  i^)* 


(1)  TU.  I,  art.l. 

(2)  Chap.  I,  art.  43. 

(3)  Tit.  VI,  jyt.  120.  *. 

(4)  Chap.  I,  art.  37. 

(5)  doutumesde  Melun,  chap.  II,  art.  16;  de  Sens,  tit.  H,  art.  16; 
de  Valois ,  tit.  I,  art.  4  ;  de  Ponthieu,  tit.  IV,  art#62  ;  d^Ârtois,  tWI, 
art.  4.  '     •' 

(Ç)  Tit,  V,  art.  108. 
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Les  coutumes  de  Montreul  (1),  de  Yimeu  (i),  de 
Ponlhieu  (3),  de  Saiot-Omer  (4),  de  Saint.Pol  (5), 
lui  attribuaient,  sans  distinction,  le  jugemeat  du 
sang  et  du  larron.  Les  coutumes  de  Montreul,  de 
Beauquesne^  de  Saint^Omer  et  d'Artois  lui  recon- 
naissaient même  le  pouvoir  de  condamner  les  lar- 
rons à  la  hart  (6).  La  coutume  de  Blois  ajoutait  les 
vols  de  nuit  et  les  homicides  faits  en  chaude  mes- 
lée  (7).  Enfin,  Beaumanoir^  en  énumérant  les  cas 
de  haute  justice,  excepte  formellement  le  vol,  lors 
même  que  le  voleur  devrait  être  puni  de  mort  :  «  Car 
tout  soit  ce  que  lerres  por  lor  larrecin  perdent  le 
vie ,  nepourquant  larrecîns  n'est  pas  cas  de  haute 
justice  (8).  »  Et  il  ajoute  que  la  connaissance  du  vol 
en  général  et  de  tous  les  délits  qui  ne  peuvent  en- 
traîner aucun  péril  de  vie  demeure  à  lâchasse  jus- 
tice^  qui,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  au  treizième 
st&le  comprenait  les  attributions  de  la  moyenne; 
Oe  la  basse  :  «  Et  le  connissance  du  larrecin  et 
de  toz  autres  meffés  es  quix  il  n*a  nul  péril  de  per- 
dre vie  demorent  à  celi  à  qui  le  basse  justice  ap- 
partient. > 

(1)  Art.  20.  ^  .  * 

(2)  Art.  5. 
(3JTit.lV,art.  82. 

(4)Tit.Il,  an.  7. 

(5)  Tit.  I,  art.  30.    '  ^    ,-  . 

'(6)  Gfmtumes  de  Monstreul ,  art.  20;  de  Beauquesne,  art.'  t  ;  de 
Sàmt^OW^  tit.  II,  art.  7  ;  d'Artois,  tit.  I^  art.  4. 

(7)  Chap.  m,  art.  21.      ^         '    . 

(8)  Coutumes' de  Beauvoisis,  cap.  LYIII,  2; 
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Les  hautes  justices,  et  nous  comprenons  dans 
celte  expression  les  justices  s^tachées  aux  châtelle- 
nies,  aux  baronies  et  aux  duchés,  dont  quelques 
auteurs  forment  une  classe  à  part  (i) ,  avaient  lâ 
plénitude  de  la  juridiction  en  matière  criminelle. 

Beaumanoir  définit  leur  compétence  en  ces  ter- 
mes :  «  On  doit  savoir  que  tozcas  de  criemei  quel  il 
soient,  dont  en  pot  et  doit  perdre  vie,  qui  en  est 
atains  et  condampnés,  apartient  à  haute  justice, 
excepté  le  larron.  Mais  tuit  autre  vilain  cas  le  sunl; 
si  comme  murdres,  traïsons,  omicides  et  efforce- 
mens  de  femes,  essilleurs  de  biens,  par  fu  oU  'fiâir 
esterper  les  par  nuit;  et  tuit  li  cas  qui  quieenl^eh 
gage  de  bataille,  et  fox  meunier,  et  tuit  li  con^n- 
tant  et  li  porcachant  :  tout  tel  cas  sunt  cas  de  haute 
justice  (2).  »  Les  coutumes  étaient  d'ailleurs  à  peu 
près  unanimes  sur  ce  point.  La  coutume  de  Melan 
portait  :  «  Au  haut  justicier  appartient  la  corïîn 
sance  des  cas  pour  lesquels  il  y  a  peine  de  'lû\ 
mutilation  de  membres  et  autres  peines  corporétf^y 
comme  fustiger,  pillorier,  bannir,  flestrir,  marquer 
et  autres  semblables,  y  La  coutume  de  Sens  :  «  Gefoi 
qui  a  haute  justice  a  juridiction,  puissance  et  con- 
naissance, des  cas  requérant  mort  et  mutilation  de 
membres  et  autres  peines  corporelles.  »  La  coutume 
de  Bar  :  «  Les  hauts  justiciers  ont  la  connaissance 
des  cas  requérant  mort,  mutilation  de  membres,  pil- 
lorissemens,  bannîssemens  perpétuels  ou  à  ^pj^\* 

(1)  Jacquet,  Traité  dès  just,  de-seigneur,  p^  387;     r  -      .'•'.  ^. 

(2)  Chap.LVm,2..  "  *"       ••    -•'^,    \'i 
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La  coutume  de  Saint-Pol  :  «  Tous  hauts  justiciers 
ont  la  connaissance  et  punition  de  tous  cas  crimî- 
ncls,  délits  et  maléfices  commis  es  metes  de  leur 
juridiction,  y  La  coutume  de  Normandie  :  «Le  haut 
justicier  peut  informer^  connaître  et  juger  de  tous 
les  crimes.  »  La  coutume  de  Nivernais  :  «  Au  haut 
justicier  appartient  la  connaissance  des  cas  et  cri- 
mes punissables  de  mort,  mutilation  de  membres, 
et  autres  peines  corporelles,  comme  fustiger,  fouet- 
ter, pilloriser,  escheler,  marquer,  amende  honora- 
ble et  publique,  bannissement  hors  la  terre  et  juri- 
diction, bailler  assurément  et  autres  semblables.  » 
Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  cette  énuméra- 
tion.  Elle  suffit  pour  con^ater  qu'en  général,  et 
sauf  quelques  variations,  la  poursuite  et  la  connais- 
sance de  tous  les  crimes  appartenaient  aux  hautes 
justices.  Leur  compétence  était  générale  :  les  juges 
des  hauts  justiciers  avaient  un  droit  illimité  d'in- 
struire et  déjuger  en  matière  criminelle.  Nous  ver- 
rons plus  loin,  en  traitant  de  la  compétence  des 
justices  ecclésiastiques  et  des  justices  royales,  les 
limites  qui  leur  furent  successivement  imposées. 

§62: 

lies  formes  de  la  procédure  criminelle  suivie  de- 
*v2mt  les  justices  seigneuriales ,  à  la  fin  du  douzième 
siècle ,  étaient  assez  incertaines ,  et  par  consé- 
quente fort  arbitraires.  Ces  formes,  lorsque  Ton 
B'arréte  à  leur  mode  extérieur ,  semblent  repro** 
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duire,  sous  quelques  rapports,  celles  des  justi- 
ces  publiques  des  comtes  du  huitième  et  du  neu- 
vième siècles  j  on  y  retrouve,  en  effet,  la  publicité 
des  audiences ,  le  débat  oral ,  la  participation  des 
hommes  libres  au  jugement.  Mais  ces  règles,  étu- 
diées dans  leur  application ,  n'avaient  plus  la  même 
valeur  ;  celte  procédure  extérieure  ne  recelait  f  lus 
les  mêmes  principes.  Il  semble  que  les  change- 
ments qui  vont  s'opérer  dans  les  institutions  politi- 
ques pèsent  déjà  sur  les  formes  de  Tinstruction  et 
commencent  à  les  modifier;  et  les  juges  d'ailleurs 
profitent  souvent  de  l'incertitude  des  règles  pour 
n'en  appliquer  aucune.  Essayons  toutefois  d'es- 
quisser celles  que  les  usages  de  cette  époque  avaient 
le  plus  généralement  consacrées. 

Le  premier  acte  de  toute  procédure  est  Taccusa- 
tion  ou  la  plainte.  Mais  si ,  dans  une  organisation 
régulière,  toute  accusation  doit  trouver  un  juge 
pour  rexaminer,  dans  l'organisation  féodale  ce 
juge  ne  se  trouvait  pas  toujours.  Il  arrivait  que  le 
seigneur,  soit  par- négligence  et  insouciance  des 
dommages  soufferts  par  ses  vassaux  et  ses  serfs,  soit 
par  haine  ou  tyrannie ,  refusait  de  recevoir  la  plainte 
et  de  réunir  les  assises.  La  procédure  criminelle 
était  alors  précédée  d'une  première  procédure:  Tap- 
^l  de  défatUe  de  droit. 

Cet  appel  n'était  autre  chose  qu'une  accusation 
portée  contre  le  seigneur  pour  déni  de  justice.  La 
partie  qui  voulait  porter  cet  appel  devait  avant  tout 
requérir  son  «eigneur,  en  présence  de  ses  pairs ,  de 
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faire  droit  à  sa  plainte;  cette  sommation  devait 
même  être  réitérée  pendant  trois  quinzaines,  et  ce 
n'était  qu'après  ce  délai  que  son  appel  pouvait  être 
aocueilli  par  la  cour  du  seigneur  suzerain  (1)."  Si  le 
seigneur  contre  lequel  l'appel  était  porté  était  con- 
vaincu d'avoir  refusé  droit  à  celui  qui  l'avait  requis, 
il  était  condamné  à  60  livres  d'amende  envers  le 
seigneur  supérieur  et  il  perdait  en  même  temps  le 
droit  de  juger  l'affaire  (2).  Si  la  partie  était  au  con- 
traire reconnue  mal  fondée  dans  son  appel,  elle 
pajait  une  double  amende  au  seigneur  dont  elle 
avait  appelé  et  à  celui  qu'elle  avait  saisi  de  son  ap* 
pel(8). 

La  preuve  du  déni  de  justice  se  fbisait ,  au 
douzième  siècle ,  comme  toutes  les  autres  preu- 
ves, par  gages  de  bataille  (4).  Une  ordonnance 
de  Louis  IX,  de  Tan  1260,  essaya  de  suppri- 
mer dans  ce  cas  Tusage  des  armes  :  Se  aucuns  veut 
appeler  son  seigneur  de  défaute  de  droit,  il  conviendra 
que  la  dé  faute  soit  prouvée  par  tesmoins  et  non  pas  par 
bataille  ['5).  Depuis  cette  époque,  la  jurisprudence 
parait  avoir  suivi  ce  nouveau  mode  :  Li  appel  qui  â 

smtfet  par  défaute  de  droit,  dit  Beaumanoir,  ne  rfoi- 
mit  pas  être  démené  par  gages  de  bataille,  mais  par 
monstrer  rasons  par  quoi  le  défaute  de  droit  soit  élevé  (6), 

(1)  Beaumanoir,  LXVII,  12. 

(2)  IMd. 

(3)  Ibid.,  LXl,  37. 
(4VJW<i.,  LXVII,  12. 
©Coll.  du  L.,  1,86. 
(6)  LXI,  b3.  • 
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Néanmoins,*  les  témoins  qui  déposaient'dil' déni  de 
justice  pouvaient  être  accusés,  comme  touà^iès  «ti- 
tres, d'êlrc  faussaires  et  parjures,  et  ces  accusatbns 
se  vitlaient,  suivant  la  règle  générale,  par  gages 
de  bataille  (1). 

La  justice  pouvait  être  saisie  de  deux  manières: 
par  voie  d'accusation  et  par  voie  de  dénonciation  (2). 

Dans  le  premier  cas,  le  demandeur  se  portait 
partie  dans  le  procès  :  il  alléguait  le  crime  qu'il 
imputait  à  l'accusé^  oiïrait  d'en  fournir  la  preuve 
s'il  était  dénié,  et  requérait  que  justice  fût  faite. 

Dans  le  second  cas^  le  demandeur  ne  se  portait 
pas  partie;  il  se. bornait  à  dénoncer  le  crime  au 
juge  :  «  Sircj  je  voz  dénonce  que  Jehan  afet  telfet  qtd 
apartient  à  vos  à  vengier  comme  à  bonne  justice  (3).  i 

Dans  cette  dernière  hypothèse,  on  distinguait  si 
le  fait  imputé  était  clers  et  aperton  s'il  était  dénué 
de  preuves.  Le  fait  est  clair,  dit  Beaumanoir,  s'il  a 
été  commis  devant  grantplerUé  de  bones  gens,  si  l'ac- 
cusé se  vanta  qu'il  le  ferait^  ou  de  toute  autre  manière 
qui  attestait  son  existence  flagrante  etcertaine(4).Le 
crime  devait  alors  être  vengié  par  l'office  dujuge^  lors 
même  qu'il  n'existait  aucune  partie  poursuivante  : 
sa  notoriété  donnait  au  juge  une  compétence  excep- 
tionnelle ;  il  suffisait,  d'ailleurs,  pour  couvrir  sa 
responsabilité,  qu'il  fît  entendre  deus  laiax  tesmoins. 

(1)  Coll.,LXl,53. 

(2)  Ibid.,  VI,  12. 

(3)  Beaumanoir,  chap.  VI,  12;  chap.  X,  10.  0 

(4)  Beaumanoir,  chap.  YI,  12,  et  X,  ^0  ;  XLIlI^  43. 


OUF.  YII.  ONXiftME  ET  DOUZIÈME  SliClBS,  {  63.  321 

Mais  si  le  fait  n'était  pas  notoire,  le  juge  pouvait 
seulement,  et  lorsqu*il  existait  de  graves  présomp- 
tions, garder  l'accusé  provisoirement  en  prison  (1). 
L'accusé  était  semons^  assigné,  pour  un  jour  dé- 
terminé. 11  devait,  quand  venait  ce  jour,  se  présen- 
ter  par  devant  le  segneur  qui  le  fist  semonre,  ou  par 
devant  celi  qui  tient  son  liu  (2),  au  lieu  fixé  pour  la 
tenue  des  plaids.  Là  devait  aussi  se  trouver  Taccu- 
sateur  ;  les  deux  parties  étaient  mises  en  présence 
devant  le  juge. 

La  comparution  était  personnelle  et  les  parties  ne 
pouvaient  se  faire  représenter  :  Qui  est  accusé  de  cas 
de  criemcj  dit  Beaumanoir,  Une  se  peut  deffendre  par 
fvocureur^  ains  convient  qu'il  viengne  en  cort  en  sa  per- 
sane (3)  ;  et  le  même  auteur  ajoute  plus  loin  :  Con- 
vient que  cil  qui  accuse  et  cil  qui  est  accusé  viegnent  à 
cort  en  propres  persanes ,  sans  envoyer  procureur  (4). 
L'accusé  était-il  mis  en  état  d'arrestation  préa- 
lable? Cette  détention  était  formellement  autorisée 
à  l'égard  des  voleurs,  des  bannis^  des  meurtriers, 
et  de  tous  les  malfaiteurs  qui,  saisis  en  flagrant 
délit,  étaient  poursuivfs  par  le  cri  pjiiblic  (5).  Clia- 
cun  avait  le  droit  de  courir  sur  eux  et  de  les  arrê- 
ter, et  Beaumanoir  formule  ce  droit  dans  cette 
maxime  aussi  belle  que  vraie  :  Cest  H  communs  porfis 

(1)  Beaumanoir,  cap.  VI,  12,  et  X,  10  ;  XLIII,  43. 

(2)  Beaumanoir,  II,  31. 

(3)  JWd.,  IV,  15. 

(4)  ftid.,  IV,  23.  * 

(5)  lb\d.\  XXXI,  14,  et  LXVII,  22. 

I.  H 
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^c  çasùUèit  i(Ât  serfùfis  et  ait  pooir  4e  penre  éî  d*mfn^ 
tértesmùlfet0rs{i). 

Mais,  à  côié  de  la  détanllon  préâfafbte,  Iti  jiirb* 
prudence  féodale  plaçait  la  tïihti  en  tiberié  smis 
caution  des  accises.  Noui  avoniprécédetnftieftl  np^ 
pelé  (§46,  p.tr2))Ia  l^gîÉla(ionrdescapîliil»fré»»Ar 
ïa  liberté  protboire  de»  àctîtisèà;  ttotfs  d^m  vu  <ilre 
la  liberié  sous  cauifon  éiail  la  loi  commune,  ^i  tpiè 
la  détention  provifcotfe  était  l'excepitûtt.  Tclte  étliil 
encore  b  règle  de  la  malière  au  douzième  srédû»> 
On  lit  dans  les  Assises  de  Jérusalem  qne  otux  qui 
veulent  donner  deî*  piégea  tels  que  l'on  penst  être  bien  ■ 
seurs  d'eans  ne  doivent  pas  entrer  en  prison^,  poiifva 
que  les  pièges  prennent  la  condition  t  Que  se  {frtie 
rendaienl  Voume  à  court  toutes  les  hontes  que  ht  cowrt 
vodraity  Conférait  des  pièges  se  que  hofn  demt  jmre  de 
selui  (2).  »  Toutefois  Taccusé  était  retenu  en  prisiott 
pendant  un  délai  qui  ne  pouvait  excéder  un  an  cl 
un  jour,  si,  dans  le  cas  de  meurtre,  le  plaignant 
était  mort  de  ses  blessures.  Celte  disposition,  qui 
ne  faisait  que  refléter  les  coutumes  de^France,  est 
écrite  dans  plusieurs  ordonnances  de  saint  Louis. 
On  trouve  dans  des  lettres  portant  réforme  de  la 
justice  de  Beaucaire,  de  juillet  1254,  les  expres- 
sions suivantes  :  Forro  quod  postulttrnnt  ut  nuHm  cap- 
tus  dctinecUur  à  curiâ  qui  velit  vel[valeat  idoneè  salis- 
facere,  ipsis  bénigne  duj^imiis  indulgendnm,  nisî  tamen 
enormitas  crimints  hoc  requirat  ;  quo  cqsu  jura  scripta 

(4)  Beaumanoir,  XXXF,  14. 

(2)  Assises  de  la  court  des  botwgôis,  CCXXïX, 


qwimtiimiiwubmtHquo^  tiolwÊmsôbêemmi»  Ce  teita 
attesto^  que  U  droit  conunnii  éuU  h  liberté  sow 
c^rmion  rédamée  par  ie&  kabîlants  de  Beoucaire^ 
et  que  qe  n'èuiit  qu'à  l'égard  des  eriiae»  énormes 
qt 6  le  roi  reslrcigiiait  eette  régie.  Une  autre  ordoQ« 
imneededéceoibre  1254  exige,  ovtrerénormilé  du 
crime,  qu'il  y  ait  contre  raocusô  de  fortes  pré* 
sommions  de  culpabîlké  :  Sed  ue  occamne  crmiinh 
se»  delicti  detimant  aliquem  pens(malUer^  qui  j)o$sU  vel 
tahat  idoneè  ae  piirgare,  nm  erimiMtU  hxqm  reqiàrat 
mmnita$,  de  quo  confisnione  pr^prid^  vel  probaiione 
\egi6ma  sUconvicim,  nel  nisi  Utm  molentis  prœsmnptîo^ 
nHfm  titgeiatur,  uijwies  m^nascGi  rt^m  esse  persanaiiier 
Màenéim^  Lee  Éiaj^Ussemettta  de  saint  Louis  aup* 
posent  le  mèa^e  prineipe,  ear  ils  se  bornent,  dans 
la  §  104  du  livre  ¥\  à  for«nu4er  une  exoepiion  h 
l'égard  des  aoousés  de  si  gmud  meffet  comme  de  metir^ 
ire  0u  de  iraimn^  et  cette  exception  n'est  motivée  que 
sur  riifêufiisance  de  l'amende  dont  les  cautions 
étaient  passibles  en  cas  de  non-représentation  de 
l'accusé  (i).  Une  ordonnance  de  Louis  le-Hutin,  du 
1"^ avril  4345^  mainlJenl;  eiifDsresîsémentces  lois  :  Cim 
juxta  siatuia  beali  Luioùci  prmvi  no&lri  ac  eliàm  donimi 
geaâtoris  na&iti^  mullnm  capi^  seu  deimeri,  qui  idmtut 
veikj  pekreni^  nui  enormitas  impmiii  sibi  crminis  hoc 
rmdratf  volumm  el  prœcepimm  dicta  staluki  in  cam 

(i)  «  Doit  bien  se  garder  la  justice  que  il  ne  praigne  pleiges  de  gent. 
qui  s^entre- appellent  de  si  grand  meffet  comme  de  murlre  ou  de  trai- 
son,  car  îl  n'en  çuet  porter  autre  amende  que  ce  que  nous  avons  dit 
ei«>(Utsasj(AOft.  i- denier).  » 
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prœdicio  inmohbiliter  observari.  Enfin,  Charles  YII  et 
Louis  XII  ont  répété  encore,  dans  Tordonnance  de 
mars  1&98  (art.  11 9)  et  de  novembre  1507  (art.  198), 
cette  disposition  :  «  En  matière  criminelle^  quand 
les  parties  sont  appointées  contraires  et  en  enquè* 
tes,  si  la  matière  y  est  déposée,  le  prisonnier  sera 
élargi  en  baillant  bonne  et  suflisanle  caution  de 
comparoir  en  personne  au  jour  que  Tenquêie  se 
devra  rapprocher  ou  être  reçue.  •  Ces  textes  suffi- 
sent pour  constater  que  le  droit  commun  a  cette 
époque  était  la  liberté  des  accusés  ;  que  cette  liberté 
ne  cessait  qu'à  l'égard  des  crimes  que  nos  anciens 
jurisconsultes  appelaient  crimes  énormes;  enfin,  que»  ' 
même  dans  les  accusations  les  plus  graves,  le  juge 
pouvait  peser  les  présomptions  qui  résultaient  de 
l'information ,  et  ne  devait  ordonner  l'arrestation 
que  lorsque  cette  mesure  était  indispensable.  A  la 
vérité,  ces  règles  étaient  vagues  et  indécises  ;  elles 
révèlent  l'immense  arbitraire  dont  les  juges  étaient 
investis  à  une  époque  où  l'égalité  devant  la  justice 
n'était  pas  niênie  soupçonnée,  où  les  tribunaux 
avaient  littéralement  deux  poids  et  deux  mesures  sui- 
vant la  qualité  des  accuses.  Mais  il  en  résulle  néan- 
moins que  ces  règles  communes,  bien  qu'elles  fus- 
sent souvent,  on  peut  le  supposer,  capricieusement 
appliquées,  étaient  au  fond  des  mœurs  et  des  cou^ 
tûmes,  et  formaient  la.  jurisprudence  des  Jus- 
tices  seigneuriales  et  plus  tard  des  justices  royales. 
Cette  jurisprudence  ne  paraît  pas  avoir  cessé  d'ê- 
tre  en  vigueur  jusqu'à  l'ordonnancé  d'août  1539. 
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♦       *  §  6t. 

Toute  la  procédure  destinée  à  éclairer  le  juge-» 
ment  se  faisait  à  l'audience  des  plaids.  H  ne  parait 
point  qu'aucune  instruction  préliminaire  précédât 
cette  audience.  On  se  bornait  à  réunir  les  procès- 
verbaux  ,  s'il  y  en  avait ,  et  les  pièces  de  conviction. 
Celte  procédure  était  soumise  à  une  double  règle. 

£Ue  était  essentiellement  orale  :  f  En  cort  laîe  « 
V  dit  Beaumanoir,  on  ne  plède  pas  par  escrit  (1)  t. 
La  demande,  les  griefs  d'accusation,  les  dépositions 
des  témoins,  la  défense  de  l'accusé,  tout  avait  lieu 
verbalement  ;  les  usages  de  la  féodalité  et  l'ignorance 
grossière  des  temps  repoussaient  l'écriture ,  qui 
n'était  encore  employée  que  dans  les  cours  de  chré- 
tienté. 

Cette  procédure ,  en  second  lieu ,  était  publique. 
Les  plaids  étaient  ouverts  :  Causœ  criminales  audiantur 
et  judicentur ,  non  in  occulio,  sed  palàm  et  publiée  (2). 
Toutes  les  formes  de  l'instruction  en  portent  la 
preuve  évidente.  Ce  principe,  appliqué  sous  les  deux 
premières  raciy  (3),  n'avait  été  restreint,  sous,  la 
troisième,  par  aucune  disposition.  Si  Charlemagne 
avait  interdit  l'accès  de  l'audience  aux  serfs ,  aux 
clercs  et  aux  femmes  (4) ,  cette  mesure  de  police^ 

(1)  Coutumes  de  Beauvoisis,  cap.  YI,  15. 

(3)  Ord.  de  Louis-le-Hutin ,  du  !«'  ami  1315,  art.  9  (Coll.  L,  t, 
553).,  r,  ■ 

(3)^yoy.  ci-deftsus  notre  S  â1,  p.  224. 

(4)  Gapîtul.  Karol.  Haguî  aim.  789,  art.  71.  Bal.,  1, 238. 
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qui  n'avait  d'autre  but  que  de  les  laisser  à  leurs 
soins  et  à  leurs  travaux ,  ne  fait  qu'aitester  et  la 
publicité  des  débats  judiciaires  et  Tavide  curiosité 
avec  laquelle  ils  étaient  suivis. 

En  général ,  la  procédure  s'engageait  en  suivant 
un  double  mode  d'instruction ,  ou  par  la  production 
de  témoins ,  on  par  gages  de  bataille. 

Nous  ne  plaçons  ici  au  nombre  des  preuves  ni  le 
serment  des  anciens  compurgateurs ,  ni  les  épreuves 
du  fer  chaud,  de  la  croix  ou  de  Teau  bouillante^  ni 
même  les  tourments  de  la  question.  Les  conjura- 
teurs ,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  (1) ,  étaient  tombés 
en  désuétude  vers  le  dixième  siècle  ;  les  épreuves 
s'étaient  soutenues  plus  longtemps,  et  on  en  trouve 
même  encore  quelques  exemples  au  treizième  siè- 
cle (2)  ;  toutefois,  les  unes  avaient  été  expressément 
abolies  (3) ,  les  autres  avaient  été  peu  à  peu  aban- 
données par  la  pratique.  Quant  à  la  question ,  qui 
n'avait  en  général  été  employée  sous  les  premières 
races  qu'à  l'égard  des  esclaves  (4) ,  il  est  certain  que 
l'usage  commençait  à  s'en  répandre  au  treizième 
siècle  à  Tégard  même  des  accusés  (5).  La  géhenne, 
comme  on  l'appelait  alors  (6) ,  empruntée  à  la  légis- 
lation romaine  dont  les  règles  dominaient  la  pra- 
tique, et  favorisée  par  la  procédure  inquisitoriale 

(1)  Voy.  nolre§S7,p.  278. 

(2)  Floquet,  Hist.  de  Fé^hfqttier  de  Normandie^  tom.  !,  p.iS$3. 

(3)  Voy.iiolreSt$7,p.W8. 

(4)  Voy.notreS47,  p.  224. 

<5)  Assises  de  Jérusalem ,  court  d^  konrgois,  c.  S28. 
(6)  Pasquier,  Reclierdics  de  ht  Pnttce,p.  Slt>. 


^m  les  triluHiaux  eccléain^iques  avaient  réc/amment 
«(taptée,  $'éidU  peu  à  peu  iiUro4uiia  par  ia  seule 
dutorit^xie  ru&dge,  à  cQnmetudme  commuiiJUer  Qdprch 
hm  (Of  d^^s  quelques  provinoes;  mais  sûn  emploi 
o*étaU  pd«  tiiWéml,  f^ar  Beauiuanoir  ne  Taii  aucune 
ix)fM)Uan  de  cqUç  preuve  dans  «e$  coutumes  de  Beau- 
wows.  Il  parait  orô^^ie  que  les  ju^iices  seigneuriales 
m  r^Qi^àmcit  poiiii  à  cette  époque ,  et  que  cette 
«««liipViQn  se  perpétua  dans  toU^  i^^  lieux  où  les  Juge- 
ments <>oatinuèrenl  déire  rendus  par  les  hommes 
4e  la  commiine  ou  du  lief.  Bouleiller  le  dit  du  moins 
é^n  (ermes  exprès  :  n  Si  c'était  «n  cour  où  les  hommes 
jugeassent  par  leur  usage  et  loi ,  ils  ne  devraient 
jttg^  par  confession  de  question  «  car  lels  juges 
n'ont  autorité  de  faire  ne  mettre  à  question  aucun , 
ne  pou veiU  juger  si  confessé  n'est  par  devant  eux 
^^artie,  sans  lieu  de  ferme  tourment  aucun,  on  si 
prouvé  n'est  de  témoins  duement(2).  *  La  question 
était,  en  eifet»  intimement  liée  à  la  procédure  in- 
^tiisitoriale.  Nous  renverrons  donc  plus  loin  Texa- 
«oap  de  ce  moyen  de  preuve. 

La  preuve  par  témoins  ou  par  gages  de  bataille 
n'était  pas  même  admise  dans  loules  les  allaires. 

En  etlét ,  lorsque  le  crime  était  flagrant ,  notoire , 
que  son  existence  ne  pouvait  soulever  aucun  doute  , 
ni  Tune  ni  Taulre  de  ces  preuves  n^était  nécessaire^ 
Cette  règle ,  conf^pipe  à  la  raison  ^  est  attestée  dans 

(1)  Sebast.  Guazzînî,  Opéra  crimin.  defens.,  XXX,  cap.  S;  Juh 
ClarQs»  qusest.  64;  Farinacius,  quxst.  38,  n.  6i. 
{i)  Grand  coustumier,  Uy.  II,  lit.  XXXIV,  p.  391. 
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les  termes  les  plus  formels.  Beaumanoir  déclare 
que  :  <  Quant  le  coze  que  on  a  à  prover  est  si  cleres  de 
soi-meismes,  il  nH  convient  autre  tesmoing  (1)  »  ;  et  il 
ajoute  que ,  dans  le  même  cas ,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
l)alaille  :  «  Si  le  juge  trouve  le  mejfet  notoire  et  apert^ 
il  le  peut  justicier  ;  car  mal  coze  serait  si  on  avait  occis 
mon  prochain  parent  en  pleine  féste  ou  devant  grant 
plenté  de  bone  gent,  s* il  convenait  que  je  majcombatisie 
pour  le  vengetnent  porcacier;  et  por  ce  pot-on^  entiœcas 
qui  sont  apert,  aler  avant  par  voie  de  dénonciation  (2).  » 
On  trouve  le  même  principe  dans  les  Assises  de 
Jérusalem  (3) ,  et  Charondas  le  Garon  cite  deai 
arrêts  de  1279  et  du  ii  août  1364  qui  avaient  jugé 
que  le  duel  n'était  reçu  enfaict  notoire  qui  devcAtftte 
puni  par  justice  (4). 

Quelquefois  môme  de  graves  présomptions  suffi;- 
saient  pour  écarter  les  témoins  et  la  bataille  (ë)^ 
Beaumanoir  cite  plusieurs  exemples  de  ces  présomp- 
tions :  tels  étaient  les  menaces  de  mort  adressées 
à  une  personne  qui  depuis  aurait  été  victime  d'un 
meurtre  (6),  le  port  d'une  arme  ensanglantée  après 
la  perpétration  d'un  homicide  (7),  l'évasion  avec 
bris  de  prison  par  un  accusé(8).  En  riiaiîère  de  vol, 

({)  Goutttmes  de  Èeauvoisis,  XXXIX,  10. 

(2)  Ibid,,  LXI,  2. 

(3)  Court  des  bourgois,  c.  203,  208,  209  et  259. 

(4)  Notes  sur  le  grand  coutumîer,  p.  1517. 

(5)  Beaumanoir,  XXXIX,  11, 18, 43  et  44. 

(6)  md,,  XXXIX,  12. 

(7)  Ibid, 

(8)  îbid.,  XXXIX,  15.  *  1' 
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l'individa  qui  était  saisi  la  nuit  dans  la  maison  d*au- 
trui^  au  s'y  introduisant  par  escalade  ou  par  effrac- 
tion ,  pouvait  être  puni  sans  qu'il  fût  besoin  d'au- 
cune autre  preuve  (1).  Cependant,  en  général,  il 
était  nécessaire  que  ces  présomptions  fussent  sou- 
tenues de  quelques  témoignages  (2). 

Ce  n'était  donc  que  lorsque  le  crime  n'était  ni 
flagrant  ni  notoire,  c'est-à-dire  lorsqu'il  était  néces- 
saire d'en  faire  preuve,  que  les  témoins  ou  la  bataille 
étaient  admis.  Et  Taccusateur  devait  même  opter 
entre  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  preuves.  Ainsi , 
après  avoir  produit  des  témoins,  si  ces  témoins 
étaient  insuffisants,  il  n'était  pas  recevable  à  prou- 
ver par  gages  de  bataille  (3)  :  il  fallait  qu'il  prouvât 
par  la  voie  qu'il  avait  choisie  ou  qu'il  perdit  sa 
cause. 

La  partie  qui  prenait  la  preuve  testimoniale  ame  - 
naît  elle-même  ses  témoins  (4).  L'autre  partie  pou- 
vait, avant  qu'ils  eussent  prêté  serment,  proposer 
ses  causes  de  récusation  (5).  En  général,  les  juges 
n'admettaient  à  déposer  ni  les  personnes  du  lignage 
de  l'accusé ,  «  car  péril  serait  qu'ils  se  parjurassent  par 
em  esquiver  de  honte  etpor  li  garantir  de  mort  (6)  » ,  ni 
les  enfants  (7) ,  ni  les  serfs  ou  les  bâtards,  à  moins 

(1)  Beâumanoir,  XXXI,  Si. 
,    (2)  Assis.  Jénis.,  court  des  bourgois,  c.  203,  208,  209  et  259 . 

(3)  Beaumanoir,  XXXIX,  19. 

(4)  Ibid,,  XXXIX,  26. 
(8)  IWdV,  XXXIX,  28. 
(6)  Ibiâ.,  XXXIX,  38. 
(7) /&W.,  XXXIX,  39. 
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qtio  la  querelle  ne  fui  entre  «erfs  ou  bâtards,  ai 
les  domestiques  ou  ceux  qui  sont  à  mon  pain  ou  à 
mon  pot,  ou  en  me  main  bumie^  ou  en  me  bail,  ou  en  me 
^arde^  ear  présomption  est  contre  eus  quHls  ne  deisseni 
autre  coze  que  vérité  (4)  ;  ni,  enfin,  les  indivickisdéjà 
condamnés  pour  crime  où  con vaincus  de  parjure, 
ear  home  jugiés  ne  put  juper  autrui  (2).  Mais,  outre 
ces  motifs  péremploires  de  récusation  y  Tacqusé 
pouvait  en  proposer  d'autres  :  il  pouvâil  aUégu« 
que  les  témoins  produits  étaient  en  guerre  ou  en  haine 
avec  4ui  ;  qu'ils  avaient  reçu  loyer  ou  promesse  pour 
iesmoigner;  qu'ils  l'avaient  menacé  de  lui  faire  grkj 
et  dommage;  qu'ils  avaient  un  profit  qtielconque  â 
porter  tel  ou  tel  témoignage(5)  ;  enfin  qu'Us  étaient 
des  témoins  faux  et  parjures  (A). 

Les  témoins  contre  lesquels  ces  allégations  étaieat 
portées  pouvaient  purement  et  simplement  se  dé- 
porter; mais  ils  pouvaient  aussi  soutenir  leur  que- 
relle et  se  défendre  par  gages  de  bataille  (5);  ils 
poiavaient  enfin  se  jnedtre  à  Tabri  derriàre  la  partie 
qui  les  avait  amenés  en  disant  :  Je  ne  me  bée  pas  à 
^e&mlbaUre  porvostre  querele  ne  à  entrer  au  plel  au  mien, 
<etse  voz  m'en  volés  deffendre,  votentiers  dirai  me  vé- 
rité (6).  La  partie  se  trouvait  alors  obligée  ou  de 

(1)  Beaumanoir,  XXXIX,  32. 

(3)  Ibid,,  XXXIX,  42. 

(4)  XXXIX,  35,  36,  37  et  41. 

(5)  Ibid.,  VI,  16. 

(6)  Ibid.,  YI,  16;  Montesquieu,  Esprit  de»  loi»,  lir.  flX^HI, 
chap.  26. 
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'0ililb&tlre  pour  son  témoin,  ou  do  renoncer  é  mu 
tésMHgnage. 

Ces  deux  modes  de  procédure  avaient  des  effels 
diflerents.  Siie  témoin  était  convaincti  d'être /«lae/ 
malvès  par  gages  de  bataille,  il  n'était  plus  quealian 
de  Tenquète  ;  il  était  acquis  4)u  procès  que  la  partie 
avait  produit  un  faux  témoin  et  elle  était  condam** 
née(t).  Mais,  dans  le  cas  où  il  n'y  avait^pas  de  gages 
de  bataille,  l'admission  d'une  récusation  contre  un 
témoin  ne  faisait  point  obstacle  à  ce  que  la  partie 
pût  produire  d'autres  témoins  :  le  rejet  d'un  témoi- 
gnage n'avait  aucune  influence  sur  le  fond  du  pro-^ 
ces. 

Les  témoins  prêtaient  sennent  de  vérUé,  à  la  vue  et 
au  su  de  celui  contre  lequel  ils  étaient  produits  (2). 
One  fois  ce  serment  prêté,  ils  étaient  acquis  au 
procès  et  ne  pouvaient  plus  être  l'objet  d'aucune  ré-* 
casaliofi.  lis  déposaient  oralement,  et  la  querelle 
était  terminée  d'après  leurs  témoignages  (3).  Cas 
dépositions  devaient  être  achevées  dans  la  première 
j^wrnée  (4). 

C'était  une  règle  constante  de  cette  procédure  que 
deux  témoins  faisaient  preuve  complète  de  tous  \&é 
faits  qu'Jls  affirmaient  :  En  eeêêe  manière  de  proeue 
cmmeniil  deuxiolcm^  Ée^mêmfff'mimmmy  lequel  s'entre* 
sivent  sans  varier  es  demandes  qui  sont  fêtes  après  lor 

(1)  Beaumanoir,  XXXIX,  40. 

(2)  Ihid.,  XXXIX,  27. 

(3)  ma,,  xxxix,  27. 
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seremens  (1).  C'est  d'après  celle  règle  que  celui  qui 
voulait  fausser  les  lémoins  pouvait  laisser  passer  le 
premier ,  mais  devait  arrêler  le  second  avant  qu'il 
eût  prêté  serment ,  car  s'il  laissait  déposer  celui-ci 
et  que  sa  déposition  fût  semblable  à  la  première,  le 
procès  était  terminé  :  Autant  valent  deus  bon  tesmoing 
por  une  querele  gagnier  comme  feraient  vingt  (2). 

S6S. 

A  côté  de  la  preuve  par  témoins,  et  sur  une  ligne 
pour  ainsi  dire  par^àllèle,  se  plaçait  la  preuve  par 
gages  de  bataille.  Les  parties  se  réfugiaient  dans 
Tune  ou  dans  l'autre  à  leur  gré.  Et  bien  se  gartj  dit 
Beau  manoir^  qui  prent  cette  proeveàfere  (par  gages), 
car  de  toutes  manières  de  proeves  c*est  la  plus  péril- 
leuse (S). 

Elle  n'éiait  pas  admissible  en  toute  matière.  Nous 
avons  déjà  vu  que  si  le  fait  était  flagrant  ou  notoire, 
les  juges  prononçaient  d'après  la  notoriété,  sans 
jpermellre  ni  témoins  ni  combat.  Il  en  était  ainsi 
lorsque  l'accusation  n'était  étayée  que  par  de  trop 
faibles  indices  ou  lorsque  l'accusé  pouvait  prouver 
ouvertement  son  innocence  (4).  Enfin,  il  y  avait 
plusieurs  catégories  de  crimes  qui  ne  pouvaienU'^n 

(i)  Beaumanoir,  XXXIX,  5  et  40;  Âss.  de  Jérus.,  court  des  boorg» 
c.  203  et  259. 
(2)  ma,,  LXl,  83. 
(3) /«^td.,  XXXIX,  4. 
(4)  Ibid,,  et  Pierre  de  Fontaines,  chap.  XXII  ,.art,  24. 
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servir  :  tel  était,  dans  les  Assises  de  Jérusalem,  le 
crime  d'incendie  (1);  tels  étaient,  d'après  un  usage 
général ,  les  faits  de  vol  y  suivant  la  maxime  :  Pour 
larcin  n'échet  gage  de  bataille  (2).  Nous  verrons 
dans  la  suite  ces  exceptions  se  multiplier  et  Tu- 
sage  du  combat  judiciaire  se  resserrer  de  plus  en 
plus. 

L'accusateur  qui  voulait  se  servir  de  ce  moyen 
de  preuve  employait  celle  formule  :  Sire  y  je  di  que 
tel  a  malversement  et  en  trayson  murdrl  tel  persorte  : 
s*il  le  reconnoistyje  voz  requier  que  voz  en  faciès  comme 
de  murdrier  ;  s'il  le  nie ,  je  le  voil  prover  de  men  cors 
contre  le  sien  (3).  L'accusé  ne  pouvait  quitler  l'au- 
dience sans  répondre  :  il  fallait,  ou  qu'il  avouât  le 
fait  et  se  soumit  au  jugement,  ou  qu'il  proposât 
des  exceptions  contre  la  bataille ,  bu  qu'il  Taccep* 
tât  (4).  lycs  juges,  dans  ce  dernier  cas,  prenaient 
les  gages  de  l'accusateur  et  de  l'accusé ,  ou,  en  d'au- 
tres termes,  de  l'appeleur  et  de  l'appelé  ,  et  le  jour 
du  combat  était  fixé. 

Les  parties  n'étaient  pas  toujours  obligées  de 
combattre  en  personne;  elles  pouvaient,  dans  cer- 
tains cas  et  pour  valables  excuses,  obtenir  de  se 
faire  reniplacer  par  avoués.  Les  personnes  mutilées, 
faiblesdecprps,  âgées  de  plus  de  soixante  ans,  attein- 
tes de  maladie,  avaient  celte  faculté.  Elle  existait 

(1)  Court  des  bourgois,  c.  '245. 

(2)  Loysel.Inst.  coiituin.,1.  VI,  tit.  I,  règl.  ÎO. 
.    13)  Beaumanoir,  LXI,  3. 

(4)IW<I.LXI,5. 
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de  pMn  droiC  à  T^rd  des  femmes^  carfant-m  ^ 
combat  fos{i). 

Au  jour  assigné  par  les  juges ,  les  parties  se  pré- 
senlaieat  en  armes.  Sî  uo  gentillKHome  avait  appelé 
un  geDÛIbomme,  ils  se  présentaient  i  dieval  armés 
de  toutes  pièces;  si  un  genttlbomnie  avait  appelé 
un  vilain,  ils  se  présentaient  à  pied  avec  Técu  ei  le 
iiâtoa;  enfin,  sî  h  comljat  devait  avoir  lieu  entre 
deux  vilains^  ils  se  présentaient  également  Tun  et 
t'sAitre  avec  les  mêmes  armes.  Mais  si  un  gentil- 
homme a^^t  été  appelé  par  un  vilain,  te  premitir 
eoRserwit  le  privilège  de  eorabattre  h  cheval,  oou* 
vert  de  son  armure,  tandis  que  J'autre  ne  pouvait 
combattre  qu'à  pied  (2). 

La  présentation  des  parties  ou  de  leurs  chain- 
pions  se  faisait  devant  le  juge.  L'appelaat  ctevait  re* 
corder  son  appel  et  demander  la  bataille.  L'appelé 
pouvait  encore  requérir  la  nullité  des  gages,  etk 
cour  statuait  sur  ses  exceptions.  S'il  renonçait  à 
proposer  aucuns  moyens  dilatoires,  et  s'il  acceptait 
la  bataille,  on  procédait  au  serment  des  deux  par- 
ties. L'appelant  prononçait,  la  main  scir  les  saints 
Évangiles,  la  formule  suivante  :  Si  m  cil  Six  et  M 
H  saint  que  fekem  que  j'ai  appelé  fist  tefet  en  le  mcmière 
que  je  l'm  proposé  oorHre  /t,  et  à  tel  le  prov^m  à  tagde 
ée  mm  droit.  L'ap^lé  s'agenouillait  ensuite  et  dé- 
clarait à  son  tour  :  Si  m'ait  Dix  et  li  saint ,  et  toutes 


(1)  Beaumanoir,  LXI,  6. 

(2)  Ibid.,  LXI,  7, 8,  9  et  iO;  LXIV,  2  et  3. 


^offil^t  ^1  fe<  êàitUes^  paroles  ipù  ci  «im^,  gueje  n'ai  cou- 
pes el/ei  por  lequel  Pierre  m  a  appelé;  et  de  ce  ^*il  a. 
proposé  con4re  moiy  il  a  menti  ei  esi  parjure ,  el  por  tel 
le  ferai  à  l'aide  de  Diu  et  de  mon  bon  droit  (1). 

Ces  serments  prêtés^  les  coaibaiiaots étaieni  goa«» 
(luils  au  champ  clos.  Si  la  bataille  avait  lii^u  par 
champions^  les  doux  parties^  l'appelant  et  l'appelé, 
étaient  nais  en  pi-tôoo  ]us<}u'à  Tissoe  du  combat  et 
sans  qu'ils  pussent  y  assister  (2). 

Avaol  ia  bataille,  le  juge  faisait  crier  trois  bans  : 
le  preniicr  ordonnait  au  bgnage  de  l'une  et  de  l'au- 
(repartie  de  se  retirer;  le  deuxième  enjoignait  à 
tous  les  assistants  de  se  tenir  en  silence  et  tranquil* 
les;  le  troisième  défendait  de  donner  aide  aux  com- 
battants même  par  paroles  et  par  cris.  L'infradion  à 
ces  bans  étaii  punie  d'amende,  de  prison  et  même  do 
mort,  si  par  une  aide  illicite  l'une  des  parties  avait 
été  valncœ  (3). 

Les  gens  de  justice  gardaient  I«  champ  et  sur- 
veillaient le  combat.  Si  l'une  des  parties  parlait-de 
paix,  ils  devaient  soigneusement  constater  la  situa*^ 
ijon  de  chacune  d'elles,  afin  qu'elles  fussent  remises 
dans  le  même  état  si  la  paix  ne  pouvait  se  &iire  (4). 
La  paix  ne  pouvait  avoir  lieu  qu'avec  le  consente- 
ment du  seigneur  dont  la  cour  avait  reçu  les  gages» 

(1)  Beaumanoir,  LXIV,  9  etlO. 

(2)  Wtd.,  LXIV,  10. 

(3)  Ihid.,  LXIV,  H  ,  Assises  de  Jérus.,  haute  cour,  c.  403,  ii^ 
fiouteiiler,  articles  ajoutés  à  la  Somme  rurale  ;  ofd-.  de  l-SOS. 

(4)  Beaumanoir,  LXIV,  tî  et  4 a. 


336  UT.  I.  HI8T.  IT  THÉO».  M  LÀ  PftOCiDUM  CtinMlLUB. 

et,  si  Tune  des  parties  s^ait  été  vaincue»  avec  ie 
consentement  du  seigneur  suzerain  (1).  Si  le  crime 
était  capital  et  que  le  seigneui^,  corrompu  par  des 
présents 9  consentit  a  la  paix,  il  payait  une  amende 
de  soixante  livres  et  perdait  son  droit  de  justice  sur 
racciisé  (2).  Les  champions  avaient  le  poing  coupé 
s'ils  étaient  vaincus  (3)  :  cette  mesure  cruelle  avait 
été  prescrite,  ainsi  que  le  remarque  Montesquieu, 
afin  que  ces  combattants,  la  plupart  du  temps  mer- 
cenaires, eussent  le  plus  grand  intérêt  à  défendre  la 
partie  qu'ils  représentaient  (4). 

Telles  étaient  les  règles  principales  de  cette  bi- 
zarre jurisprudence  qui ,  après  avoir  admis  le  com- 
bat judiciaire  comme  un  moyen  de  preuve ,  en  avait 
subordonné  l'usage  à  quelques  formes  régulières 
qui  devaient  à  certains  égards  en  tempérer  Tabus;  ce 
qui  a  fait  dire  à  Montesquieu  que  les  hommes ,  au 
fond  raisonnables,  mettent  sous  des  règles  leurs  pré- 
jugés mêmes.  Ces  dispositions,  calculées  en  gé- 
néral avec  prévoyance  et  même  avec  prudence,  ten- 
daient ,  sinon  à  prévenir  le  duel  ,  du  moins  à 
l'enfermer  dans  de  cerlaines  limites  et  à  surveilla* 
ses  actes  ;  elles  formaient  le  véritable  code  de  pro- 
cédure de  cette  époque. 

Néanmoins^  au  milieu  de  cette  procédure  mons- 
trueuse, on   voit  éclater  çà  et  ta  quelques  règles 

(1)  Beaumanoir,  LXIY,  U. 
(î)  Ibid.,  LXJV,  m. 

(3)  Ibid.,  LXI,  U. 

(4)  Esprit  des  lois,  lîv.  XXVllI ,  cbap.24. 
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dictées  par  le  bon  sens  el  qui  atleslent  une  appré- 
ciation assez  exacte  des  droits  de  la  défense  et  des 
devoirs  des  juges.  H  était  de  principe,  dans  la  ju- 
risprudence féodale  ,  que  nul  n'était  tenu  défaire  ser^ 
ment  contre  soi-même  ^  d'où  il  suit  que  les  inculpés 
étaient  dispensés  de  cette  formalité.  Il  était  de  règle 
encore  que  celui  qui  estait  pris  et  mis  en  prison  pour 
meffet  n'était  tenu ,  tant  qu'il  était  en  prison  ,  de  répon- 
dre à  aucun  interrogatoire  (1)  ;  n'était-ce  pas  là  une 
application  ,  même  exagérée,  du  principe  de  la  li- 
berté de  la  défense?  La  maxime  de  la  chose  jugée 
était  nettement  consacrée  par  cette  jurisprudence  : 
Une  convient  pas  c'on  mette  en  jugement  le  cas  qui  a  au- 
trefois  esté  jugié,  car  on  ne  doit  pasfere  deus  jugemens 
d'un  meisme  cas  (2).  Écoutons  maintenant  comment 
les  devoirs  des  juges ,  des  hommes  jugeursj  suivant 
l'expression  du  temps,  étaient  compris.  Voici  d'a- 
bord un  premier  axiome,  depuis  souvent  renouvelé, 
mais  avec  moins  de  nécessité  :  Nus  en  sa  querele  ne 
doit  estre  juge  et  partie  (3).  La  coutume  déclare  en- 
suite le  juge  responsable  de  la  lenteur  des  procédu- 
res :  Péché  fet  li  juges  qui  ne  haste  lejugement{A).  Celle 
responsabilité  peut  même  se  traduire  en  dommages- 
intérêts  quand  le  juge  avait  rendu  un  mauvais  juge- 
ment :  Quiconque  s'accorde  à  màlvés  jugement  est  tenu 
à  rendre  le  damace  à  celi  qui  pert  par  fous  jugement  (5). 

(1)  Beaumanoir,  LU,  19. 

(2)  Ibid.,  J,  ÎO. 
(3) /Wd.,  I,  24. 

(4) /«d.,  XXX,  91. 
(5)/Wd.,LÎV;il. 

I.  •  "ai 
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Voici  enfin  plusieurs  maximes  qui  respireat  hpltm 
pure  cquit^  :  noire  législation  proclame  que  nul 
n'est  cens^gnorer  la  loi;  la  jurisprudence  oocitQ« 
mière  proclamait ,  au  contraire,  que  :  an  doiimoub 
secorre  tes  fiegligens  que  ne  savent  pas  les  coutumes  (1). 
La  même  jurisprudence  plaide,  contrôla  rigueur  du 
droit ,  en  faveur  de  la  miséricorde  :  Plusor  cas  avien* 
nent  souvent  es  quix  il  est  grans  mesliers  que  li  seigneur 
soient  piteus  et  miséricors  et  qu^it  n'oevrenî  pas  to$ 
jors  selont  rigueur  de  droict  (2).  Nous  avons  pris  ces 
règles  lulélaires  à  peu  près  au  hasard.  On  trouve 
presque  à  chaque  page  du  livre  de  Philippe  de  Beau- 
imnoir,  monument  le  plus  curieux  el  le  plus  in- 
structif du  treizième  siècle,  des  maximes  non  moins 
remarquables  par  leur  sagesse  que  par  leur  sagacité. 
Elles  attestent  que  les  institutions  humaines,  quelles 
qu'elles  soient ,  ne  parviennent  jamais  à  corrompre 
etàélouiTer  la  conscience,  que  celle-ci  sait  se  faire 
jour  à  travers  les  plus  bizarres  dispositions  et  par- 
vient à  en  tempérer  Faction  par  la  seule  promulga- 
tion des  lois  de  l'équité. 

S6S. 

Lorsque  les  preuves  étaient  faites  et  que,  lors- 
qu'il y  avait  lieu ,  les  parties  avaient  plaidé  leujr 

(1)  Beaumanoir,  XXX,  94. 

(2)  Ibid.,  LXIX,  1.—  On  lit  encore  dans  le  même  jurfeconsulte cette 
autre  maxime  :  Oii  se  doit  penre  plus  près  en  jugement  d'assaure  (ab- 
soudre) que  de  condamner,  quant  cil  qui  se  deffent  met  en  se  deffense 
cause  de  bon»e  foy,  XXXVI,  6. 
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câose,  îl  ne  restait  plus  qu'à  procéder  au  jugement. 

Ce  jugement  ne  se  prononçait  pas  toujours  sur- 
le-cbamp.  Dans  certains  cas ,  l'usage  accordait  aux 
juges  un  délai  pour  faire  connaître  leur  avis.  Les 
plaids  ouTerts  devant  eux  pouvaient  être  continués 
pendant  trois  quinzaines  et  même  pendant  un  délai 
pins  long  encore  (1)-,  mais,  ce  dernier  délai  expiré, 
le  seigneur  devait  les  tenir  en  prîzm  tant  qu'ils  aient 
jugé {2),  Ces  délais  pouvaient  être  appliqués  en  ma- 
tière crimincHe  lorsque  les  juges  n'étaient  pas  d'ac- 
cord, et  que  les  uns  étaient  avisés  ei  que  les  autres 
ne  l'étaient  pas.  Dans  ce  cas,  et  après  un  intervalle 
employé  à  concilier  les  pairs  entre  eux,  car  laide 
àose  est  quand  les  hommes  qui  sont  pairs  Fun  à  l'autre 
sonlendiscord  pour  juger,  Popinion  de  la  majorité  far- 
sail  loi  (3).  Mais  sî  les  avis  étaient  également  par- 
tagés, le  seigneur  prenait  deux  ou  trois  hojfnmes  de 
chaquecôté,  et,  après  avoir  fait  constater  par  écrit 
leslerpies  de  la  discussion,  les  envoyait  à  la  cour 
suzeraine  pour  prendre  conseil.  Le  jugement  devait 
ensuite  être  prononcé  conformément  au  conseil  de 
cette  cour  (i). 

Les  juges  délibéraient  publiquement;  ils  pou- 
vaient môme  être  r^îquis  de  faire  connaître  à  haute 
voix  leur  opinion  ,  comme  on  le  verra  tout  à  Theure. 
Le  président,  qu'il  fût  le  seigneur  lui-môme,  le 

(l)BeaTimanoir,LXV,4. 

(2)  IMd.,  LXV,  3. 

(3)  IMd.,  LXV,  40. 

(i)  ma.,  LXV,  42. 
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préyôt  ou  le  bailli,  recueillait  les  votes  et  pronon- 
I  çait  le  jugement. 

Ce  jugement ,  aussitôt  qu'il  était  rendu ,  était  ir- 
*  révocablement  acquis  aux  parties  et  terminait  la  pro- 

cédure. Il  existait  cependant  une  voie  extraordinaire 
d'annulation  :  Tappel  de  faux  jugement. 

Cet  appel  n'était  autre  chose  que  la  déclaration 
faite  en  face  des  juges,  -aussitôt  après  la  prononcia- 
tion du  jugement ,  que  ce  jugement  était/aii«  eiml- 
vès^:  cette  déclaration,  injurieuse  pour  le|  juges, 
était  soutenue  par  des  gages  de  bataille  (1).  Les 
pairs,  ou  Tun  d'eux,  s'engageaient  à  défendre  la 
sentence  :  le  seigneur  ou  son  bailli  recevait  les  gages, 
prenait  sûreté  de  l'appelant  et  fixait  le  jour  du 
combat.  Si  l'appelant  succombait,  il  payait  au  sei- 
gneur une  amende  de 60  livres,  et  à  chacun  des  ju- 
ges une  amende  égale,  mais  seulement  aux  juges 
présents  au  prononcé  du  jugement;  les  autres  n'y 
avaient  pas  droit,  parce  qu'ils  n'avaient  pas  eu  le 
péril  d'être  appelés  personnellement  au  combat  (2). 
Cette  étrange  voie  de  recours,  qui  forçait  tous  les 
hommes  qui  avaient  concouru  au  jugement  à  soute- 
nir leur  décision  les  armes  à  la  main,  ne  s'appliquait 
pas  sans  distinction  à  tous  les  accusés.  Lorsque 
l'accusation  avait  été  poursuivie  par  gages  de  ba- 
taille et  que  les  juges  n'avoient  fait  par  leur  juge- 
ment qu'en  proclamer  le  résultat,  il  est  évident 
qu'un  tel  jugement  n'était  pas  susceptible  d'élre  al- 

(1)  Beaiimanoir,  LXVII,7et8. 

(2)  Ibid.,  LXVII,  9. 
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taqué,  car  il  n'était  pas  l'œuvre  des  juges ,  mais  bien 
celle  du  combat  (1).  Dans  un  autre  cas  encore  ^ 
Tbomme  violemment  soupçonné  d'un  crime  qui 
méritait  la  mort  ne  pouvait ,  lorsqu'il  avait  été  con- 
damné, appeler  de  faux  jugement,  car  il  n'est  au- 
cun accusé  qui,  après  sa  condamnation  à  mort, 
n'eût  pris  l'appel  pour  sauver  ou  prolonger  sa  vie, 
ou  pour  arriver  à  faire  la  paix  (2).  Ce  moyen  d'at- 
taque était  donc  limité,  en  matière  criminelle,  à 
un  petit  nombre  de  cas. 

L'appel  de  faux  jugement  se  portait  contre  les 
pairs  qui  avaient  siégé  aux  assises,  et  non  contre  le 
seigneur.  C'était  donc  contre  les  pairs  qu'il  fallait 
combattre;  mais  comme  ils  pouvaient  être  nombreux 
et  qu'il  y  aurait  eu  un  trop  grave  péril  à  les  com- 
battre tous  lorsqu'ils  s'étaient  accordés  au  jugement, 
lajurisprudence  avait  imaginé  un  moyen  de  simpIi-> 
fier  cette  obligation.  La  partie  qui  se  préparait  h 
attaquer  le  jugement  requérait  le  président  d'ordon- 
ner que  chaque  pair  prononçât  son  vote  à  haute 
voix,  et  lorsque  le  premier  avait  émis  son  opinion 
et  que  le  second  allait  le  suivre,  il  était  urgent  de 
déclarer  que  le  jugement  proposé  était/au^,  malvès 
etdéloial;  cette  déclaration  circonscrivait  la  querelle 
entre  l'appelant  et  le  juge  appelé  :  les  autres  juges, 
n'ayant  point  émis  d'avis,  n'étaient  point  parties. 
Le  pair  appelé  au  combat  n'était  point  tenu  de 

(1)  Montesquieu,  Esprit  des  lois,  liv.  XXVIIÏ,  chap.  27. 

(2)  Conseil  de  Pierre  de  FonUine,  chap.  XXII,  art.  21  ;  Beauma- 
»oir,LXI,62. 
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donner  des  sûretés  de  sa  présence*au  jour  fixé;  et, 
s'il  était  vaincu,  il  ne  devait  perdre  ni  la  vie  ni  les 
membres;  il  n'était  même  passible  d'aucune  amende. 
Seulement  la  procédure  était  anéantie,  et  le  seigneur 
perdait  son  droit  de  justice  sur  l'affaire. 

Nous  venons  de  retracer  les  principales  règles  de 
l'organisation  et  delà  procédure  criminelle  des  jus- 
tices seigneuriales  à  la  fin  du  douzième  siècle.  Cette 
organisation  et  cette  procédure  semblent  se  résumer 
dans  deux  principes  qui  dominent  toute  l'institution  : 
le  jugement  par  les  pairs  et  la  preuve  par  gages  de 
bataille. 

Le  jugement  par  les  pairs,  considéré  en  général 
et  en  dehors  de  cette  législation ,  est  l'interventioD 
de  la  société  elle-même  dans  l'exercice  du  pouvoir 
judiciaire.  Mais  sous  le  régime  féodal  ce  principe 
n'avait  point  une  interprétation  aussi  absolue.  Il 
n'existait  point,  en  effet,  à  cette  époque  une  société 
générale ,  c'est-à-dire  un  intérêt  commun  à  tous  les 
membres  de  l'État.  A  peine  existait-il  même  un  lien 
entre  les  vassaux  d'un  même  fief.  Isolés  les  uns  des 
autres ,  aucune  solidarité  ne  les  rattachait  entre  eux. 
Ils  n'avaient  d'obligations  qu  envers  le  seigneur,  ils 
n'étaient  liés  qu'envers  lui  ;  les  seuls  devoirs  qu'ils 
connussent  étaient  les  services  féodaux,  llsformaient 
donc  les  uns  vis-à-vis  des  autres  autant  d'intérêts 
distincts,  indépendants,  rivaux,  plutôt  ennemis 
qu'associés.  Il  est  évident  que  dans  un  tel  état  de 
société  le  principe  du  jugement  par  les  paîi's  n'eut 
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pas  pour  bul  principal  la  protection  des  droits  et  de 
l'indépendance  des  vassaux.  A  cette  époque,  les 
principes  n'avaient  point  encore  leur  puissance  mo* 
raie,  et  tout  fléchissait  devant  la  force  matérielle. 

Le  jugement  des  pairs  eut  une  autre  origine»  II 
ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  présence  des  hom* 
mes  de  fief  aux  plaids  du  seigneur  était  considérée 
comme  une  charge  féodale ,  un  service  du  fief,  une 
conséquence  de  Télat  de  sujétion  du  vassal  :  celui-ci 
devait  accompagner  son  seigneur  in  campo  et  in  curie. 
Le  seigneur  devait  la  justice  sur  ses  terres  et  il  im- 
posait à  ses  hommes  Tobligation  de  venir  siéger  à 
ses  assises.  Ce  serait  donc  tout-à-fait  méconnaître 
les  h\\&  que  de  considérer  cette  charge  comme  un 
droit,  rintervention  des  vassaux  comme  une  con- 
quête faite  sur  le  seigneur,  et  leur  participation  au 
jugement  comme  destinée  à  garantir  et  à  protéger 
les  droits  des  accusés.  Nous  ne  prétendons  pas  que 
le  jugement  par  les  pairs  n  ait  jamais  eu  cet  effet;  il 
est  probable  que  leur  présence  dut  souvent  refréner 
les  caprices  despotiques  d'un  brutal  pouvoir.  Mais 
ce  n'était  pas  là  l'objet  principal  de  son  institution; 
il  ne  fut  dans  l'origine  qu'un  instrument,  une  con- 
séquence du  régime  féodal  »  il  ne  fut  pas  un  con- 
tre-poids destiné  à  en  balancer  la  puissance.  On  doit 
même  présumer  que  si  ces  hommes  de  ûef  n'avaient 
pas  été  appelés  par  le  seigneur  à  faire  le  service  de 
ses  plaids,  ils  n'auraient  nullement  ambitionné  cette 
charge.  Quel  bénéfice,  en  effet,  pouvaient-ils  en 
tirer?  ja'élaient-ils  pas  exposés,  dès  qu'ils  siégeaient 
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eomme  jages^à  èlreappdésen  champ  dos  p^  les  par- 
lies  poor  des  querelles  qai  lenr  étaient  éUrangères? 
Le  service  des  hommes  de  fief  aax  plaids  de  la 
seigneurie  étant  établi  en  principe,  il  est  visible  que 
la  division  de  ces  joges  par  classes,  le  jugement  de 
chaque  accusé  par  ses  pairs  ne  fut  qu'une  consé- 
quence de  la  hiérarchie  féodale  et  de  la  prodigieuse 
inégalité  qui  s'était  introduite  dans  la  société.  Nul  ne 
voulut  être  jugé  par  ses  inférieurs,  et  dès  lors,  à 
chaque  d^ré  de  Téchelie  féodale,  la  composition  des 
cours  de  justice  dut  se  modifier  :  chaque  accusé  trouva 
naturellemenlses  juges  dansseségaux,dans  ses  pairs. 
Homme  de  poésie  (poiestaiis),  il  était  jugé  par  les  au- 
tres hommes  de  poeste  du  même  fief;  vassal  d'un 
seigneur,  il  était  jugé  par  les  autres  vassaux  de  la 
même  seigneurie;  seigneur,  relevant  d'un  suzerain, 
il  prenait  ses  juges  parmi  les  seigneurs  qui  relevaient 
delà  même  suzeraineté.  Ainsi,  de  degré  en  degré, 
les  assises,  depuis  les  plaids  où  siégeaient  les  vilains, 
les  hommes  de  poésie,  jusqu'à  la  cour  du  roi,  où 
siégeaient  les  grands  feudalaires,  les  pairs  du  royau- 
me ,  changeaient  de  juges  sans  changer  ni  d'attri- 
butions ni  de  procédure.  Ainsi ,  le   principe  da 
jugement  par  les  pairs  était  une  garantie  delahié- 
rarchie  féodale^  de  la  dignité  seigneuriale,  et  non 
une  garantie  de  bonne  justice;  il  protégeait  riiomme 
féodal,  il  le  maintenait  à  son  rang,  il  lui  assurait 
les  droits  que  sa  position  lui  donnait  ;  il  s'inquiétait 
peu  de  Taccusé,  de  Tindépendance  de  ses  juges  et 
des  moyens  d'assurer  le  triomphe  de  la  vérité. 
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Tout  ce  que  nous  voulons  induire  de  cesobserva« 
lions  I  c'est  qu'on  ne  doit  point  attacher  au  jugeaient 
des  pairs  l'idée  qui ,  d'après  nos  idées  modernes,  s'y 
attache  naturellement  ;  c'est  que  ce  principe ,  tel  que 
Tavait  établi  le  régime  féodal,  n'offrait  que  de  fai« 
blés  garanties.  Le  mode  de  son  application  achevait 
de  lui  enlever  toute  efficacité.  C'était,  en  effet,  le 
seigneur,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  remarquer,  qui 
appelait  lui-même  ses  hommes  à  ses  plaids:  il  avait 
donc  le  choix  des  juges;  il  pouvait  donc,  s'il  avait 
assez  d'hommes  pour  faire  ce  choix ,  composer  les 
assises  suivant  sa  volonté  et  influer  indirectement 
sur  le  jugement.  Il  est  évident  qu'avec  ces  condi- 
tions et  dans  cet  état  social,  le  jugement  par  les  pairs 
de  la  féodalité  ne  pouvait  être  considéré  comme  le 
jugement  du  pays ,  comme  l'intervention  de  la  so- 
ciété elle-même  dans  la  distribution  de  la  justice. 
Le  principe  du  jury  se  trouve  au  fond  de  ce  système, 
mais  dépouillé  de  sa  force  et  écrasé  par  les  mœurs 
qui  le  repoussaient ,  par  l'isolement  des  hommes, 
parla  dépendance  du  lien  féodal,  par  la  hiérarchie 
des  rangs. 

Toutefois  cette  appréciation  manquerait  d'exac- 
titude si  on  l'appliquait  aux  jurés ,  scabîns  ou  éche- 
vins  des  communes.  La  situation  sociale  des  bour- 
geois différait  essentiellement  de  celle  des  vassaux , 
bien  qu'ils  fussent  également  soumis  à  des  liens  de 
vassalité  et  de  dépendance.  Mais  réunis  dans  un 
centre,  groupés  les  uns  avec  les  autres,  ils  for- 
maient une  sorte  d'association,  ils  avaient  un  inté^^ 
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rêt  identique  et  commun.  Quand  ils  purent  se 
soustraire  à  la  justice  seigneuriale  et  choisir  leurs 
juges  dans  leur  propre  sein ,  ils  firent  une  vérita- 
ble conquête  ;  car  c'était  réellement  pour  eux  le 
jugement  des  pairs  ;  car  ces  pairs  étendaient  sur 
eux  les  garanties  dont  ils  avaient  besoin  eux- 
mêmes;  car  une  véritable  solidarité  embrassait 
tous  les  membres  de  la  communauté.  U  est  même 
probable  que  ce  fut  dans  ces  justices  communales 
que  se  relevèrent  les  premières  notions  dejustice^ 
les  premières  règles  de  Téquité  ;  car  les  droits  du- 
rent invoquer  là  d'autres  titres  que  la  force;  il 
fallut  donc  les  discuter  et  les  soutenir.  Ainsi  le 
jugement  par  les  pairs  put  avoir,  dans  les  com- 
munes où  il  fut  établi  y  quelques-uns  des  avantages, 
quelques-unes  des  garanties  qu'il  semble,  pro- 
mettre; 

Le  deuxième  principe  de  ce  système  judiciaire 
était  la  preuve  par  les  gages  de  bataille.  En  mûtière 
criminelle ,  toute  la  procédure  se  résumait  en  quel- 
que sorte  dans  cette  coutume  :  à  peine,  quand  les 
crimes  étaient  notoires  et  flagrants,  la  justice  par- 
venait*elle  à  s'y  soustraire. 

Nous  avons,  à  la  vérité,  énuméré  quelques  for- 
mes pratiques  j,  quelques  règles  prévoyantes  propres 
à  relever  l'action  de  la  justice ,  à  lui  restituer  quel- 
que puissance;  mais  ces  règles  et  ces  formes  n'é- 
taient,.  pour  la  plupart,  qu'imparfaitement  appli- 
quées avant  le  xiii*  siècle ,  ou  bien ,  étrangères  aux 
premières  in&titulions  fiaodales  et  nées  seulement  à 
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leur  déclin  »  elles  furent  en  quelque  sorte  les  pre*- 
mières  lueurs  d'un  ordre  nouveau.  Gomme  elles 
existaient  déjà  à  l'époque  où  les  documents  qui 
nous  sont  parvenus  sur  les  institutions  féodales  ont 
été  recueillis,  il  est  difficile  de  discerner  celles  qui 
commençaient  alors  à  modifier  le  vieux  régime  sei- 
gneurial et  celles  qui  en  étaient  un  ancien  et  néces- 
saire élément.  Mais  il  y  a  lieu  de  présumer  que  la 
plupart  des  formes  qui  règlent  les  témoignages,  qui 
protègent  la  défense ,  qui  régularisent  les  juge- 
ments ,  appartiennent  au  xiii''  siècle  et  sont  puisées 
dans  les  notions  du  droit  qui  commencèrent  à  se 
répandre  à  cette  époque. 

Le  plus  sûr  moyen  de  défense  de  Taccusé  con- 
sistait à  jeter  son  gage  de  bataille.  Â  Tinstant  même 
la  procédure  était  suspendue;  les  juges  quittaient 
leurs  sièges  pour  aller  s'asseoir  dans  le  champ 
clos;  ils  devenaient  juges  du  camp;  le  sort  des  ar- 
mes faisait  leur  décision  ;  ils  n'avaient  qu'à  enregis- 
trer révènement  du  combat.  Si  Taccusé  était  ma- 
ladroit ou  faible,  malheur  à  lui  :  il  était  coupable. 
Il  était  coupable  encore  s'il  avait  pris  un  champion 
et  que  ce  champion  fût  vaincu.  AJors  le  seigneur 
disait  appliquer  les  peines. 

Il  semble  qu'on  peut  concevoir  à  toute  force  ^ 
dans  ces  temps  de  guerres,  cette  bataille  de  Tac- 
çus^eur  et  de  l'accusé,  des  deux  pnrties  con- 
tendantes  :  entre  la  liAte  de  Taudience  et  la  lutta 
du  cjoiaip  clos  il  n'y  a  de  différence  que  dans  les 
^Bies.  Mais  admettre  l'accusé  à  jeter  un  défi  aux 


348  LIT.  I.  HIST.  ET  TBÉOR.  DE  LA  PEOGÉDURE  CRIMINELLE. 

témoins  qui  déposaient  contre  lui,  aux  juges  qui 
le  condamnaient,  n'était-ce  pas  une  yérilable  dé- 
mence? Et  faire  dépendre  le  sort  et  Tautorilédu 
jugement  de  l'issue  du  combat,  n'était-ce  pas  le 
comble  de  cette  démence  ?  Qu'y  avait-il  donc  à  faire 
pour  tout  homme  de  ce  temps ,  si  ce  n'est  à  acqué- 
rir la  force  des  armes?  et  lorsqu'il  l'avait  acquise, 
ne  pouvait-il  pas  commettre  impunément  tous  les 
attentats  et  tous  les  crimes2 

Ce  fait  de  la  preuve  par  gages  de  bataille  domine 
toute  l'époque  féodale  et  résume  son  institution  ju- 
diciaire. Mais,  à  côté  de  ce  principe,  il  ne  faut  pas 
omettre  les  guerres  privées.  Lecombat  judiciaire  ren- 
fermait un  hommage  rendu  à  la  justice;  les  parties 
relevaient  leurs  gages  des  pieds  du  juge,  et  c'était  par 
son  ordre  qu'elles  allaient  au  combat.  La  guerre  pri- 
vée était  une  révolte  ouverte  contre  la  justice;  les 
seigneurs  qui  belligéraient  l'un  contre  Taulre  cher- 
chaient dans  les  armes  la  vengeance  de  leurs  inju- 
res ou  la  réparation  des  dommages  qu'ils  avaient 
essuyés;  ils  se  substituaient  aux  juges;  ils  foulaient 
aux  pieds  les  lois;  c'était  l'anarchie  la  plus  com- 
plète,  le  plus  audacieux  désordre,  publiquement 
'loîérés ,  autorisés  même;  car  la  jurisprudence  féo- 
,  dale  légalisait  tous  ces  actes  de  violence  en  les  sou- 
/  mettant  à  des  règles  qui  les  changeaient  eh  des  actes 
réguliers.  Les  cas  de  guerre  entre  les  seigneurs  i 
les  formes  de  ces  guerres ,  les  personnes  qu'elles 
atteignaient ,  tous  ces  faits  étaient  déterminés  par 
les  coutumes  du  temps.  On  distinguait  les  attentats 
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commis  pendant  la  durée  d'une  guerre  privée  et 
ceux  qui  avaient  été  commis  en  dehors  de  cette 
guerre;  les  premiers  étaient  justifiés  par  le  droit 
de  guerre ,  les  autres  appartenaient  seuls  à  la  jus- 
tice. 

liais  que  prouvent  tous  ces  faits,  si  ce  n'est  l'im- 
puissance de  la  justice  eiiemème?  Les  guerres  pri- 
vées et  les  duels  judiciaires  eux-mêmes  ne  semblent 
ils  pas  autant  d'énergiques  protestations  contre  la 
faiblesse  et  l'inertie  des  tribunaux  de  cette  époque? 
Les  bornâmes  qui  n'avaient  foi  ni  dans  l'impartialité 
des  juges  ni  dans  leur  force  recouraient  aux  armes 
comme  à  la  seule  puissance  qui  pouvait  leur  faire 
rendre  justice.  Les  jugements  et  l'exécution  des 
jugements  n'appartenaient  qu'au  plus  fort.  C'est 
là  le  symbole  à  travers  lequel  il  faut  étudier  et  les 
institutions  judiciaires  de  ce  temps  et  les  formes  de 
sa  procédure. 

Cependant  cette  loi  de  la  force,  celte  justice  bru- 
tale des  armeSy  ne  purent  se  maintenir  sans  mélange, 
même  à  l'époque  où  le  régime  féodal  avait  toute  sa 
puissance.  U  y  a  dans  le  cœur  de  la  société,  même 
aux  temps  les  plus  grossiers,  des  idées  de  justice, 
des  notions  de  droit  que  la  force  et  les  armes  ne 
peuvent  dompter.  Ces  idées  sont  représentées  au 
moyen  âge  par  les  justices  ecclésiastiques  qui  ne 
cessèrent  de  s'élever  à  côté  des  justices  féodales  et 
de  s' accroître  en  puis>sance  et  en  autorité  à  mesure 
que  celles-ci  substituaient  la  bataille  aux  règles  de  la 
justice  et  de  l'équité.  Les  faibles^  les  pauvres,  tous 
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ceux  qui  n'aTatenl  pas  la  force  pour  faire  tatoir  l^w 
droit,  se  rérugîèrent  sous  la  protection  des  cours  de 
chrétienté  :  la  juridiction  de  ces  cours  tempéi*a  les 
excès  de  la  puissance  féodale  et  prépara  les  innom- 
tiens  de  la  législation.  11  faut  donc  étudier  ee 
deuxième  élément  des  institutions  judiciaires  du 
xu*  siècle. 

SECTION  IL 

DES   JUSTICES   ECCLÉSIASTIQUES. 

5  C6.  Développement  des  justices  ecclésiastiques. — Promulgation  du 

droit  canon, 
S  67.  Leur  organisation. — Établissement  des  offîcialîtés. 

$  68.  Compétence  des  justices  ecclésiastiques  au  douzième  siècle  en 
matière  criminelle. 

S  69.  Formes  de  leur  procédure. — Origine  de  la  procédure  secrète. 

$  70.  Résumé  des  institutions  judiciaires  du  douzième  siècle. 

§  66. 

Nous  avons  précédemment ,  en  examinant  les  in- 
siilulions  judiciaires  des  CarloYingiens('l),  indiqué 
la  formation,  et,  pour  ainsi  dire,  les  premiers  pas 
do  la  juridiction  ecclésiastique. 

Nous  avons  rappelé  en  même  temps  qu'il  ne  fal- 
lait pas  confondre  les  justices  ecclésiastiques-,  les 
cours  (!c  chrétienté,  établies  dans  chaque  diocèse, 
sous  Taulorité  des  évoques,  et  les  justices  terrilo- 
riaîes  que  possédaient  les  mêmes  évêques  ou  les  ab- 

(i)  Voy.norechap.  YI,  §55,pk  260- 
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bés,  à  titre  de  seigneurs.  Les  évéques  on  les  abbés 
possesseurs  de  domaines  devaient,  comme  les  au- 
tres seigneurs,  la  justice  à  leurs  hommes,  à  leurs 
vassaux,  et  déléguaient  des  juges  laïques  pour  tenir 
leurs  plaids.  Ces  justices  ne  dilTéraient  sous  aucun 
rapport  des  autres  justices  seigneuriales;  ellesavaient 
les  mêmes  formes  et  ia  même  compétence.  Les  jus- 
tices ecclésiastiques  dérivaient  d'un  autre  principe 
et  se  proposaient  un  autre  but. 

Leur  principe  était  essentiellement  religieux.  Ce 
n'éiait  qu'en  vue  de  la  religion,  pour  fortifier  son 
action^  pour  maintenir  les  droits  du  clergé,  qu'el- 
les avaient  été  intituées.  Leur  but  n'était  ni  d'assu- 
rer la  distribution  de  la  justice  ni  d'en  affermir  les 
règles ,  mais  bien  de  protéger  les  intérêts  de  l'Église 
et  de  maintenir  ses  privilèges.  Elles  ne  furent  point, 
dans  Forigîne  du  moins,  un  instrument  judiciaire, 
mais  un  moyen  de  défense  contre  les  justices  seigneu- 
riales. Plus  tard,  et  surtout  depuis  Grégoire  Vil, 
elles  devinrent  un  puissant  levier  d'influence  et  de 
domination. 

Celle  juridiction  parcourut,  en  effet,  des  phases 
diverses.  Elle  se  renferma,  jusqu'au  xi*  siècle,  dans 
de  certaines  limites;  il  semblait  qu'elle  n'eût  d'au- 
tre but  que  de  défendre  les  intérêts  des  clercs , 
qu'elle  mêlait,  par  une  perpétuelle  confusion,  avec 
les  intérêts  de  la  religion.  Mais  lorsque  Grégoire  VII 
eut  tenté,,  à  la  fin  de  ce  siècle,  d'édifier  une  monar- 
ebie  pontificale,  quand  l'influence  de  l'Église  gran- 
dit et  domina  la  société  féodale,  la  juridiction  ecclé- 
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siaslique  commença  à  8*éle\er  aussi  et  à  étendre  peu 
i  peu  ses  attributions.  Le  douzième  siècle  la  vil 
dans  sa  plus  grande  puissance.  Innocent  iil  avait  ré- 
gularisé ses  envahissements  et  modifié  ses  formes. 
Boniface  YllI  en  acheva  plus  tard  l'organisation. 

On  peut  donner  plusieurs  motifs  à  ce  développe- 
ment. La  constitution  précaire  des  justices  seigneu- 
riales, leurs  faibles  garanties,  les  formes  de  leur  pro- 
cédure ,  éloignaient  tous  les  justiciables  qui  ne 
pouvaient  apporter  la  force  à  l'appui  de  leur  droit. 
L'Église  les  recueillit;  en  laissant  la  preuve  de  la 
bataille  aux  justices  féodales,  elle  sembla  se  rappro- 
cher de  la  justice;  elle  en  devint,  aux  yeux  de  la 
foule,  la  plus  fidèlo  expression.  Le  sentiment  de  la 
liberté  commençait  à  poindre  comme  une  lueur  loin- 
taine et  confuse  encore.  Les  croisades  l'avaient 
éveillé;  les  schismes  et  les  hérésies  l'avaient  fortifié. 
On  regarda  la  justice  ecclésiastique  comme  un  asile 
contre  les  oppressions  des  seigneurs,  on  la  soutint 
comme  un  rempart  contre  l'ennemi  commun.  Et 
puis,  l'Église  s'était  fait  peuple;  elle  avait  embrassé 
les  intérêts  des  classes  pauvres;  elle  avait  ouvert  sa 
juridiction,  par  un  véritable  privilège,  aux  veuves, 
aux  orphelins,  aux  lépreux,  aux  étrangers;  elles'(> 
tait  déclarée  la  patronne  des  faibles  et  des  petits;  ce 
fut  là  Tun  des  secrets  de  sa  puissance,  tant  qu'ils 
ne  trouvèrent  pas  dans  la  société  d'autre  appui. 

Ensuite  le  sentiment  général  favorisait  à  cette 
époque  les  empiétements  du  clergé.  On  admettait 
comme  des  idées  justes,  comme  des  règles  lëgiii- 
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mes,  la  juridiction  temporelle  des  évèques  sur  tou- 
tes les  choses  qui  louchaient  de  près  ou  de  loin  à  la 
reh'gion  ;  la  distinction  qui  sépare  le  pouvoir  spirituel 
et  le  pouvoir  séculier  ne  se  présentait  aux  esprits 
que  confuse  et  avec  des  limites  indécises;  la  domi- 
nation de  l'Église,  représentant  visible  de  Dieu,  sur 
les  choses  de  la  terre,  était  un  principe  universelle- 
ment accepté  et  contre  lequel  les  rois  eux-mêmes 
ne  se  débattaient  plus.  Le  moyen  âge  courbait  sa 
tète  bardée  de  fer  sous  les  foudres  de  Texcommuni- 
catîon. 

Enfin  cette  suprématie  générale  à  laquelle  aspi- 
rait l'Église  fut  puissamment  soutenue  par  la  pro- 
mulgation des  lois  canoniques.  Les  décrets  des  con- 
ciles et  les  décrétâtes  des  papes  sur  les  questions 
qui  leur  étaient  soumises  dans  les  matières  ecclé- 
siastiques  composent  l'ensemble  de  ces  lois.   La 
première  compilation  régulière  et  à  peu  près  au- 
thentique qui  en  ait  été  faite  est  due  à  un  moine 
italien,  nommé  Gratien  ^  et  fut  publiée,  vers  Tan 
1140,  "sous  le  titre   de  Decretum  Graiiani  :  cette 
compilation  est  une  collection  générale  des  canons 
des  conciles,  des  épttres  et  sentences  dos  papes, 
coupés  et  divisés  par  matières  el  disposés  par  titres 
et  chapitres,  suivant  la  méthode  du  Digeste.  Elle  se 
divise  en  trois  parlies  inlilulces,  la  première,  De 
dislinciionibuSf  la  seconde,  DecausiSy  et  la  troisième, 
I^econsecrationey  et  dans  lesquelles  les  matières  sont 
distribuées  avec  peu  d'ordre  et  de  Iogk]ue.  Un  siècle 
plus  tard^  en  1234,  une  nouvelle  couîpilalion  parut; 

X.  23 
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elle  portait  ce  titre  :  CoinpHatîo  decretalîum  (Rvi  Gre- 
igoriipapœ  TX.  Ce  nouveau  recueil,  partagé  en  cinq 
livres,  renferme  ïes  décrétaîes  des  papes  Alexan- 
dre III,  Lucius,  Urbain,  Grégoire  Vin,  Clément, 
Célestin,  Innocent  III,  Honorius  IH  et  Grégoire  IX. 
Ces  cinq  livres  de  rescrits,  de  décisicMis,  de  semen- 
ces, contiennent  la  partie  la  plus  essentielle  du  droit 
canonique  et  en  formeni  les  véritables  pandectes:  ks 
matières  les  plus  importantes  du  droit  civil  et  même 
du  droit  criminel  s'y  trouvent  traitées  ;  les  juridic- 
tions ecclésiastiques  s'occupaient ,  en  effet ,  à  celte 
époque  de  toutes  ces  matières  qui  remontaî^t  par 
cette  voie  jusqu'à   la  juridiction   wuveraâne  du 
pape.  A  la  fm  du  xm''  siècle,  Bonifàce  Y1II  ajouta  à 
eette  compilation  un  sixième  livre  de  déerétales  qui 
fut  appelé  fa  sexte  de  Bomface,  tiber  sextus  décréta' 
âum  Bonifacii.  Enfin  ,  bu  xiv*  siècle^  lès  papes  Clé- 
ment V  et  Jean  XXII  publièrent  deux    nouveaox 
livres  de  constitutions  qui  ont  été  appelées  Ûemen- 
Hnœ  et  Joannis extravagantes.  LaréunPMi'datis  m  s€oI 
corpsdetousce^sextes,  ordomiée  par  Grégoire  XIH, 
forme  le  corpus  juris  canonici. 

Il  est  évident  quç  la  pubKeation  successive  ie 
ces  lois,  qui  étaient  obligatoires  pour  les  juges  ec- 
clésiastiques, dut  imprim-er  aux  juridictions  de  TÉ- 
glise  un  prodigieux  essor.  Au  milieu  de  l'incerti- 
tude qui  régnait  dans  les  lois  féodales,  aru  miKeudu 
chaos  des  coutumes,  elles  trouvaient  un  point  d'ap- 
pui dans  des  textes  précis,  cfairs  et  nettemeDi  to*- 
mulés.  Ccsfextes  ne  leur  manquaient  jaisais  quand 
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il  s'agissait  d'étendre  leur  compétence^  d'élever  une  ' 
nouvelle  prétention,  de  lutter  contre  la  juridiction 
séculière.  Elles  combattaient  armées  de  toutes  piè- 
ces contre  des  adversaires  qui  n'avaient  pour  moyens 
de  défense  qu'une  raison  mal  éclairée  et  de  simples 
usag.es.  Et  puis,  îl  se  forma  promptement  à  la  suite 
de  cette  promulgation  du  droit  canon  ,.  une  classe 
de  jurisconsultes  canonistes  qui  ne  se  bornèrent  pas 
ù  s'incliner  devant  l'autorité  législative  du  pape^ 
mais  qui,  à  Taide  du  droit  romain  dont  ils  entrcmê* 
lèrent  les  textes  aux  textes  canoniques,  glossateurs 
fervents,  habiles  praticiens,  développèrent  par  la 
jurisprudence  les  principes  déposés  dans  les  décré- 
tâtes. Rome  eut  ainsi  dans  chaque  État,  dans  chaque 
province,  un  corps  d'avocats  qui,  bien  que  laïques 
pour  la  plupart,  étaient  toujours  disposés  à  soute- 
nir les  prétentions  qu'elle  soulevait  et  les  abus 
qu'elle  cherchait  à  maintenir  (1). 

Nous  allons  successivement  examiner  l'organisa^ 
tion,  la  compétence  et  les  formes  de  procédure  de 
cette  juridiction. 

§67. 

La  juridiction  ecclésiastique  appartenait  aux  évê-> 
quesou  archevêques.  Il  y  a  lieu  de  présumer  que^ 
durant  plusieurs  siècles,  ces  prélats  l'exercèrent 
eux-mêmes.  Ils  en  déléguèrent  ensuite  l'exercice  à 

(i)  Hallam,  View  of  the  middle  âges,  chapu  6. 
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des  ecclésiasliqucs  qu'ils  désignaient  à  mesure  que 
les  affaires  se  présenlaienl. 

Ce  ne  fut  qu'au  xii*  siècle  que  Ton  sentit  le  be- 
soin d*imprimer  une  certaine  fixité  à  ces  justices  qui 
étaient  alors  appelées  Cours  de  chrétienté.  On  com- 
mence vers  cette  époque  à  trouver  dans  les  décré- 
laies  quelques  dispositions  qui  supposent  Tinstitu* 
lion  des  officiaux^  jtiges  ecclésiastiques ,  chargés 
d'une  manière  permanente  de  tenir  ces  cours.  II  pa- 
rait toutefois  résulter  de  plusieurs  rescrits  de  Boni- 
face  VllI  qu'elles  ne  furent  régulièrement  organi- 
sées que  sous  le  pontificat  de  ce  pape  (!)• 

Cette  organisation  portait  sur  deux  points.  11 
avait  été  posé  en  principe,  soit  par  application  de 
la  jurisprudence  féodale,  soit  comme  une  garantie 
d'impartiale  justice,  que  les  évèques  et  les  arche- 
vêques ne  pouvaient  exercer  en  personne  leur  juri- 
diction contentieuse,  qu'ils  étaient  tenus  de  la  faire 
exercer  par  des  clercs  qu'ils  nommaient  à  cet  effet. 
Ce  principe  reconnu,  il  fut  établi  que  ces  clercs  dé- 
légués seraient  permanents  et  connaîtraient  de  tou- 
tes les  affaires  de  la  juridiction.  Ces  deux  règles i 
toutefois,  ne  furent  point  instituées  d'une  manière 
jstable  et  sans  admettre  quelque  exception,  au  moins 
jusqu'au  xiv*'  wècle  (2). 

A  cette  dernière  époque,  les  cours  de  chrétienté 
furent  définitivementorganiscessousienorn  d'officia- 

• 

(1)  Décret.  BoDifaciiVllI»  lib.  I,  tit.  4,  cap.  2;  tit.  13,  cap.  2; 

lib.ll,  lit.  2,  cap.  i. 

(2)  Décret.  Bonif.,  lib.  J,  tiu  4,  cap.  3. 
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lUés.  Chaque  diocèse  éiaft  pourvu  d*unedl^  ces  cours. 
La  constitutiondeceltejuridiction  élait  très  simple» 
La  fonction  ^officiai  était  remplie  par  un  ecclé- 
siastique délégué  par  Tévôque.  Cet  ecclésiastique 
dut  dans  la  suite  être  gradué,  c'est-à-dire  licencié 
ou  docteur  en  théologie  ou  en  droit  canon  (i). 
Il  fallait  qu'il  eût  reçu  des  provisions  à  titre  gratuit 
et  que  ces  provisions  fussent  insinuées  au  greffe  des 
insinuations  du  diocèse.  L'évèque  pouvait  le  desti- 
tuer (2)^  mais  Tacle  de  destitution  devait  égale- 
ment être  insinué.  Cette  formalité  avait  pour  but 
d'empêcher  la  délégation  de  cette  fonction  pour  une 
seule  affaire;  cet  abus  avait  longtemps  existé  et  Ton 
avait  voulu  y  remédier  en  exigeant  que  la  délégation 
fût  publique  et  permanente. 

L'oflicial  siégeait-il  seul  et  sans  assesseurs?  Il  ne 
résulte  d'aucun  texte  qu'il  eût  besoin  d'assesseurs  : 
il  représentait  l'évêque;  il  exerçait  seul  une  juridic- 
tion qui  appartenait  à  ce  seul  prélat.  Cependant  lors- 
que l'article  V  de  l'ordonnance  de  1667  eut  ordonné 
que  les  formalités  établies  par  les  ordonnances  du 
royauoie  pour  le  jugement  et  l'instruction  des  pro- 
cédures fussent  suivies  dans  les  oflicialités ,  la  règle 
qui  voulait  que  les  jugements  criminels  fussent 
rendus  par  trois  juges  au  moins  dut  être  observée 
par  les  offîciaux.  En  conséquence,  lorsqu'il  s'agis- 
sait de  juger  un  ecclésiastique  pour  un  délit  corn- 

(i)  Ord.  de  Blois,  i4d8,  art.  45.  Décl.  du  22mar8i680. 
(2)  Défi,  du  i2  août  i700.  Édit.  de  déc.  i091,  art.  21 .  Éd.  d^avril 
1695,  art.  dl  et  39. 
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mun ,  rofficial  se  faisait  assister  de  deux  assesseurs 
gr^idués  (1). 

Le  tribunal  devait,  en  outre,  être  pourvu  des 
officiers  suivants  :  un  promoteur,  qui  avait  pour 
fonction  de  surveiller  l'instruction,  de  requérir 
l'applicalioD  des  peines  et  des  censures,  et  de  for- 
mer appel,  s'il  y  avait  lieu,  contre  les  sentences; 
un  vice-gérant,  chargé  de  suppléer  l'official  dans 
ses  fonctions  et  qui  devait  être  gradué  comme  lui; 
un  greffier,  pour  la  rédaction  des  actes  de  procédure 
et  des  jugements;  des  appariteurs  ou  huissiers, 
pour  faire  les  significations;  enfin  un  geôlier,  pour 
la  garde  de  la  prison  qui  était  annexée  à  rofiicialité 
et  dans  laquelle  étaient  détenus  les  prévenus  décrétés 
de  prise  de  corps. 

La  juridiction  ecclésiastique  avait  plusieurs  de- 
grés, et  les  «entences  des  officiers  pouvaient  être 
attaquées  par  la  voie  de  l'appel.  Cet  appel ,  interjeté 
soit  par  l'accusé,  soit  par  la  partie  plaignante,  soit 
par  le  promoteur,  était  porté,  en  premier  degré, 
devant  l'archevêque  métropolitain  ;  en  second  de- 
gré, devant  le  primat;  en  troisième  degré,  devant 
le  pape  ou  ses  commissaires  (2).  Cependant,  il  était 
de  principe  qu'on  fie  pouvait  plus  appeler  d'un 
jugement  ecclésiastique  après  trois  sentences  con- 
iirmatives  Tune  de  l'autre. 

(1)  Muyart  de  Vouglans ,  Lois  crim.,  p.  766;  Jousse,  Traité  de  la 
just.  crim.,  tom.  I,  p.  305. 

(2)  Pragm,  sanct.  et  concord.,  lit.  2  :  De  frivoî,  appelk^.  aï)  Irifer- 
locutorîîs. 

# 
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La  compétence  des  cours  d'Église  n'eut  point  de 
régies  fixes;  elle  variait  de  siècle  en  siècle;  elle  dé-  * 
pendait  des  temps  et  des  fluctuations  de  la  puis-  . 
sance  ecclésiastique,  gagnant  du  terrain  quand  cette 
puissance  dominait  les  autres  pouvoirs ,  et  prenant, 
au  contraire,  des  limites  plus  éiroîtes  lorsque  Fau- 
torité  royale  coaittença  de  s'affermir  et  de  revandi* 
quer  ses  droits.  Au  neuvième  siècle,  cette  juridic- 
tion, ainsi  que  nous  Tavons  vu  plus  haut  (1) ,  était 
incertaine  et  cherchait  ji  se  constituer.  A  la  fin  du 
douxième,  elle  avait  acquis  le  degré  le  plus  élevé 
de  son  autorisé. 

Oft  cbercherait  vainement  à  cette  époque  une 
distinction  précise ,  u«»e  délkèition  claire  des  délits 
ecclésiastiques  et  des  délits  comisuns.  ils  étaient 
sans  cesse  coafondus  les  uns  avec  les  autres,  comme 
lefc limites  des  deux  puissances  spirituelles  et  iem- 
porelles  Tétàieut  eUes-^ménies.  L'Église,  déclarant 
bardiment  qu'elle  tenait  sa  juridictiou  de  Dieu  et 
non  des  hommes  (2),  s'éiait  naturellement  emparée^ 
par  une  conséquence  de  ce  principe,  «de  toutes  les 
Biatièrès  qui  lui  semblaient  appartenir  à  la  mission 
sainte  qu'^etk  ram^plissaiu  £ile  avait  vdonc  successi*- 
vement  attiré  à  elle  :  V  la  connaissance  des  délits 
imputés  aux  clercs;  2"^  le  jugement  4e  tous  cmiiL  qui 
poavaîenri,  directement  ou  iudirecuemcat ,  affecter  • 

(1)  Yoy.  noire  chi|).  V4,  g  SS,  ,]^.  2S3  et^v. 
(^  AyraulW ilMrt.>d.,  liv. «H»  2* m,^n» 7. 
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les  întérôts  de  la  foi  dont  elle  avait  le  dépôt.  Nous 
allons  essayer  d'indiquer  les  faîtsr  nombreux  qui 
rentraient  dans  ces  deux  classes  de  délits. 

Le  privilège  clérical ,  dons  nous  avons  déjà  men- 
tionné rétablissement  et  les  premiers  eflbrls  (1) , 
s'était  rapidement  développé. 

Les  décrélales  des  papes  et  les  décisions  des  con- 
ciles avaient  nettement  posé  le  principe  que  tous 
les  ecclésiastiques,  séculiers  ou  réguliers,  n'étaient 
justiciables  que  des  juges  d'église,  à  raison  des 
crimes  ou  délits  dont  ils  se  rendaient  coupables. 
Les  textes  abondent  à  l'appui  de  ce  principe.  Tan- 
^lôt  les  papes  interdisent  aux  juges  séculiers  le 
jugement  des  clercs  :  Nullus  judicum^  neqite  presbyte' 
rum ,  neque  diaconum  ,  aul  clericum  ullum ,  aut  junio- 
res  ecclesiœ ,  sine  licentiâ  pontifiais ,  per  se  distringat 
aut  condemnare  prœsumat  (2);  s'ils  avaient  entre- 
pris sur  la  compétence  de  l'Église,  ils  étaient  frap- 
pés d'excommunication  :  Quod  si  fecerît  ^  ab  Ecclesiâ 
sît  sequestratus.  Tantôt  les  décrélales  proclament  le 
privilège  qui  couvre  les  clercs  :  ceux-ci  ont  leurs 
juges,  habentilli  suos  judices  (3);  toutes  les  accusa- 
tioivs  qui  s'élèvent  contre  eux  doivent  être  portées 
devant  les  tribunaux  ecclésiastiques  :  DeomnCcrimine 
clericus  débet  coram  écclesîastîco  judice  convenîri  (4)  ; 

(1)  Yoy.  suprà,  p.  264. 

(2)  Gratian.  décret,  sec.  pars,  caus.  il,  quœst.  1,  cap.  1  eli;  de- 
cret.*-Gregor.,  lib.  II,  tit.  2,  cap.  i  et  2. 

(3)  Gratian.  décret.,  caus.  ii,  quaest.  i,  cap.  5. 

<4)  Décret.  Gregor.,  lib.  Il,  tit.  1,  cap.  8;  LuciusIII. 
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cette  règle  est  absolue  dans  le  droit  canonique; 
elle  domine  9  elle  efface  toutes  les  lois^  toutes  les 
coulumes  qui  prétendraient  y  faire  quelque  excep- 
tion :  In  critninalibuB  cousis  in  nullo  casu  possunt  clc" 
rici  ab  aliquo  quàmsib  ecclesiasiico  judice  condemnari^ 
eiiamsi  consuetudo  regia  habeat  uifures  àjudîcibus  secu-- 
laribus  judicentur  (l).  Que  si ,  par  erreur  ou  par 
Violence,  quelque  clerc  est  traduit  devant  les  ju- 
ges séculiers,  il  ne  doit  pas  se  défendre,  il  ne  doit 
pas  répondre  (2),  si  ce  n'est  pour  s'écrier,  comme 
autrefois  les  citoyens  romains  :  Je  suis  clers  (3). 

Ce  privilège  est  reconnu  sans  contestation  par  le 
pouvoir  royal.  Philippe-Auguste,  dans  un  mande- 
ment  du  l""'  mai  1210,  déclare  que  les  juges  laïques 
ne  peuvent  arrêter  ni  emprisonner  un  accusé  lors- 
que sa  qualité  de  clerc  est  connue,  sauf  le  seul  cas  où 
il  serait  surpris  en  flagrant  délit  de  meurtre,  d'a- 
dultère, de  rapt  ou  d'un  autre  crime  de  la  même 
gravité,  et,  dans  ce  dernier  cas,  le  prévenu,  s'il  est 
arrêté  pendant  le  jour,  doit  être  immédiatement 
remis  au  juge  ecclésiastique;  s'il  est  arrêté  de  nuit, 
il  doit  encore  eâdem  nocte,  si  hora  sit  qud  possit  reddi, 
être  restitué  sans  retard  ;  si  la  nuit  est  trop  avan- 
cée, on  peut  attendre  au  .lendemain  en  prenant  les 
mesures  nécessaires  pour  ne  pas  le  confondre  avec 

(i)  Décret.  Gregor.,  lib.  Y,  tit.  11,  cap.  27  ;  Innocent  HI. 

(2)  Décret.  Grathn.  sec.  pars,  caus.  11,  quaest.  2,  cap.  47: 
Clericus  nuUtts  praesumat  apud  secular^m  judicem  episcopo  non  p^« 
mittente  pulsare  ;  sed  si  pulsatus  fuerît,  non  respondeat« 

(3)  Beaumanotr,  XI,  44. 
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les  iMliaîleurs  et  pour  lui  assurer  une  prison  hon- 
nête :  ie  juge  eodérâtsttque  «  seul  le  droit  de  le 
gard»  et  de  te  juger  (1).  Saint  Loats,  daos  ses  Éta* 
Missemenls,  reprodmt  fe  même  vè^  :  «  Si  le  r#i , 
on  un  ccHnle,  o«  un  bflnt^n,  ou  «n  nvtre  sa^^^iveur, 
aifant  justice  en  sa  terre,  fint  arrêter  un  nn  derc,  :0U 
un  croisé, ou aucvti  bomine  derdigÎKMi,  ^-â  même 
iMe^  quel  qoe  soit  son  crime,  il  le  «k>it  rendre  à  i'É- 
glîse  (3).  »  Pbilipf«-k-Bel ,  datis  une  ordonnance 
de  4i!SK)y  étai>Kt  que  les  évêq^es  ont  le  droit  d'arrô^ 
ter,  avec  on  sans  le  secours  d'ane  force  araoée,  k» 
clercs  4fni,  dans  leurs  diocèses,  se  remiratent  cou- 
pables dedéHls{3).  Une  autre  erdoanancedu  mèœe 

(4)  LiUerae  1™»  maii  4210  (Coll.  L,  XI,  294)  :  1.  Ne  de  cetero  ali- 
*  quem  de  quo  maBifestum  sit  qubd  sh  clerîcus ,  capiatis  vel  arestetis* 
neqne  incarceretis,  nisi  enm  inveneretts  ad  praesens  fercfectufnfmiltri, 
benîcidKiy^adttltmi,  vaptùe,  Tel  aHcujas  magoi  cninânit  hnjusModi... 
2.  Si  aulem  ad  aliquod  hujusmodi  forisfactorum ,  praesentialiler  et  de 
die  capUis  faerit  aliquis  de  quo  certum  sit  qubd  clericas  sit,  statim 
reddatis  euim  judici  ecclesiastico  sub  quo  erit,  ad  faciendinn  deeoid 
«fuod  secuDdinn  qvamittfiem  et  qualitatem  forisfectî  f«ertt  laGiendim. 
3. 1^  ?erb  de  noote  captufi  faerit ,  et eâdem  nooleà  judice  ecclesias- 
tico «requiratur,  si  hora  sit  quâ  possit  reddi,  eum  reddatis  per  bonum 
testimonium  ;  si  verb  eumeâdem  nocle  non  reddideritis ,  ipsumnon 
mittetîs  cum  1atroinl)us  Tel  afris  malefactoribus  ;  sed  per-se  in  custodil 
hMiestià  UMpre  ;ad  crastimmi  servetis.,  et  maftè  aBleqnàot  lefinraliHv 
eum  reddalis«celesiastioo  judici  sub  quo  erit. 

(2)  Liv.  I,  S  84  :  «  Se  li  rois  ou  quens  ou  bers  ou  aucun  qui  juslice 
a  en  sa  terre  prent  clerc  ou  croisié  ou  aucun  home  de  religion ,  tout 
fust  il  lais,  reKtfedmt  rendre  %  sefinte  £gfise,  de  quiAipte  imliect  qoe 
il  fasse.  » 

<S)  <i«fl.  L.,  f , IBf S l 'Qmà  vHm  impedisutHr  dicH  prs^Mît,  pqwwmv 
ecclesiasticas  ^  «oran  tuona  mobiKa,  corn  amivmvttcnttè  'fëi  siflev^ 
mis  capere  delinquentes  in  civitatibus  et  diœoesS^s 
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foi,  du  10  mars  1299,  reconnaît,  en  ihèse  générale, 
que  îes  juges  )ai(|ues  ne  peuvent  contraindre  les 
clercs  à  com paraître  devant  eux  dans  toute  action 
personnelle  (1).  Ce  privilège  des  ecclésiastiques  est 
défini  avec  clarté  par  Philippe  de  Beaumanoir.  Il 
pose  d'abord  en  principe  que  les  clercs  ne  peuvent 
dans  lotis  les  cas  être  traduits  que  devant  les  juges 
ecclésiastiques  (2).  Il  admet  ensuite  que  les  juges 
laïques  peuvent  faire  arrêter  les  clercs  accuse's  de 
crimes^  attendu  que,  par  une  sorte  de  fiction,  ceux 
qui  îes    arrêtent   sont    réputés  sergents  de  sainte 
Église  (3)  ;  mais  il  ajouté  qu'à  la  première  réquisi- 
tion ils  sont  tenus  de  les  rendre ,  en  demandant  seu- 
lement le  remboursement  des  dépens  (4).  S'ils  se 
hâtaient  de  les  justicier,  avant  de  vérifier  la  véri- 
table qualité  des  prévenus,  ils  étaient  excommu- 
niés (5).  Tels  sont  à  peu  près  les  termes  où  se  résu- 
mait en  général  au  douzième  siècle  le  privilège 
clérical. 

ToiittToîs,  quelque  absolus  que  soient  ces  textes^ 
l'application  de  ce  principe  soulevait  dans  la  prati- 

(i)  Cdl.L.,  1,334 :'G<ynceâiiirasi}t miRus secnlwTs jndex denceset 
persoais  eedesîAstioas  aoftm  se  Mper  personalibus  tctiafiibiis  te»*- 
poiderecompellat. 

(-)  Coutumes  de  Beauvoisis,  chap.  XI ,  30  :  c  Ne  s*eD  doit  sainte 
Eglise  meUer ,  exepté  les  persones  privilégiés  si  corne  clers ,  liquel 
demeurent  en  toz  cas€n  fi  jttwdttron  èe  sahite  Église.  » 

O  Cbap.  XI,  46  :  «  En  pretiunt  tes  clers  por  tfas  de  criciiie  diï  «qui 
^IwttKCwi  Sont  sergaift  de  sarinle  É^îse.  » 

(*)  Chap.  XI,  40,41,42. 
©Chap.  XI,  44. 
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que  des  difficultés  qui  tendaient  à  se  traduire  en 
exceptions.  Les  juges  d*église  ne  prononçaient  ni 
la  peine  de  mort,  ni  les  peines,  communes  à  cette 
époque  ,  qui  entraînaient  la  mutilation  de  quelque 
membre;  leur  maxime  était  qu'ils  ne  devaient  frap- 
per qu'avec  le  glaive  spirituel  :  Ecclesia  enim  gladium 
non  habei  nisi  spirittmlem  qui  non  ocdditsed  vivificat  (i). 

Il  résultait  de  là  que  les  crimes  les  plus  graves 
n*  étaient  atteints  que  d'une  peine  insuflisante, puis- 
que l'Église  n'avait  pour  les  punir  que  ses  peines 
spirituelles  ou  la  prison  (2).  La  force  des  choses 
même,  la  nécessité  d'aune  répression  plus  efficace, 
luttaient  donc  incessammentcontre  le  privilège,  pour 
r  amener  ces  crimes  devant  les  juges  ordinaires  (3). 

Tel  fut  le  motif  d'une  juriprudence  qui,  par  une 
espèce  de  transaction ,  semblait  devoir  concilier  les 
deux  juridictions.  Les  clercs,  lorsqu'ils  étaientaccu- 
sés  de  crimes  atroces,  étaient  remis  à  TÉglisequi, 
après  avoir  vérifie  les  charges,  procédait  solennel- 
lement à  leur  dégradation.  Cette  dégradation  enle- 
vant aux  accusés  leur  titre  clérical  et,  par  consé- 
quent, le  privilège  attaché  à  ce  titre,  ils  étaient 
abandonnés  ensuite  au  bras  séculier.  Cette  marcbi 
est  recommandée  par  quelques  décrétales.  Inno- 
cent III  rappelait  au  douzième  siècle  que  la  faculté 

(1)  Grat.  décret.,  lib.  YI,  caus.  23,  qu«st.  2. 

(2)  Décret.  Gregor.,  lib.  V,  tiu  11,  cap.  27  :  Ut  in  perpétua 
earcerem  ad  ageodam  poeniteotiam  îpsum  includas.  —  BeamnaDoift 
XI,  45. 

'(3)  Ayrault,  Inst.  jud.,  lib.  Il,  2*  p.,  n*!. 
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de  livrer  au  juge  séculier  le  clerc  dégradé  par  le 
juge  ecclésiasii(|ue  était  consacrée  par  d'anciens 
canons  :  In  aniîquis  canonibus  œntinetur  ui  clericus 
per  ecclesiasiicum  judicem  degradatus  seculari  trada- 
fur  curiœ  puniendus.  Et  il  confirmait  cette  règle  en 
invitant  seulement  le  juge  dYglise  à  intercéder  au- 
près du  juge  séculier  pour  obtenir  la  ipodération 
de  la  peine  :  Cum  enim  quidam  antecessorum  nostro- 
rum  super  hoc  cansuUi  diversa  responderint  et  quorum- 
dam  sii  opinio  à  pluribus  adprobata^   ut  clericus  qui 
propter  hoc  vel  aliud  flagiiium  grave ,  non  solùm  damna- 
bi(e  sed  damnosum  y  fuerit  degradatus  9  tanquam  exutus 
privilegio    clericali  1   seculari  foro   per  consequentiam 
applicetur..*  pro  quotamen  débet  Ecclesia  efficaciter  in-- 
tercedere  ut  citrà  mortis  periculum ,  drcd  eum  sententia 
moderetur  (1).  Les  papes  Lucius  III  et  Célestin  III 
étendirent  cette  mesure  aux  clercs  trouvés  en  fla- 
grant délit  d*hérésie,  de  vol ,  d'homicide  et  de  par- 
jure (2)  ;  leur  motif  est  rinsuffisance  des  peines 
ecclésiastiques  :  Quùm  Ecclesia  non  habeat  ultra  quid 
faciat ,  ne  possit  esse  ultra  perditio  plurimorum ,  per 
secularem  comprimendus  est ,  ita  quod  ei  deputctur  exsi* 
Hum ,  vel  alia  légitima  pœna  inferatur  (3). 

Celte  tradition  des  cjercs  avait  été  adoptée  avec 
empressement  par  les  lois  civiles.  Une  ordonnance 
de  Philippe-Auguste  la  consacrait  en  ces  termes  : 
Si  clericus  deprehensus  fuerit  in  raptu,  tradetur  Eccle- 

(1)  Gregor.  décret.,  lib.  Y,  lit.  il,  cap.  27. 

(2)  Gregor.  décret.,  lib.  V,  lit.  6,  cap.  9,  et  lib.  II,  tit.  1 ,  cap.  10. 

(3)  /ôêrf.,lib.  Il,  tit.l,  cap.  10. 
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mœ  ad  degradandum  et  posi  de^radationem  pQlerii  eum 
capere  rex  vel  jjusticiariM  etfacere  de  eoju$tiliam{i). 
Oa  la  retrouve  dans  dos  anciennes  caulumes;  la 
\ieille  coutume  de  Bretagne  contenait  cette  dispo- 
sition :  «  Seront  les  prélats  tenus  de  dégrader  tes 
délinquants  »  pour  être  punis  de  mort  par  le  juge 
séculier^  s'ils  l'ont  desservi  (2).  » 

Cependant  ^  quelle  que  fût  rautorité  de  ces  textes, 
il  est  certain  que  celte  di&po&ition  pe  fut  jamais 
complètement  exécutée.  Les  évoques  refusaient  de 
dégrader  les  ecclésiastiques  ei  de  les  livrer  aux  ju- 
ges séculiers;  ils  se  conlenlaient„  quelque  atroces 
que  fussent  leurs  crimes,  de  leur  appliquer  les 
peines  de  TÉglise  et  la  prison.  De  là  s'élevèrent 
d'inextricables  conflits  dont  tous  les  monuments 
du  temps  ont  gardé  les  traces  (3).  Tantôt  les  juges 
laïques  refusaient  de  reconnaître  Tautorilé  de  la 
chose  jugée  aux  sentences  des  juges  d'Église  por- 
tant acquittement  des  clercs,  elles  frappaient  d'exil 
après  cet  acquittement  (4);  tantôt  les  légistes  es- 
sayaient d'établir  la  maxime,  déjà  acceptée  parle 
droit  canonique  dans  quelques  cas  partrèulicrs  (5), 
que  les  clercs  coupables  de  crimes  atroces  se  trou- 
valent  dégradés  de  plein  droit  et  pouvaient  être  li- 

(1)  Philippe- Auguste,  Ëstablissements  eutre  k  roi,  les  clercs  et  les 
barons,  an  1204  (Coll.  L.,  T,  39). 

(2)  Tit.  r,  art.  7. 

(3)  Floquet,  Hist.  de  TÉchiquier  de  Normandie,  tom.  I^  p.  135. 

(4)  Oïd.  de  Philippe  IV,  an  1300  (Coll.  L.,  I,  543). 

(5)  Grat.  décret,  sec.  pars,  caus.  1 1 ,  quaest.  U 


vrés  de  suUea^ix  j«H^8  ordinak^es.  Mais  «et  Mesures 
impuissances.,  eoiHre  lesquelles  luttait  éiiergH|«^ 
aient  TÉglise,  n'eureni  pendant  plusieors  siècles 
aueoa  effet,  et  Ti'iiipii'iifté  des  clercs  n^eul  un  terme 
que  torsq^oe  Tautarîté  royale  etst  établi  les  cas  pri* 
vilégîés  qui  attiraient  les  accusés ,  cruelle  que  fftt 
leur  (fiiattté,  devaot  les  tTibunairx  hvqttes,  et  lorsi^ue 
rordMinance  de  Melon  de  i580  dit  institué,  pour 
leio^ment  de  ces  cas,  Finstrctction  conjointe  des 
deux  îurwifctions.  Nous  trouTerons  plus  loin  cette 
procédure  exeeptiannelle  (i). 

Examinons  maintenant  à  quelles  personnes  le 
privilège  de  cléricature  était  étendu.  C'est  dans  son 
application  surtout  que  se  révélait  Tabus  du  prin- 
cipe. Il  était  naturel  de  retendre  à  tous  les  mem- 
bres du  clergé  régulier,  les  religieux  profés^les 
frères  lais ,  les  religieuses,  les  frères  de  la  charité , 
même  les  chevaliers  de  Malte  ;  il  était  également 
naturel  de  l'appliquer  à  tous  les  ecclésiastiques  du 
clergé  séculier,  presbifferos  et  diaconos  etsuMiaconos, 
cantores  et  lectores  quos  omnes  clericos  appellamm  (2)  ; 
mais  l'Église  ne  s'en  était  pas  tenue  là  :  tous  ceux 
qui  vivaient  cléricalement ,  vivantes  cUricaliier y  les 
écoliers  de  TUniversilé,  tous  ceux  même  qui  avaient 
reçu  la  simple  tonsure,  bien  que  cette  marque  de 
cléricature,  inférieure  au  dernier  des  sept  degrés 

(i)  Yanespen,  De  jur.  ecclesiast.  uqît.,  pars  III,  tit.  2,  ii*46  et 
seq.;  Fleury,  last.  de  droit  ecclés.»  tonu  II. 
(2)  NoT.  Justinian.,  123,  cap.  i9. 
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d'ordination,  ne  comportât  aucun  office  spirituel , 
jouissaient  des  immunités  ecclésiastiques. 

Or,  d'une  part  »  les  évèquesi  pour  accroître  leur 
influence,  pour  augmenter  le  nombre  de  leurs  sujets, 
s^empressaienl  de  donner  la  tonsure  à  tous  ceux  qui 
se  présentaient ,  même  aux  gens  mariés  (1).  D'un 
autre  côté,  la  mansuétude  des  juges  ecclésiastiques, 
les  formes  de  leur  procédure ,  Téquité  même  de 
leurs  décisions,  rendaîentleur  juridiction  populaire; 
les  accusés  imploraient  leur  renvoi  devant  eux;  et 
les  bourgeois,  avides  d'un  privilège  qui  assurait 
leur  liberté,  heureux  d'appartenir  à  TÉglise  qui  les 
protégeait,  sollicitaient  comme  une  faveur  cette  toQ- 
sure  qui  les  marquait  du  sceau  de  la  cléricature. 
Beaumanoir  rapporte  que  les  larrons  et  les  meur- 
triers se  revêtaient  eux-mêmes  de  Thabit  de  clerc 
et  se  faisaient  une  tonsure  les  uns  aux  autres  pour 
échappera  la  justice  ordinaire  (2). 

Cependant  les  juges  d'Église,  loin  de  répudier  ces 
abus  et  ces  fraudes,  n'y  voyaient  qu'un  moyen  d'é- 
tendre leur  autorité.  Il  suffisait  qu'il  y  eût  appa- 
rence de  cléricature,  que  les  accusés  fussent  tonsu- 
rés, pour  que  l'afFaîre  leur  appartint;  car  seuls  ils 
avaient  le  droit  de  vérifier  leur  qualité,  et  une  fois 
qu'ils  étaient  saisis  du  procès  ils  ne  le  lâchaient  plus. 
Beaumanoir  nous  l'apprend  au  sujet  même  de  ces 
malfaiteurs  qui  prenaient  une  fausse  tonsure.  L^ 
découverte  de  leur  supercherie  n'était  pas  un  obsia- 

(1)  Loyseau,  Traité  des  seigneuries,  p.  59. 

(2)  Chap.  XI,  45. 


de  à  ce  qu^ils  fassent  livrés  à  TÉglise,  car  TÉglise 
seule  avait  mission  pour  la  conslater.  Or  il  arrivait 
ou  que  ces  malfaiteurs  étaient  reconnus  pour  être 
clercs,  ou  qu'ils  étaient  déclarés  étrangers  à  la  cléri- 
cature.  Dans  le  premier  cas,  TÉglise  les  conservait  el 
lesjusticiait  selon  ses  formes.  Dans  le  second  cas,  elle 
les  conservait  encore ,  car  cil  qui  le$  renderoieni  se- 
rotent  irréguler;  donc  les  poeni  et  doivent  mètre  en  pri- 
son perpétuelle  y  aussi  comme  sHls  estaient  clerc  (I). 

Les  xii"*  et  xiii*  siècles  sont  remplis  de  conflits  et 
de  débats  entre  les  deux  juridictions.  Ce  sont  des 
évêques,  des  abbés  qui  réclament  comme  leurs 
justiciables  des  bourgeois  auxquels  ils  ont  donné 
la  tonsure   :   Abbas  compendiensis  fecerat  tonsuram 
clericalem   cuidam  burgensi.   Post  modùm,  càm  pro 
quodam   crimine  sibi    imposito   à   ballivo   caperetur , 
abbas  volebat  deffendere  et  cognilionem  lusbere  de  ipso^ 
ratione  tonsurœ  clericalis  (2).  Ce  sont  des  officiaux 
qui  revendiquaient  des  accusés  par  cela  seul  que 
ceux-ci  savaient  lire  et  écrire,  car  il  y  avait  là  appa- 
rence de  cléricalure(3).  Ce  sont,  enfin,  des  accusés 
qui,  même  après  leur  condamnation  par  les  juges 
ordinaires  ,  invoquent  la  qualité  de  clercs  et  se  font 
i^lamer  par  l'Église  :  Se  'il  a  la  couronne  et  l'Iiabii  de 
Uffi^soit  bierreSy  nulle  cognoissance^  n^  nulle  responce 

(1)  Cap.  XI,  48. 

(^)  Arrêts  du  pari.  1261  et  1262.  Reg.  des  Olim,  I,  529  et  U\ , 
n»' 6  et  13. 

•    (3)  Arrêt  de  l'échiquier,  29  oct,  1474;  Floquet ,  Hist.  de  Téchi- 
quier,  1, 147. 

I.  2& 
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H^rue  il  faoe,  ne  M  fmet  pamr  damage:;  mr  .U  n'jeM  mk 
ees  jttges  cftéitamea  et  cagnei»smoe  fmie  doeuM  'Oghà 
qtd  n* eet  mie  ^see  juges  wéinaires  si  me  vma  rim  (ij, 

Enfln  ce fn -Paient  pm  Beulement  ke  elenes  0t  n«i 
Mjui  poii^iem  «quelque  signe  «Klérieur  4e  déna^ 
ture  que  •oauwait  le  privilège;  «'élmefil «eocoM  ites 
crof9^«  :  «  Qmooiiq«e,  dit  Seaumanoir,  est  oraîeé  4t 
ia  cr0fx^''<mitiienH9r  n'est  teiru  à  aiépoMbie  en  «die 
cour  laïque  »(â).  «  ^m  erdoMiaw»  tiewaiv  iSM  ili^ 
fnttaît  toatefois  cette  atinbution-:  f  Usscreôfiésaorit 
justreta4)le6  des  Msours  ecclésiasti^iies  pour  tous  cri* 
mes  qui  n'entratoent  ni  mort  ni  mutilatien  (S).»  €*é- 
iaieqt,  «nfin,les  6ce44er6(4),  lespauvre»,  les  veuves, 
les  orphèlmSi  les  lépreux,  ies  é(r&i»gers,  miserdbil^ 
fersmœ^  sufvatit  i'expressîen  des  légîfites»(5):i'Ég(Î6e 
ouvrait  sa  juridicn ion  auxfaîli^les,  aux  affligés  (0^),'etse 
déclarahlewpal^reniBe;  eilesefaisaitl'apfi^uides  petks 
et  se  grandissait  à  som  tour  en  «'appuyaiA  Bur  eax. 

Tetle  était  de^nc  h  première  èase  de  la  juriéîc- 
tlon  de  TÉglise  :  la  qualité  de  t'aoousé,  son  titre  de 
clerc.  Ce  titre  seul ,  ifbsirracftîon  faite  do  caractère 
des  faits,  constitua^its^^compétence;  il  suffisait  même 
qu'un  reflet  incertain  de  cléricature  planât  sur  Fac- 
eu9é  pour  qu'elle  le  saisit  a'ussitôt.  Le  privilège 


ègeid^ 


(1)  Ëtabliss.  de  saint  Louis,  1270, 1,  84. 

(2)  Chap.  XI,  8. 

(3)  Ëtabliss.  sur  les  croisés,  mars  1204  (Coll.  L.,  1,  32). 

(4)  tett.  Phii.  Atig.,  1200  (C.  L.  1.,  28.). 

(5)  Gommentaria  Joan.  Constant,  in  constitutiones  regias,  p.  10, 2». 

(6)  Honorius  Ul,  décret.  Gregor.,  lib.  II,  Ut.  II ,  De  foro  coiDjp«- 
lenti,  cap,  XV. 


laUP.  101.  OHZIÈltt  Xt  PODZIÈBK  MÈCUKAf  $66.  331 

ri^  couvrait  déjk  la  xaoiùé  de  la  aatioo  et  défi»» 
dait  4ftea  ^uoiigiifetes  av^  fermelëu 

liais,  à  côté  de  cette  première  régie,  l'Église  en 
avail;  éhibU  une  secoode  non  moim  efikace ,  non 
moins  puissante.  Gardienne  de  la  ibi,  tous  les  faits 
qui  semblaient  effleurer  ce  d^t  sacré  lui  apparte- 
naient.  La  baule  raison  de  JKeaumanoir  s'incline 
elle-mèoie  devant  cette  prétention  et  la  consacre  : 
«  car,  porce  que  sainte  JÊgliseest  fionlaine  de  foi  et 
decr^ocep  cil  qui  propremeiMt  sont  establi  à  gar- 
der le  droit  de  sainte  %Use^  doivent  le  counois- 
sance  ei  savoir  le  foide^ascun  (i).  »  Ainsi  ce  n'é- 
tait plus  la  qualité  de  l'accvsé,  c'était  la  nature  du 
£ait  qui  constituait  celte  rseconde  l>rancbe  de  la  com- 
pétence ecclésiastique;  l'accusé  s'effiic^it;  peu  Im- 
portait qu'il  fût  clerc  ou  laïc;  le  fait  seul,  par  son 
caractère  propre»  déterminait  la  juridiction  « 

Cette  règle  amenait  devant  les  jqges  ecclésiasti- 
ques deux  classes  distinctes  de  faits  :  les  causes  pu- 
rement .spirituelles,  et  les  délits  eeclésiastiqucs« 

Les  causes  purement  spirituelles  comprenaient 
toutes  celles  qui  a^aieni  pour  objet  radm.inislralion 
des  sacrements ,  les  vœux  de  religion^  la  célébra- 
tion des  o£Qces,  la  discipline  ecclésiastique  et  tou- 
tes les  contraventions  aux  constitutions  canoniques. 
Toutes  ces  matières  appartenaient  exclusiveinent  à 
là juridictioa ecclésiastique,  suivant  la  novelle,  tou- 
jours en  vigueur,  de  Ju^inien  :  Si  aniem  ecdems- 
^kS causa  est,  nuUam  comniuntonem  habeantjudiqss  ci- 

(1)  Cap.  XI,  2. 
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vUes  circà  talent  examînaiianem;  $ed  sanctissimm  épis- 
copuSf  secundùm  sacras  régulas  causœfinem  vmponat{i). 
Celle  attribution  ne  fut,  au  reste,  jamais  contestée; 
elles  art.  4  el  t5  deTord.  de  1539  et  34  de  Tédlt  de 
1695  n'ont  fait  ultérieurement  que  la  conûrmer. 

Les  délits  ecclésiastiques  comprenaient  tous  les 
faits  qui  pouvaient  blesser  les  intérêts  de  la  foi  et 
qui  étaient  punis,  non  par  la  loi  commune,  mais  par 
les  saints  canons  seulement  (2).  Quelques-uns  ce- 
pendant étaient  à  la  fois  prévus  par  la  loi  commune 
et  par  la  loi  canonique,  et  pouvaient  être  poursuivis 
successivement  devant  l'une  et  l'autre  juridiction; 
on  les  appelait  mixtifori.  Il  serait  difficile  de  don- 
ner une  énuraéraiion  complète  de  tous  les  faits  qui 
pouvaient  avoir  ce  caractère  au  xu*  siècle.  Nous  en 
citerons  quelques-uns. 

Le  crime  à' hérésie  était  le  premier  et  le  plus  gra- 
ve de  tous.  Les  Établissements  de  saint  Louis  ordon- 
nent que  les  iiidividus  soupçonnés  d'hérésie  seront 
livrés  à  Tévèque  pour  être  jugés  (3).  La  cour  d'É- 
glise était  donc  chargée  de  les  examiner  et  de  les 
condamner.  Si  l'hérésie  était  reconnue,  ils  étaient 
frappés  d'excommunication  et  d'anathème  (4);  ils 
pouvaient  même  être  détenus  in  perpétua  carcere  jm- 

♦ 

(1)  Nov.  123,  cap.  XXI,  in  fine, 

(2)  Commentaria  Joan.  Constant,  in  constitutiones  regias,  p.  18, 2". 

(3)  Liv.  1 ,  85;  1.  1  C.  Th.,  De  religione;  Julius  Clarus,  lib.  V, 
J  HîEresis,  4;  Farinacius ,  De  haeresi,  quaest.  86,  §  1.  *       ^ 

(4)  Innocent  III,  Décret.  Greg,  lib.  V,tit.  VII,  cap.l3;Greg.IX, 
Décret.  Greg.,  lib.  V,  tit.  VII,  cap.  15. 
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qu'à  ce  qu  ils  eussent  abjuré  leurs  erreurs  (!)•  Maïs 
comme  ces  peines  étaient  insuffisantes,  que  le  sup- 
plice du  feu  paraissait  seul  assez  formidable  pour 
venger  la  religion,  et  que  l'Église  ne  pouvait  pronon- 
cer cetle  peine ,  il  fut  établi  que  l'accusé ,  après 
avoir  été  déclaré  convaincu  d'hérésie  par  le  juge 
ecclésiastique,  serait  livré  au  juge  séculier  qui  le 
condamnerait  à  être  brûlé  vif  et  le  ferait  exécuter. 
Cette  double  compétence  des  deux  juridictions  est 
écrite  dans  plusieurs  décrétales.  Innocent  III  et 
Grégoire  IX  l'expriment  dans  les  mêmes  termes  : 
Damnati  hœretici  per  ecclesiam ,  seculari  judicio  relin" 
(luantur,  animadversione  débita  puniendi  (2).  Les  héré- 
tiques relaps  étaient  même,  suivant  une  décrétale 
d'Âlexanclre  lY,  abandonnés  au  juge  séculier  sans 
qu'il  fût  besoin  d'une  condamnation  préalable  :  Si 
deprehensi  fuerint  in  abjuratam  hœresim  recidisse ,  se- 
culari  decernuntur  jvdkio  sineullâ  penitùs  audientiâ  re- 
linquendi  (3)>  Beaumanoir  rappelle  très  nettement 
cette  marche  de  la  procédure  :  «  En  tel  cas  doit  ai- 
der la  laie  justice  à  sainte  Église,  car  quant  aucuns 
est  condamné  comme  bougre,  par  l'examination  de 
sainte  Église,  le  doit  abandonner  à  la  laie  justice, 
et  la  justice  laie  le  doit  ardoir,  porce  que  la  justice 
espirituel  ne  doit  nului  mètre  à  mort  (4).  » 

(1)  IM,  :  Si  in  haeresi  deprehensi  nolunt  redire  ad  fidem,  ^etru- 
dendi  sunt  in  perpétue  carcere  ad  pœnitentiam  peragendam. 

(2)  Décret.  Gregor.,lib.  V,lit.7,  cap.  13  et  15. 

(3)  Sext.  décrétai.,  lib.  V,  cap.  1,  cap.  4. 

(4)  Gap.  XI,  2;  Ëtabliss.  de  saint  Louis ,  1 ,  85  ;  Assises  de  Jérusa- 
lem, cour  des  bourgeois,  CGXL  ;  Julius  Qarus,  $  Hseresis,  n.  6. 
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Le  sacrilège  était  iin  délit  mixtifori;  2  poovait 
être  puni  par  Ftrne  et  l'autre  jaridictBon  :  Mafe/bc- 
tores  ecclesiamm  in  niroque  for&  convenin  passunt  (l). 
Qnand  les  peines  eeclésrastrqiiies  soffisaient  poor  k 
réprimer,  quand  réxcommaDication  des  sacrilèges 
sembfait  une  expratio»  asser  grave,  JTSglîse  s'em- 
parait des  conpables  et  prononçait  son  anathème(â). 
Mars  qnand  la  gravhé  du  hii  appelait  Tapplication 
d'une  pefne^  corporelle,  Fe  glaive  séculîer  venait  au 
secours  de  TÉglise:  Gladîù  secnlari  utendnm  estcùm 
spirttualis  non  thnetnr  (3);  iT  s'agissait,  en  effet,  dans 
ce  cas,  de  venger  Towtrage  fait  à  la  religion  on  à  ses 
ministres  ;  rintervewtio»  du  }ogeséc!!rlier  avait  donc 
été  introduite  en  faveur  êe  l'Égfrse  et  pour  soute- 
nir ses  droits  et  sa  dignité  ;  c'étatt,  par  eonséqttent, 
^ à  Pévêque  à  décider  lui-mémeà  quels  jtrges  il  fal- 
lart  renvoyer  les  prévenus  :  Hxfavoremecdesiœ  intro- 
ductum  est  ut  metèefaciores'  sum  qm  sacrîtegi  srnif  eetf 
send^y  venerabilium  beorum  rectores  possnnt  svB'tfSLO 
mahterhit  jwRce  etmvenire  (4). 

Vusure  était  égaFenent  pliacée  parmi  les  dfeKts 
ecclésiastiques  (5),  soît  parce  qtr'elte  était  défwrdue 
par  ïes^  sainte  Écritures  (8),  soit  parc»  qa*«lfe 

fi)  Lucitts  IH,  Beciwt.  Gi«0»r.  ,1  lîb.  tt,  tit.  2,  De  fbr(»eempe- 
tenu ,  cap.  8, 

(2)  îîod  l'oc,  cap.  f6. 

(3)  Lucius  »,  ead.  hoc,  Bb.  T,  dt.  T^  cap.  9*. 

(4)  Eod.  loc,  lib.  îf ,  tîl:.  2,  cap.  S^  Decianos,  Tract  crinA.» 
lib.  IV,  cap.  27. 

(3)  Jùlius  Claros,  §  Usnra,  n.  8. 

(6)  Oeuter.,  23-,  v.  1^  :  Noir  fœnerabrs  fratiri' ttnr  ad*  Qsitraiir  pec«- 
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bksMtê  fe  cfaarilé  ebtréiieane  (1),  soiteafin  parca 

qa»^  hr  \m  ea««n4t)3ie  fui,.  jufti)u'à  Ferdoon^nee  dm 

PbîUppe*le-Bet  de  jdavier  iSli,  la  seule  qui  la  f^ 

v^&oi  r^âsanilanc  Btt  ikûI  (!J)'.  Les  ËtablissemeaU 

de  saint  Louis  oidanoenÉ  «|U9v  s^^i  se  turouye  daas  la 

terte  dfitn  bavon  o«  à'um  seî^Mor  des  iiidividus 

eofHnakicu»  d'usure ,  le  sa^nevr  doit  les  reuvoyef 

devaat  ieajt^s  d'Égiim^  et  puia,  sfoule  la  loi>  H 

doivent  eHre  pugnitP  pm  tateàf  Ê§Use  pour  le  peehé  (3)  • 

BeanfireiBoiri^ose  également  ccmnie  une  régie  abso- 

Uie  ^e  ia  cmmaissau^se  de  l'uaaipe  appartient  à 

sainta  ÉgUae  (4).  Gependaitl,  qurnidhi'. loi  commune 

saillit  occupée  ulttérieudrenieAt  des  fzcaDsactioDS  usu- 

sairee^  ieft  légiales  préiiendàrent  que  le  délit,  était 

mvBiifmri^  et  en  revendiquèrent  »  dans  certains  cae» 

laeennaideance  pour  les  juges  séeuUef  s }  ee  (M  pour 

les  ^saaleiirs  du;  droit  canoniqjue  la  source  de 

eommentaiffes   diffue  et  d'Uilermiiiables  dîseua* 

siew,  (5)'. 

W  parjure  éiait  encore  utk  délit  eGclésiastique, 
catW parjure  est  la  viola tioni  dii  sèment^  et  le  ser-* 
meaiest  u»  acte  religieux.  Bomfase  VHI  posait  en 
I>riaeî()6  que  lea  laïques  étaieni  justiciables  del'Ér 

niam. — Levit.,  25,  t.  37  :  Ne  accipias  usuras  ab  eo,  nec  ampliùs  quàm 
cledisti. 
(i)  MMyactdeltouglaDSj  Ltnscrim.,  9.  322. 

(2)  Gregor.  X,  Sexti  decreU,  lifa»  V,»til.  V,  cap- 1  ;  ]>ecianuS|  libk;  IV^ 
cap.  27. 

(3)  Éubl.,  lib.  1,  §  84. 

(4)  Cap.  LXVIU,  5. 

.  (5)  Decianus,  lib.  IV,  tit.  27,  4.   ' 
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glise  pour  tout  ce  qui  se  rapportait  au  serment: 
IkUione  juramenti  laicus  coram  judice  eccle^tv^o  oonr 
venitur  (i).  Le  concile  de  Tolède  (2)  et  les  papes 
Innocent  III  (3)  et  Alexandre  III  (4)  fulminèrent 
des  peines  contre  les  parjures.  Toutefois,  ce  crime, 
de  même  que  l'usure,  fut  revendiqué  dans  la  suite 
par  les  juges  séculiers,  et  il  devint  un  de  ces  nom- 
breux cas  mîa;a*/ori  qui  embarrassaient  lesdeiix  jus* 
tices  par  un  perpétuel  conflit  d'attributions  (5). 

Les  mêmes  observations  se  présentent  à  l'égard 
de  la  simonie^  qui  était  un  crime  exclusivement  ec- 
clésiastique (6),  du  rapt  et  de  l'adultère,  qui  ap- 
partenaient aux  deux  j  uridictions  (7) ,  du  blasphème, 
du  sortilège,  du  faux  en  écritures  apostoliques ,  de 
l'inceste  et  de  la  fornication,  de  l'infraction  de  la 
paix^  pcucis  fractœ,  etc. ,  qui  rentraient  dans  la  même 
catégorie.  Lorsque  le  délit  était  exclusivement  ec- 
clésiastique, il  ne  pouvait  s'élever  aucune  difficulté; 
les  juges  séculiers  étaient  incompétents.  Mais  lors- 
que le  délit  était  mïxti  fort  ou  prétendu  tel ,  et  c'é- 
tait le  cas  le  plus  fréquent,  les  conflits  se  succé- 
daient rapidement.  Une  règle  importante  avait  établi, 
peut-être  pour  concilier  ces  prétentions  diverses, 
que  les  accusés  de  ces  délits  pouvaient  être  successi- 

(1)  Sexti  décret.,  lib.  II,  lit.  2,  cap.  3. 

(2)  Gratian.  décret., 2'  pars.,  caus.  XXIT,  qusest.  1,  c  10. 

(3)  Décret.  Gregor.,  lib.  Il,  tU.  24,  cap.  10. 
.    (4)  Décret.  Gregor.,  lib.  II,  tit.  l,c.  13. 

(5)  Decianus,  eod.  loç.,  6. 

(6)  Julius  Glarus,  §  Simonia,  6. 

(7)  Decianus,  eod.  loc. 
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veoient  traduits  devant  les  deui  justices  et  se  voir 
coQu^aniDés  aux  peines  différentes  qu'elles  pronon- 
çaient. Ainsi  Taccusé  d'hérésie  était  frappé  d'ex- 
communication par  le  juge  ecclésiastique  et  con- 
damné ensuite  à  être  brûlé  vif  par  le  juge  séculier. 
Ces  deux  actions  ne  paraissaient  point  enfreindre 
le  principe  de  la  chose  jugée ,  car  elles  avaient  un 
but  distinct:  l'une  poursuivait  l'infraction  morale, 
le  scandale  du  péché,  l'autre  le  trouble  public,  le 
péril  social  ;  Tune  appliquait  des  peines  purement 
spîriluellea^  l'autre  des  peines  afflictives.  Les  deux 
sentences  se  soutenaient  donc  Tune  l'autre,  et  la 
maxime  Una  non  toltit  aliam  était  entrée  dans  la  ju- 
risprudence (1). 

Pour  achever  de  faire  connaître  l'étendue  et  les 
limites  de  la  compétence  des  cours  d'Église,  il  est 
peut-être  nécessaire  de  déterminer  avec  précision 
les  peines  qu'elles  pouvaient  prononcer.  Nous  avons 
indiqué  déjà  quelques-unes  de  ces  peines;  mais  il 
importe  d'en  présenter  une  énumération  plus  exacte 
et  plus  nette. 

L'Église  repoussait  la  peine  de  mort  et  les  peines 
qui  emportaient  quelque  mutilation  ,  car  elle  avait 
horreur  du  sang,  Ecctesia  abhorret  sangvànem,  et  son 
glaive  était  purement  spirituel  :  Ecclesiagladiumnan 
habet  nUi  spiritualem  çtit,  non  occiditf  ud  vivificaL  Elle 
ne  pouvait  prononcer  aucune  peine  qui  fût  suscep- 
tible d^une  exécution  publique,  comme  les  galères, 

(i)  Decianus,  Tract,  crim.,  lib.  IV,  tit.  Î7,  6. 


fat  ^lueslioii,  ts  feuei,  la  eaar^ti^^  le  cârcaft  et  te  pî* 
laffi^  car  le  ponvoic  de  profio«i«es  ç««t  petae»  b|%- 
pMtteiKktt  qu'ans  juge»  qui  avahîeni  le  droit  de^iVe, 
Vimperium  des  RomaÎBfr;  eûfia  elfe  ba  paavai&j^ô- 
nMttep  1»  peine  d»  baiiaiieeinefl&^  oaïf  L'»é«iai«ii 
deaellepeiB«:d«raa»deuii'tieffrk»ipe^ei  le  juge  d'É- 
gUse  n'eftavallaueiin^K 

Q«elile»étaiient  done  lea  peioes  taniporelleâdtMiiee 
juge  pcmtait  disposep?  Ea  prefluev  Hm^  la  prisMet 
même  1»  pvmm  perpéiueUe  (i).  Il  eal  cutien&dè  re- 
matrqueireii'pasfiantque^œlke  peirievSHbpléepairnoitre 
diii]isatîttRiniodernie^e»ènée:daiieledfri>iiic8HMni<|«e9 
elqueeette  lé^latioci  n&rsivail^eiieHaaétteiipplHfttéc 
que  parce qu'ellelui  semblait  émineBftmentp90[»9ei 
ramener  le  coupable  à  lapéiMbenfie,  et,,  par  awte,  à 
Tam  endettent  (2.).  T(Hii  te£»i»  l<  É^Ufifr  iK  eDAsefiFa  f^^ 
au  deïà  du  seiziéine  aîècle  la  iacistie  de  faire;  irafpii^ 
caèio»  d«  cetle  pekie*  Le»  civdetonaiiee»  et  leftarrèis 
dea>  parlemente  kni  eoDtesèècenli  df aberd  le  dittîfi  de 
proii^ueer  k  ppÎMU  perpétuelle^  eusuiie,  Vn%^ 
même  du  terme  de  prison;  les  offîciaukX  doeeni  s^ 
pl^eioftiger  (|tt*i*ne! retcaîte; teaipâirairedftna^ oasé- 
mmeÔMeim  dan&  im  ttouaatère^S»);  ikp^uvajeBt)  ^ 
«Mm,  fifême^m&v  eevtaîiRaspMMs  noa  ini^^ttasles^ 
leUea  cf»  V^d$mwiiomp  te  f  épaeafcûi»  d'hon^iifi  ^ 

(2)  Décret  Grat.»  caus.  XXIl,^  quaest.  2,  cap.  2;  caus.  XXl^/ 
quaest.  -f,  cap.  51  ;  Innocent  111,  De  sentent,  excomm.,  cap.  25";  Ifc 
Terb.  signif.,cap.  27,  §  1. 

(3)  Ord.  15  déc.  11699. 


i»défen9e  de  récidiver;  ils poovsient  encore  a^pii«* 
quer  des  amende»,  pourvu  qu'elles  Cussent  eonver- 
lies  m  usms  pîos,  statuer  sur  les^donmages-ialérèlt 
dea  parliez  et  te&  coadamner  aux  dépens  des  prcH 
ces  (1). 

Mais  les  carmes  les  ptu»  paissantes^  de  eette  j«*i<» 
dictfoni  étaient  les  armes  spirituelles:.  Les  peines 
puremenl  ecelésiastiqoes  eoBsislaîent ,  ou  dans  des 
exerdces-  de  piété ,  comme  les  jeûnes ,  les  macéra- 
tions, les  prières,  ou  dans  des  mesures  disciplinai- 
res,  com me  le» censures,  fei  retraitie  ctsM  un  manas* 
tère,  k  suspense,  ou  enfia  dans  rexetusicm  soit  des 
sacrements^ seulement,  soit  de  l'Église  méme^^  e'est» 
à-diVedans-reicommunieatioDet  l'interdit.  Noos  ne 
iKKis  avrèfievofrs^qu'àt  ces  deux  derniéves  peines,  les 
ptus  fortes  que  l'Église  pût  appliquer,  et  quLexer* 
cèreni  sih*  les  douzième  et  treizième  siècles  une  si 
étrange  influence. 

L'e!teommui>icalion  n'hait,  da»s  son<  aceeptuiis 
tîtlév^Ie,  ^fueTexclu^e»  du  sacrement  de  la  coramo- 
nion  :  Excommunicatio  vocatur  quia  à  cammunionecor^ 
pom  et  sjtmgiumis  Chrisii  uoMum  prMbei  (2).  Elle 
Bt'ainâi  même  qiue  cet  efibi  lînktédaM; certains eas^ 
et  partieultèrement  qn^eaé  elle  frappwt  des=  pepsofH 
n£s  dont  le  seul  ci^ime  était  d'avoir  fréquenté  des 
exftôi^QMwiéSi  i  <m  L'am^ii  aloxs  excommualcatiûa 

(i)  Jur.  can.,  y  OffieU;  Qikti*,»  IwO^  «uk,  tiw  XXXtt;  Feivol , 
Ifàté*  de  rhbu%  Ibu  Y  Mi,  «liap.  K  a*  ^U  VsMspeo,  paru  10^  tic  2, 

(^)  Srai^  iamUy  sec.  pan^  am.  1^  «pstl.  a^cap.  ^. 
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mîneiire;  mais  rexcommunîcation  majeure  empoN 
tait  anatbcme ,  et  Tanathème  avait  des  etTels  terri- 
bles. La  sentence  séparait  violemment  le  condamné 
de  la  société  des  fidèles  :  Sententia  quœ  anaihema  voca- 
îurquâ  quisque  separatur  à  consortio  fidelium  (1);  elle 
brisait  les  liens  qui  rattachaient  à  la  cité;  elle  le 
suspendait  de  ses  fonctions  s'il  était  revêtu  de  quel- 
que charge;  elle  le  dépouillait  de  ses  privilèges  et 
de  ses  honneurs;  elle  le  privait  même  de  ses  droits 
civils  et  de  la  protection  des  tribunaux ,  car  il  ne 
pouvait  ni  introduire  une  action  en  justice^  ni  même 
être  entendu  comme  témoin  (2).  Ses  biens  étaient 
séquestrés;  ses  vassaux  et  ses  serfs  étaient  déliés  du 
serment  de  fidélité  (3).  L'anathème  s'attachait  à  sa 
personne  comme  une  maladie  pestilentielle  et  frap- 
pait d'épouvante,  non-seulement  la  foule  du  peu- 
ple, mais  ses  amis  et  ses  proches;  il  était  inter- 
dit d'avoir  avec  lui  aucun  rapport,  de  lui  donner 
aucun  secours,  de  lui  parler  même  (4).  Une  sentence 
du  quatorzième  siècle   ordonnait    que  quiconque 

(1)  Eod.  loc. 

(2)  Alexandre  IV,  Sext.,  lib.  V,  lit.  11 ,  c.  8:  Judices  seculares 
per  censuram  ecclesiasticam  ab  ecclesiasticis  judicibus  repellere  ex- 
communicatos  abagendo et  testificaodo  in  suis  curiis  et  judiciis  com- 
pellantur. 

(3)  Honorius  ill,  Gregor.  décret.,  lib.  V,  tit.  37,  cap.  43:  Si 
cornes  supra  dictus  post  commonitionem  Vestram  non  paruerit  pleo' 
juri,  Tos  ecclesias  ab  ejus  debito  absoWentes,  fidèles  ipsius  ab  ejos 
fidelitatisjuramento  denuntietis  penitùs  absolutos. 

(4)  Innocent  III,  Greg.  décret.,  lib.  V,  tit.  39,  cap.  11  :  NuDos 
antè  cognitionem  causas  communioni  eum  sociarepraesumat,quifuerat 
communione  privatus.  Alexandre  111,  ibid,^  lib.  Y,  tit.  33,  cap.  3; 
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verrait  le  coupable  «  crachat  contre  luy,  feist  le  «• 
gne  de  la  croix  et  luy  deniastson  vivre  et  son  con^ 
seil  (i)»*  Quelques  évéques  donnaient  même  pleine 
licence  à  chacun  de  courir  sus,  de  le  tuer,  de  pil- 
ler ses  biens;  mais  le  concile  de  Lyon^  sous  Gré- 
goire X,  au  treizième  siècle,  réprimande  cet  excès 
de  zèle  (2).  Enfin,  s'il  mourait  avant  d'être  revenu 
à  TÉgiise,  son  corps  était  rejeté  du  cimetière,  ou, 
s'il  y  avait  été  déposé,  il  était  exhumé  et  chassé  de 
la  terre  sainte  \S).  Ainsi  Texcommunicalion  dérou- 
lait nécessairement  sur  l'excommunié  une  suite  d'a- 
vanies et  d'opprobres,  d'embarras  et  de  ruines  :  il 
fallait,  quelle  que  fût  Tinjustice  delà  sentence,  qu'il 
courbât  la  tête,  qu'il  s'humiliât  et  demandât  à  ge- 
noux un  pardon  qu'il  payait  par  de  fortes  amen- 
des (4). 

L'interdit  était  une  mesure  plus  générale  et  non 
moins  efficace  que  l'excommunication.  On  excom- 
muniait une  personne ,  on  frappait  d'interdit  un 

(1)  Floquet,  Hist.  de  l'échiquier,  tom.  I,  p.  141. 

(2)  Gregfor.  X,  Sexli  décret.,  lib.  V,  tit.  11 ,  cap.  11  :  Quiciinque 
proeo  qubdin  reges,  principes,  barones,  nobiles,  ballivos,  vel  quos- 
llbet  ministros  eorum ,  aut  qùoscunque  alios  excommuDicationis,  sus- 
pensionis,  seu  interdicti  sententia  fuerit  promulgata  :  licentiam  alicui 
dederint  occidendi,  capiendi,  seu  alias  in  personis,  aut  bonis  suis  ,  vel 
suorum  gravandi  eos  ,  qui  taies  sententias  protulerunt...  eo  ipsosen- 
teiitiam  excommunicationis  incurrant. 

(3)  Alex.  IIl/Decr.  Greg.,  lib.  V,  tit.  33,  cap.  5  :  Ut  si  quos 
in  eicommunicatione  defunctos  in  cœmeteriis  ecclesiarum  sepalierint, 
eos  extra  cœmeteria  ejiciant. 

(4)  Innocent  IV ,  Sexti,  lib.  Y,  tit.  11 ,  cap.  7  :  Emendas  pecunia- 
rias  exigere  potest. 
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comlé,  une  «ille,  ««e  proYJfice  «flUëre  (1).  CeUe 
peiae  oonsîslaît  4aos  la  sitfpettftiDB  daft^^ffices  reli- 
gieux. Les  églisefl  étaient  Jcriaées;  il  éiaôl;  défendu 
de  sonner  les  ckches^  de  doaner  la  &éipiilt4]f6  anài 
sttorts  et  «de  procéder  à  aucune  céréaaonie  autre  que 
celles  du  baptême  et  de  V^xtrème^oBcHan  (2).  Oo 
coiiçoit  l'effet  que  ^oduisaÂent  ces  dispositioos  sur 
les  |;}0pu4atieins  alar niées  ;:  pnessées  par  leur  leffinoi, 
elles  se  joi^aient  bientôt  à  TÉgliae,  et  OiMBtrai- 
g«ajenl  les  auleurs  àe  l'adion  anat^énoâlifiée  k  flé- 
chir sa  colère  par  la  pénitence. 

La  puissance  civile  pnètait  d'ailleurs  tonte  sa  force 
pour  assurer  la  strkte application  de  ces  pdAes.  Use 
ordonnance  rendue  en  1228,  pendant  la  né^ene^ 
la  reine  fitancbe,  contre  les  hérétiques  diu  Larifpa- 
doc,  ordonne  aux  baillis  de  contraindre  corparelle- 
nient  les  personnes  frappées  d'excaoiBàunîcâlm,  et 
qui  auraient  laî^  s'écouler  une  ai^née  sans  ea  de- 
mander  la  levée,  à  implorer  le  juge  d'Église;  kuts 
biens  meubles  et  immeubles  doivent  être  saisis  et 
gardés  jusqu'à  ce  qu^fs  aient  isatTsfaft  â  la  sen- 
tence (3).  Les  Étabrissemenis  de  saint  Loms  con- 

(i)  Bottiface  YllI^eod.  lac.,«ap.  IS  :  ai  mitas.,  «cMtMim  avt  filla 
siibjiciaiitttr  «ockfiiaakico  intendieto... 

(S)  Alex,  m,  Greg.  dacrot^  Hb.  lY,  Hit.  i,  c^  il  :  JliiUa<Qfi£» 
divina  prœter  baptismum  parYulomiai  ei  pflBsilBBftiats  nMBWMiiM^  ^ 
SoDÎf.  ¥m,  SexL,lib.T^Ul.  11,  c.:24. 

(3)  Osd. ami iâ2S  ^all. L., iSa)  : StiAnmis  -ut memBOÛi^ 
'vîtentur  secundùm  canonicas  saacliones,  etttjAiqnt  |ierapni*  ^^ 
Uuuaciier  m  aasammumeatume  «persfitarim  ^  6k  tinc  i(o0«pflnl^) 
compellantur  reddire  ad  ecclesiasticam  unitatem.  Cbidè  i 


iraient  ceVIe  règle  :  «  Si  «ioclqu'<iinre$te<ex«omiDu* 
nié  penilant  un  an  et  im  jovr^  -et  que  i'offîcfbl  mande 
à  la  fii0tfoe  Ime  Se  le  eMtraindw  à  reveiYHr  à  VÉ^ 
g|se  psrr  la  oofifiscatiim  de  ses  'bien»  on  de  sa  per- 
sonne ,  le  jmgefmeni  èe  Févèque  d<ift  être  exéculé 
par  renlrenuse  du  f)pév6l  (1).  «  One  ordonoanee  de 
Philippe  IV,  4u  S3 avril  11Î99,  prescrivait  a«ix  juges 
de  rejeter  toute  action  t^ndiciarre ,  tout  aote  formé 
devautfes  !»rM^tHi»UK  de  la  pant^'unieKcoinmiifliîé,'^ 
leur  recommandait  ^e  le  eantraindre  ,  par  les 
moyens  accoutumés,  c'e9t-&dire  par  ia  saisie  des 
biens  ou  de  la  personne,  à  demander  TabsoluiioB 
deTÉglise  (2).  Une  airire  ordonnance  du  même  roi, 
du  S  mai  iS02,  défend  aux  baillis  de  saisir  ie  tem- 
porel des  évèques  à  raison  des  excommunications 
qu^ils  ont  décernées  et  de  les  presser  de  révoquer 
leurs  sentences  (3).  Enfin,  Beaunmnéîr  posie  en  prîn- 

qnbfl^bajuliitostri  onmia  i>ona  tàlram  excommnnteatorum  mdbilia -et 
immobilia  ^er  aoDttm  capiant,  nac  eis-aliquo  modo  irestitiaaiil.,  dcnec 
i^radicti  .ahsoluti  fuâvmt  et  Eccleai»  satisfactum. 

(1)  Liv.  I,  §  123.  Voici  le  texte  :  «  Se  aucuns  est  escommeniés  un 
an  et  un  jour,  et  li  ol&cians  mandast  à  la  justice  laie  que  il  le  con- 
tniBsH  parla  prise  de  ses 4)ien8  ou  par  le  cors,  car  le  jugement  de  Te- 
vei^  doit  fistse  menés  à  exaoution  et  à'fin;par  Toffioe  du  j)revost.  » 

(2)  Coll.  L.y  I,  331  :  Quod  si  aperta  littera  et  indubitata  ordina> 
nunhecdfiaiastieoBum  judioîâium,  tnajorem  excommunicationflin  con* 
tûifiiU,  vobiBO(H6nda(ur(praB<manibus,  et  non  fueritaf^l]atuni,^exr 
communicatos  ad  agendum  vel  patrocinandum  non  recîpiatiSj  et  est* 
communicatos ,  siquidem  obstinatos ,  ad  petendum  absolutionem.,  ad 
leqtttsitifiiieiaolâimiriarum  coinpeHati« ,  a iciu ab aniiguo  fuerit eon- 


(3)  Coll.  L.,  1,  340  :  Si  judices  ecclesiastici  in  casibus  ad4pfiOS 
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cipe  que  les  juges  séculiers  doivent  tenir  la  main  à 
rexécutiori  des  sentences  ecclésiastiques.  Ainsi,  et 
pour  prendre  l'exemple  qu'il  cite,  si  quelque^ëx- 
communié  veut  pénétrer  au  saint  lieu  malgré  lepj^r 
tre,  le  bailli  le  doit  prendre  et  l'emprisonner  de  son  of- 
fice^ tant  qu'il  soit  accordé  à  sainte  Église  dumejfet;  car, 
ajoute  notre  auteur,  sainte  Église  doit  être  gardée  des 
malfaiteurs  par  Vépée  temporelle  (i).  C'était  aussi  là 
l'esprit  du  droit  canonique  :  Gladio  seculari  utendum 
est  cùm  spiritualis  non  timetur  (2).    . 

Mais  l'excommunication  n'était  pas  seulement 
pour  l'Église  une  peine,  le  châtiment  d'un  crime; 
elle  était  encore  un  moyen  d'exécution  de  ses  senten- 
ces. Innocent  IV  avait  établi  la  règle  qu'elle  pou- 
vait s'en  servir  pour  défendre  ses  droits  :  Cùm  ormes 
leges,  omniaquejura  vim  vi  repellere,  cunctisque  sese 
defensare  permittant  ;  licuit  se  spiritaliterf  gladio  utendo 
ecclesiastico  defensare  ac  recurrere  propter  hoc  ad  arma 
spiritalia,  quœ  sunt  Ecclesiœ  propria  et  pro  sua  miini- 
mine  illis  uti  (3).  C'est  par  application  de  cette  règle 
que  les  baillis  et  les  prévôts  qui  empiétaient  sur  sa 
juridiction,  ou  qui  refusaient  d'assurer  paï»  le  con- 
cours de  la  force  temporelle  l'exécution  de  ses  sen- 
tences, étaient  aussitôt  frappés  d'excommunicaHi^- 

spectantibus'aliquem  ^excommunicënt. .  .temporalitalem  eorumtfenlpwe- 
latorum  ab  hoc  nulla  tenus  capiatis  nec  ad  sententias  revocandas  com- 
pellatis. 

(1)  Coutumes  de  Beauvoisis,  cap.  I,  38. 

(2)  Lucius  lil,  Décret.  Greg.,  lib.  V,   tit.  7,JDe  haereticis,  cap.  9 

(3)  Innocent  IV,  Sexti,  lib.  V,  til.  11 ,  De  sententia  excommunica- 
tionis,  cap.  6. 
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Beaumanoir  déclare  que  les  juges  laïques  qui  avaient 
jugé  un  accusé,  bien  qu'il  eul  réclamé  la  qualité  de 
clerc,  doivent  être  excommuniés  :  «  Cil  qui  Tavoient 
juslicîé  seroient  escommunié  griement,  sans  cslre 
absols  qiie  par  Taposlole  (I).  »  La  loi  temporelle 
tenait  même  la  main  à  ce  que  les  excommunica- 
tions, bien  qu'elles  dussent  singulièrement  entraver 
la  justice,  fussent  fidèlement  exécutées.  C'est  ainsi 
que  Philippe  lY,  dans  des  lettres  du  3  mai  1302, 
ordonnait  que  Ton  respectât  les  excommunications 
prononcées  contre  les  officiers  et  défendait  à  ceux- 
ci  de  jeter  le  trouble  dans  les  offices  en  se  prt'sen- 
tant  dans  les  églises,  malgré  les  défenses  ecclésias- 
tiques :  Si  aliqui  de  vostris  ministris  vel  servieniibus 
sint  excommunicali  denuntiati ,  appellatione  ipsam  ex- 
communicalionem  non  pendente ,  non  permitlalis  impe- 
Uri  per  eos  divina  officia,  in  ecdesiis  remanendo,  contra 
proinbitionem  sacerdotum  (2). 

Ainsi  9  l'excommunication  était  l'arme  habituelle 
de  TÉglise  :  après  avoir  commencé  par  l'appliquer, 
aux  coupables,  par  en  châtier  les  crimes,  elle  s'en 
servit  pour  la  défense  de  ses  intérêts,  pour  étendre 
SCS  pouvoirs;  puis  elle  en  frappa  les  magistrats  qui 
résistaient  à  ses  prétentions  ou  n'apportaient  pas 
assez'de  zèle  à  les  seconder.  Cette  mesure  extraor- 
dinaire, qui  jetait  l'épouvante  dans  les  populations, 
devint  l'instrument  le  plus  redoutable  de  la  politi- 
que de  Rome;  mais  elle  fut  à  la  fois  la  base  la  plus 

(1)  Cap.  XI,  U. 

(2)  i.ettr,  3  mai  1302,  art.  29  (Coll.  L.,  I,  340). 

I.  25 
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nécessaire  de  la  justice  ecclésiastique*  Uest  éiûéeût 
que  cette  justice,  privée  des  pekias  teq^poreUes,  nV 
\ait  pas  de  sanction  lû  par  conséquent  de  puissaiice 
réelle;  ce  n'est  que  par  le  preslige  des  peioies  spi* 
rituelles  qu'elle  acquit  passagèremenit  une  supré-^ 
matie  qui  s'évanouît  à  mesure  que  ce  prei^tige  s'ef* 
faça.  L'excommunication  fit  toute  la  force  des  cours 
d'Église  ;  elles  tombèrent  avec  elle. 

Cependant  cette  peine  ne  devait  pas  être  inQigée 
au  hasard  et  sans  de  justes  motifs.  Elle  ne  pouvait 
être  prononcée  que  par  une  sentence  de  justice. 
Cette  sentence  devait  être  précédée  de  trois  moiii- 
tiens  faites  à  quelques  jours  de  distance  (1).  Ilfal^ 
lait  ensuite  qu'elle  fat  écrite  et  qu'elle  renfermât 
d'abord  les  motifs  de  sa  décision ,  ensuite  la  dési* 
gnation  précise  de  la  personne  condamnée  (2).  Eiîfia 
elle  était  prononcée  publiquement  el de  ms^nièreàce 
qu'elle  fût  connue  de  tous(a};^etelle  n'existait  jaa^is 
de  plein  droit  Les  mêmes  règles  s'appliquaient  â 
l'interdit.  Mais  il  est  évident  que  ces  règle&n'appor- 
taîent  que  des  garanties  inâuffîsai^tes.  VAles  déter* 
minaient  la  forme  et  non  les  causes  des  e^^eoaunu-- 
aicalions;  ce  sontcescausesqu'il  eût  fallu  ree^treindre 
et  défmir,  au  lieu,  da  les  laiâstej^à  l'arbitjraire  des 
oificiaux^  On  n'essaya  dQ  poser  ces  restrictions  que 
vers  le  seizième  siècle. 

(i)  Gregor.  X,  Sexti  décret.,  lib.  V,  tii.  11,  cap.  9. 

(2)  Innocent  IV,  eod.lcc,  cap.  1, 

(3)  Gregor.  X,  eod.  loc,  cap.  11  ;  Pragm.  sanct.  de  excomm.  dod 
vitandis,  §  Statuit  :  ^  Et  4e  int^rdjictis  iadiff ..  noft  povueikd». 
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Il  résulte  de  toutes  ces  observations  qu'à  la  fin  du 
doBZriéme  siècle  la  compétence  des  cours  d'église  oa 
de  chrétienté  on  matière  criminelle  était  incertaine 
et  confoeo.  Elles  revendiquaient,  comme  un  privilège 
ou  plutôt  eoimme  un  droit ,  la  connaissance  de  tous 
les  crimes  et  de  tous  les  délits  commis,  soit  par  les 
clercs,  soit  par  toutes  les  personnes  qui  prétendaient 
à  cette  qualité  on  qui  avaient  seulement  les  appa* 
rences  de  la  dérioalure.  Elles  revendiquaient  encore 
la  connaissance  de  tous  les  crimes  et  délits  qui  ^  par 
leur  nati»re  oui  leurs  eiTels,  semblaient  toucher  aux 
intérêis  de  la  foi  ou  de  l'Église.  Mais,  à  l'aide  de 
ces  deux  règles,  alors. incontestées: etnaturelleiiaent 
flexibles,  elles  auiraient  à  leur  juridiiiction,  soit 
d'uRc  manière  absolue,  soit  en  les  partages^  avec 
la  juridiction  séculière,  une  foule  d' affaires: étran-r 
gères  aux  clercs ,  étrangères  à  la  foi.  La  nature  des 
peinesqu'eUeaappJiquaieAt  et  les  notions  de  justice^ 
dont  seules  à  cette  époque  elles  gardaient  le  trésor^ 
contribsuaiie&t  à  étendre  leur  puiasaniee  alar»  popu-r. 
laire.  Alais  Timmenae  levier  d^  ces  envalûsseaient» 
sti«goessifs,  la  base  presque  unique  de  ces  usurpa*^ 
tiena  de  com^péiencQ ,  furent  Texcommiinieatrott  et 
l'interdit,  mesures  toutes-puissantes  qui  domptaient 
toutes  les  résistances  et  légitimaient  tou(es  les  pré- 
tentions- 


Oq  peultdi^Diguçç  trois  systèmes  différent?,  trois 
éj^ques'dansrb^ÎQtokre  de  la  p^oeédMe  suivie  »  eci 
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matière  criminelle,  par  les  jusUces  ecclésiastiques. 
Les  règles  qui  dominèrent  cette  procédure  jusqu'au 
treizième  siècle  diiïèrent  profondément  de  celles  qui 
comniencèrent  à  s'introduire  à  cette  époque  ,  et 
celles-ci  furent  elles-mêmes  modifiées  par  les  or- 
donnances de  1539,  de  février  1580  et  de  4667. 

Dans  le  premier  de  ces  trois  périodes ,  la  procé- 
dure des  cours  d'Église  se  rapproche  sous  de  nom- 
breux rapports  de  la  procédure  des  cours  seigneu- 
riales. Les  mêmes  formes,  adoptées  par  les  mœurs 
et  par  l'esprit  du  temps,  se  reproduisaient  naturel- 
lement devant  les  différentes  juridictions,  modifiées 
seulement  en  quelques  points ,  suivant  le  caractère 
spécial  des  juges  qui  les  dirigeaient. 

Ainsi ,  il  était  de  règle  générale,  à  cette  première 
époque,  que  nul  ne  pouvait  être  poursuivi  devanl 
une  cour  d'Église  sans  un  accusateur  idoine  et  lé- 
gitime :  Nihil  contra  quemlibet  accusaium  absque  legi- 
timo  et  idoneo  accusatore  fiât  (1).  Cet  accusateur  de- 
vait, par  des  dispositions  qui  avaient  étéempruntées 
au  droit  romain ,  désigner,  à  l'appui  de  son  accusa- 
tion, des  indices,  des  actes,  des  témoins  qui  pussent 
former  une  preuve  (2);  il  devait,  en  outre  ,  s'enga- 

(1)  Grat.  décret.,  sec.  pars.,  caus.  II,  qusest.  1,  cap.  4. — La  raison 
donnée  par  la  loi  canonique  à  Tappul  de  cette  règle  est  ceUe-ci  :  Nam 
et  Domlnus  noster  Jésus  Christus  Judam  furem  esse  sciebat;  sed  quia 
non  est  accusatus,  ideb  non  est  ejectus. 

(2)  Décret.  Grat.,  caus.  11^  quaîst.  8,  cap.  2  :  Sciant  cuncti  accu- 
sa tores  eam  se  rem  déferre  debere  in  publicam  notionem  qfise  moniu 
sit  idoneis  testibusvel  instructa  apertissimis  d  ocumentis  Tel  indiciisad 
probationem  indubitatis  et  luce  clarioribus  expedita. — Gap.  3  :  Quis- 
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ger  à  prouver  les  faits  qu'il  dénonçait  (1).  Aucune 
accusation  ne  pouvait  élre  portée  contre  un  ab- 
sent (2), 

Mais  en  même  temps,  et  par  une  exception  que  la 
force  des  choses  avait  introduite  et  que  nous  avons 
déjà  trouvée  dans  les  coutumes  féodales,  les  crimes 
flagrants  pouvaient  être  poursuivis  sans  accusateur: 
Manifesta  accmatione  non  indigent (3). Les  formes  habi- 
tuelles de  la  justice  étaient  suspendues  à  leur  égard. 
L'accusation  devait  être  formulée  par  écrit  (4); 
mais  elle  devait  être  développée  de  vive  voix  à  Tau- 
dience  par  l'accusateur  lui-même(5).  Cette  audience 
était  publique.  L'accusateur  et  l'accusé  devaient  s'y 
pré  senter  en  personne  et  être  entendus  l'un  et  l'au- 
tre :  Necesse  est  secundùm  sacrarum  scripturarum  docu- 
menta, ac  secundùm  justitiœ  tramiteni,  et  accusatum  et 
accusatorem  simul  adesse  (6).  Il  fut  même  établi  par 
le  pape  Adrien  que  les  deux  parties  ne  pourraient 

qaîs  ille  est  qui  crimen  intendit  In  judicium  veniat,  nomen  rei  indicet, 
vinculum  inscriptionis  arripiat,  custodise  similitudinem  patiatur. 

(1)  Eod.  loc,  cap.  4  :  Qui  crimen  objicit ,  scribat  se  probaturum. 

(2)  Eod.  loc,  caus.  Y,  quaest.  8,  cap.  1  :  Nec  absente  eo  quem 
accusare  voluerint»  quibuslibet  accusare  permittatur.  —  Caus.  III , 
quaest.  9,  cap.  i  :  Accusatori  omninb  non  credi  decernimus  qui  ab- 
sente adversario  causam  suggerit,  antë  utriusque  partis  justam  discus- 
sionem. — Cap.  2  :  Caveant  judices  Ecclesiae  ne  absente  eo,  cujus  causa 
Tentilatur,  sententiam  proférant,  quia  irrita  erit. 

,(3)  Eod.  loc,  caus.  II,  quaest.  1,  cap.  15  et  i7.  Ambrosius  in  épis* 
tolam  ad  Goriothios. 

(4)  Eod.  loc,  caus.  W,  quaest.  8,  cap.  1  :  Âccusatorum  personse 
nunquàm  recîpiantur  sine  scripto. 

(5)  Eod.  loc,  caus.  II,  quaest.  8,  cap.  1  :  Per  scripturam. 
(6;  Eod.  loc,  caus.  III,  quaest.  9,  cap.  21. 
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acoeser  on  se  défendre  <fne  par  eUesr*>ttèmes  et  sans 
recaurir  du  ministère  d'un  tiers  :  tn  criminalibus 
causis  nec  accusalor  nisi  per  se  y  aliquem  aœusare  patest, 
nec  ^œusaitts  per  nliam  persanam  ^  ^efemtere  permUti- 

'  tur  {i).  Mais  nous  verrons  tout  à  Tèenre  le  véritable 
sens  «de  cette  loi. 

Les  preuves  étaient,  àForigine,  les  mènes  que 

-^»ns  les  cours  séoe4fères.  On  trouve  dans  queues 
textes  les  traces  de  Tusage  des  épreuves  de  l'eau 
frèide  «et  «du  fer  chaud  :  Si  anîea  deprehensus  fuerii 
(honio  nobilis  vel  ingemms)  in  furto^  aut  perjurio ,  mU 
fako  teslimonio^  ad  juramenium  non  *admiHatur,  sed 
(siout  qui  ingemms  non  ^8t)  fervenH  aquâ  vel  cmdenti 
ferra  se  expurgei  (2).  Le  p»f)^  Éiieiine  V  dut  mèoie 
déleitdre  fornvellefitent  rapplioation  <}e  'ces  épreu- 
ves :  Ferri  vandentis  vel  aquœ  ferventis  ^xaminatime 
confessionem  extorquer e  à  quolibet  êacri  non  censmt  oa- 
nenes ,  et  quod  sanciorum  patrum  docmnento  smicitwn 
non  est^  superstitiosâ  adinventione  non  est  prœsumen- 
dum  (3).  Pasq»aier  atteste  que  l'épreuve  par  gages 
lïe  'baiâ'iUe  ne  fut  pas  étrangère  aux  cours  d'É- 
gïise,  et  rapporte  ïes  décisions  de  plusieurs  évê- 
^ses  qui  n'hésitaient  pas  ^  renvoyer  les  parties  en 

-K^fmyp  dos ,  «^Bfte  pour  wœ  ca««e  p«rem«t  péca- 
tiiaire  (4). 

U<je  autre  preuve ,  que  les  juges  ecclésiastiques 

(i)  Eod.  loc,  caus.  V,  quaest,  3,  cap.  2. 
<2)  Eod.  loc. y  caus.  11,  quaest.  5,  cap.  15. 

(3)  Eod.  loc,  caus.  U,  quaest.  5»  cap.  20, 

(4)  Recherches  de  la  France ,  p.  362. 
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adonirent  avec  moins  d'bésitatfon ,  fut  la  preuve  par 
le  sei^entëe  l'accusé  et  des  oonjurateurs.Deô textes 
no«l>f eux  térwoigTient  de  l'applicatioti  habituelle  de 
<5e  fnode  de  preuve  dans  la  procédure  de  l'Église.  La 
jastice  était  satisfaite  quand  Taccusé  produisait  sept 
téiwoîns ,  "ses  égaux  ou  ses  callègues ,  et  jurait  avec 
eux «dr  l'Évangile  qu'il  n'avait  pas  commis  le  cinme 
qui  lui  était  itnpulé  :  Diffna  veto  saiisfactio  esl^  sicut 
à  majoribus  constitutum  esse  docetur ,  quandà  sive  se- 
cundùm  canones ,  sive  ad  arbitrium  episcopi  seplem  sibi 
coUegas  adjungitetjuratinsacrosanctoEvangelio  coram 
positOf  quod  mmen  sibi  illatum  non  perpetravit  {\) .  Le 
prêtre  devait  produire  sept  témoins  du  même  or- 
dre :  Cum  septem  soeiis  sui  ordinis  à  crimine  semeU 
ipstm  eccpurget  (2).  11  ^suffisait  au  diacre  d'en  pro- 
duire trois  :   Maccmts,  si  eodem  crimine  accusatus 
fuerit,  cum  tribus  semëtipsum  excuset{2).  Les  laïcs  de- 
vaient en  présenter  douze  :  Nobîlis  homo  vel  ingennus, 
si  in  synodo  accusatus  eft  negêiverit ,  si  eum  constîterit 
fidelem  esse,  cum  duodecm  ingenuis  se  exptirget  (i).  Le 
serment  suffisait  pour  ptirger  raccusaiion  :  Hâc  sa- 
tisfactione  purgùtus  ,  ^securè  deinceps  suum  exsequatur 
éffieium{h). 

Toutefois,  cette  juslîfication  par  les  comporga- 
leurs  n'était  admise  devant  les  juges  d'Église ,  <le 

(4)  Décret.  Gral^wc.  pars,  «ans.  *I,  qtiaest.  5, cap.  13. 
^)  >ËDd.loc^,€ap.42. 

(3)  Eod.  loc,  cap,  12.   é 
>(*).€dÔ.4oc.>,cap.  15. 

(5)  Eod.  loc,  cap.  13  et  cap,  16,  17  etï^. 
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môme  que  devant  les  juges  séculiers,  que  dans  le  cas 
ou  les  preuves  de  raccusalion  étaient  incerlaines 
ou  légères,  où  l'accusé  niait  le  crinae,  où  l'accusa- 
leur  n'avait  pu  produire  des  témoignages  sérieux  (1). 
Elle  était  destinée  à  effacer  les  indices  ou  les  pré- 
somptions qu'une  accusation  téméraire  avait  susci- 
tés ;  mais  elle  ne  sufQsait  plus  pour  combattre  les 
charges  sérieuses  qui  auraient  rendu  le  crime  ma- 
nifeste. Ces  charges  ne  pouvaient  être  détruite? que 
par  des  témoins. 

Lapreuvepar  témoins  proposée  par  l'accusé  n'é- 
tait pas  admise  dans  deux  cas  :  en  premier  lieu , 
lorsque  l'accusé  avait  fait  l'aveu  de  son  crime;  cet 
aveu  formait  une  preuve  complète  contre  lui  :  Nos 
in  quemquam  sententiam  ferre  non  possumm  ,  nisi  aut 
convictumaut  sponiè  confessum  (2).  Le  juge  ne  pouvait 
même ,  suivant  une  règle  empruntée  au  droit  ro- 
main ,  prononcer  une  sentence  qu'autant  que  l'ac- 
cusé avait  avoué  ou  qu'il  avait  été  convaincu  par 
témoins  (3).  La  preuve  testimoniale.élait,  en  second 
licU;  repoussée  comme  inutile  et  sans  objet  toutes 
les  fois  que  le  crime  était  flagrant  ou  manifeste  (4). 

(1)  Grat.  décret.,  2>  p.,  caus.  Il,  quaest.  5,  cap.  12:  Si  legitimi 
accusatores  crimina  sacerdotis  probare  non  potaerint,  et  ipse  negave- 
rit... — Gap.  13  :  Si  episcopus  legitimis  testibus  approbare  non  potue- 
rit...  ,. 

(â)  Eod.  loc.)  caus.  II,  quaest.  1,  cap.  1. 

(3)  Eod.  loc,  cap.  2  :  Judex  criminosum  discutiens  non  antè  sen- 
tentiam proférât  capitalem,  quàm  aut  reum  se  ipse  confiteator  aut 
per  innocentes  testes  convincatur.  ^ 

(4)  Alex,  ni,  decr.  Greg.,'  lib.  II,  tit.  20,} cap.  13.  —  Decr.  Greg., 
caus.  II,  qusest.  1,  cap.  17. 
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La  déclaration  conforme  de  deux  témoins  suffisait 
pour  faire  preuve  complète,:  Duorum  hominum  îesti- 
tnonium  verum  est  (1).  Mais  il  fallait  au  moins  deux 
témoignages  :  Non  minus  quant  duorum  vel  trium  vîro^ 
rum ,  qui  sunt  probatœ  vitœ  et  fidelis  conversationis  ^ 
testimonium  admittatis  (2).   Il  fallait  ensuite  que  ces 
témoins  fussent  capables  de  témoigner  et  ne  fussent 
pas  reprochables.   Les  enfants  au-dessous  de  qua- 
torze ans  (3),  les  personnes  déchues  du  droit  d'ac- 
cusation (4)  y  celles  qui  appartenaient  à  la  maison  de 
Taccusateur  (5)^  les  gens  infâmes,  les  parents  et 
alliés  des  parties  (6),  n'élaient  pas  admis  à  porter 
témoignage.  L'accusé  pouvait  rejeter  encore,  par 
forme  de  récusation ,  toutes  les  personnes  qui  étaient 
suspectes  d'inimitié  contre  lui  (7),  ou  même  seule- 
ment d'amitié  pour  l'accusateur  (8),  toutes  celles 
dont  la  vie  n'était  pas  pure  et  exempte  de  repro- 
ches (9),  dont  les  dénonciations   trop  fréquentes 

(1)  Grat.  decr.,  caus.  II,  qusest.  6,  cap.  1. 

(2)  Alex.  III,  decr.  Greg.,  lib.  ll,tit.  20,  cap.  23. 

(3)  Grat.  decr.,  caus.  IV,  quaest.  8  et  3,  cap.  1  :  Ad  testimonium 
infrà  annos  quatuordecim  xtatis  suae  non  admittantur. 

(4)  £od.  loc  :  Testes  ad  testimonium  non  admittendos  esse  censé- 
mus  qui  nec  ad  accusationem  admitti  praecepti  sunt. 

(5)  Eod.  loc.  :  Quos  ipse  accusator  de  domo  suâ  produxerit. 

(6)  Eod.  loc,  caus.  III,  quaest.  5,  cap.  9,  10,  11  et  12. 

(7)  Eod.  loc,  cap.  lY  :  Suspectos  inimicos. — Cap.  Il  :  Ne  irati  no- 
cere  cupiant  et  Isesi  se  ulcisci  velint. 

(8)  Eod.  loc,  caus.  111, quaest.  5,  cap.  1  :  Accusatoris  nec  familia- 
resvel  de  domo  procedentes.  — Gap.  3:  De  inimici  domo  prodeuntibus 
i^el  qui  cum  inimicis  immorantur. 

(9)  Eod.  loc,  cap.  lY  :  Quorum  vita  est  accusabilis. 
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.{Mouvaient  parallre  léroératrcs  (i)«  Il  €st  dîgnè  de 
remâfifife  que  les  parents  et<  alliés  pouvaient  être 
admis  en  témoignage  les  uns  oottitre  les^^tires^aiâîs 
fioii  oantce  ^es  tiers  (2). 

Les  ténuekis  éèaieiii  présente  et  devaient  étreen- 
iendus  :  leur  <lée)aratîon,  présenlée  par  écril)  tùi 
été  insuffisante  (3)  ;  les  ééfensenrs  prenarieni  ensuile 
}a  parole.  Quelques  textes  poiirraietet  faire  planer 
ées  doutes  9ur  cette  assiséafice  des'défendeurs  à<;ette 
époque.  Nous  avo«s<léjà  vu  ^ue  les  parties  devaient 
cofuparaatre  en  personne  et  ne  pouvaient  se  faire 
représenter  :  In  criminalibus  can^s  mec  accumtor^  tkï 
fer  se  y  aHqvem  acousare  potes  tj  née  4tcmsatus  per  aHani 
personam  se  dejendere  permUtitur  (4).  11  ne  s'agît  ici 
évidemment  que  de  la  représentation  en  justice  : 
raccu^édoit  se  dépendre  lui-^-ème.  Mais  il  semble- 
Tait  résulter  d'un  autre  canon  du  pape  Eugène  H, 
au  «neuvième  siècle ,  que  les  accusés  'de  critiies  ne 
devaient  pas  être  assistés  d'un  avocat  :  Débet  mm- 
quisque  tant  pro  ecdemasticis  quàm  eiiam  j>to  sms^atlW' 
nîbus,  excepta  publico  videlicet  crbrAne,  httbere  aécoca- 
ïum{^).  Toutefois,  en  examinant  ce  texte,  on  voit 
que  son  véritable  sens  est  <1  écarter  les  clercs  des 

(1)  Cod.  loo.,cap.IV:  Pneilètlitigafntw.— Cap.  XI  :  NulluB^i  fré- 
quenter liligart*et  ad  <aeciiKaséDm  ^é\  detrahteaidiiBi  est  lacîHs.   - 

(S)  Ëod.  4oc.,  cap.  I  :  Si  «eotuérlnt  <ét  inWicem  coasenderlut ,  inter 
se  parentes  tantùmmodo  testificéntnr  eft  tian  m  alios. 

<a)  Eod.  'l«o,v^îBst.  IX,  cap.  i5  :  festfes  per  qsrtSiiotfBCpïel^^p- 
isnni'tesliiiKnifum  «on  profetrant,  sed  pr^escimes. 

(4)  Adrien,Grat.  decr.,caas.  yy»qti»s(.^3,'eap.  2. 

(5)  Grat.  d«eret.>,  osas.  V,  qasBst^  S,  <îap.  S. 
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affaires,  ^fin  qu'ils  se  consacrent  lotit  entiers  à  Ja 
religion ,  ne  éàm^humana  btcm  oUendkLni^œtenfmfrœ' 
mia  perdant;  c'est  f)Our  ce  motif  qu'ils  doivent  con- 
fier leurs  affaires  à  des  avocats;  mais  ce  motif  ne 
saurait  exister  dans  les  matières  criminelles;  'aussi 
le  canon  ajoute  :  exeepto  fublico  crimine.  Une  décré- 
taie  du  pape  Fabien  ine  laisse  d'aîltturs  sur  ce  poitit 
âucuue  incertitude  :  In  omnijttdieio  quatuor  penomis 
necesse  est  sernper  ^desse  :  idest^judices  electos  ^  acon" 
satores  idoneos  y  defmsores  conffriws  ^ique  testes  leglii- 
mos{\).  Et  la  décrétale  ajoiite  ce  curieux  comi^âen- 
taire  :  Judices  autem  dcbent  Mtiœquitate^  te^es  veritate^ 
accusalore»  inteniiene  ad  amplificandam  causam  ,  defm- 
sores  extenualione  ad  minuendam  cansam. 

Enfm,  les  accusate^irs  convaincus  de  calomnie 
étaient  pnnis.  Cette  régie  se  retrouve  dans  toutes  ks 
ligislaiiO'ns  qui  ont  admis  la  liberté  de  l'accusation  ; 
elle  en  est  le  corollaire;  la  responsabilité  est  à  côté 
<iu  droit  pour  en  tempérer  Texercice.  La  peine^tait 
colle  du  talion  :  €alumniaior,  n  in  accusationem  drfi- 
cerelj  talianem  reùipiaii'i). 

Telle  est  àipeu  près  l'esquisse  de  la  procédure  des 
cours  d'Église  à  son  premier  âge.  Elle  était  publi- 
que^ elle  admettait  le  <fa*oit  d'accosaftîofn  et  la  libre 


(1)  Eod.  loc,  quaest.  IV,  ^sip.  4. 

(2)  Grat.  decp.,  caus.  11,  quaest.  3,  cap.  2.  —  Gap.  3  :  Qoi  non 
probaverit  quod  objicit,  poenarm  quam  intulerit,  4|fse  patiatar. — 
^Bs.  Y,  quaest.  6,  cap.  2  :  QuicalummMB  îUaiam  nomproJ^^  ipœ- 
nam  débet  iacurrere  q«am  si  prc^basset  r«tis  «ttqite  sus^DOWi.  — 
Caus.  IV,  quaest.  4,  cap.  â  :  Ut  talionem  calumniator  reci|pMtt«.. 
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discussion  des  preuves;  elle  se  rapprochail  donc  des 
principes  qui ,  à  cette  époque,  dominaient ,  en  gé- 
néral, l'organisation  judiciaire.  Cependant  quelques 
règles  spéciales  lui  donnaient  déjà  une  physioDotnie 
particulière. 

Ainsi ,  dans  certaines  poursuites  exercées  eonlre 
les  clercs,  il  était  d'usage  de  faire  précéder  l'assi- 
gnation d'une  monitiorii  sorte  d'avertissement,  soit 
verbal,  soit  par  acte  judiciaire,  et  qui  avait  pour  but 
de  faire  cesser  le  scandale  :  la  résistance  donnait 
seule  alors  lieu  à  la  poursuite  (i).  Lorsque  Taccusé 
ne  se  présentait  pas  sur  l'assignation  pendant  un 
délai  de  deux  mois,  il  était  frappé  d'excommunica- 
tion (2)  :  cette  mesure  coercitive  était  la  sanction  de 
tous  les  actes  de  la  justice  ecclésiastique.  Toute  per- 
sonne excommuniée  ne  pouvait  comparaître  devant 
celte  justice  ni  comme  témoin  ni  comme  accusa- 
teur (3)  ;  il  en  était  de  même  des  schismatiques  et 
des  hérétiques  (4),  des  juifs  et  des  païens  (5),  de 
tous  ceux  qui  ne  suivaient  pas  les  vrais  préceptes 
de  la  foi  (6).  On  avait  même  été  plus  loin;  et  du 
principe  qu'aucune  accusation,  aucun  témoignage 

(i)  Caus.  n,  qusest.  7,  cap.  15  et  16. 

(2)  Caus.  IV,  qusest.  5,  cap.  1. 

(3)  Decr.  Greg  ,  lib.  2,  tit.  1,  cap.  7. 

(4)  Grat.  décret.^  caus.  IV,  quaest,  5,  cap.  1. 

(5)  Eod.  toc. 

!  (6)  Eod.  loc,  caus.  III,  quaest.  5^  cap.  4  :  Qui  rectamnon  teneot 
et  docentfidem.  —Et  caus.  VI,  quaest.  1,  cap.  17  :  Notantur infamiâ 
omnes  qui  christianse  legis  normam  abjiciunt  et  statuta  ecclesiastia 
contemnunt. 
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ne  pouvaientèireporléspar  les  ennemis  de  raccusé) 
on  avait   tiré  la  conséquence  que  les  laïcs  ne  pou- 
vaient être  admis  ni  comme  accusateurs  ni  comme 
témoins    dans  les   procédures   suivies  contre    les 
clercs  (i);  ils  étaient  rejeiés  par  une  présomption 
d'inimitié.   Les  clercs  ne  pouvaient  être  jugés  et 
condamnés  que  sur  la  plainte  et  le  témoignage  des 
clercs  (2)  :  il  n'y  avait  d'exception  à  celle  règle 
générale  que  pour  le  cas  ou  le  plaignant  avait  per- 
sonnellement souffert  du  délit  (3).  Une  autre  règle, 
non  moins  curieuse,  consistait  dans  le  droit  de  ré- 
crimination que  l'accusé  pouvait  exercer  contre  le 
plaignant  :  sa  défense  pouvait  se  borner  à  élever  con- 
tre celui-ci  une  accusation  plus  grave,  de  majori 
crimine  (4);  cette  nouvelle  accusation,  entée  sur  la 
première,  anéantissait  celle-ci  lorsqu'elle  était  sui- 
vie d'une  condamnation.  EnOn  si  Taccusation  com- 
prenait plusieurs  chefs  et  que  l'accusateur  succom- 
bât sur  le  premier,  il  n'était  pas  admis  à  poursuivre 

(1)  Greg.  decr.,  lib.  V,  lit.  1,  cap.  7  :  Laïci  vel  inimici  dericos 
accusare  noopossunt.  —  Grat.  decjf.,  caus.  II,  quaest.  ;7,  cap.  2  : 
N  ail  us  laîcus  audeat  clerico  crimea  înferre. — Gap.  3  :  Laîco  noa  licet 
quemlibet  clericum  accusare. 

(2)  Gaus.  VII,  quaest.  1,  cap.  9  :  Oves  pastorem  suum  non  rapre- 
hendant. 

(3)  Greg.  decr.,  lib  II,  tit.  20,  cap.  44  :  Laîcos  in  accusationem 
vel  testimonium  contra  clericum  in  criminali  causa  non  esse  âdmitteu- 
dos,  nisi  forte  suam  Tel  suorum  injuriam  persequantur.  Nec  tune  etiam 
ad  te&timonium,  sed  ad  accusationem  possunt  admitti.  —  Et  caus.  Y, 
quaest.  6 ,  cap.  2  :  Omnibus  quibus  accusatio  denegatur ,  în  causis 
propriis  accusandi  licentia  non  est  deneganda. 

(4)  Caus.  III,  quaest.  li,  cap.  i,  2,  3, 4.— Beaumanoir,  XI,  47. 
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Ie8au(re6(4).  Il  faiH  ajouter,  pour  acheter  de  repro* 
daire  les  traits  principaux  de.  cette  procédure,  que 
récriture  y  tenait  défà  une  plus  large  part  que  dans 
lee  procédures  séculières,  que  les  actes  tendaient  i 
s'y  multiplier ,  et  que  toutes  les  plaidoiries  et  les 
sentences  ne  se  prononçaient  qu'en  latin  (2). 

La  deuxième  ère  de  la  procédure  ecclésiasliquc 
data  du  douzième  siècle. 

Nous  avons  \u,  en  examinaut  Torgaui.satioa  des 
justices  seigneuriales ,  qu'à  côté  de  TaccusatioD ,  qui 
constituait  dans  l'origine  la  seule  voie  régulière  pour 
introduire  les accusaUons  criminelles ^s^étajt  placée, 
vers  le  treizième  siècle  ,  la  voie  de  la  déi¥)nciation. 
H  est  probable  que  cette  voie  nouvelle  fui;  ojtQpruu- 
tée  aux  justices  d'Église;  elle  était  dai>s  leur  carac- 
tère, dans  leurs  allures,  daos  leur  peucbajdt  pour 
les  formes  secrètes.  Innocent  lU ,  le  pape,  légiste  Ja 
consacrait  formellement  au  douzièoie  siècle:  Tribta 
modis  valet  crimen  opponi^  denuntiando  ^  excipiendoeL 
accmando  (3).  Qr  la  voie  de  la  dénonciation  empor- 
tait TabolitionA  1^  d«  lajbrmalîié  de  TinscriptioD , 
2*  des  peines  de  la  calomnie  envers  le  dénonciateur 
convaincu  d'erreur  (4).  Les  garanties  de  l'accusaliou 

(1)  Gaus.  III,  qusest.  10,  cap.  i. 

(â)i  Beaumaiioir,  cap.  YI^  i  et  i5. 

(3)  necr.  Gregor.,  lib. V,  tit  i,  cap.  IS. 

(4>  Eod.loc.  :  Quando  crimea  in  mo<himdenuntîdtîooîs  opponiiinr, 
noa  est  iascriptio  necessana,  seà  cimi  m  mochim  accusationis  oportet 
inscribi  :  quoniam  ad  depositioDem  iD^tUiiHur  accusatio,  sed  ad  cor- 
rectionem  ^t  denmilktîo  feoienda. 
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coBftHMncèrent  donc  à  s'ébranler  :  la  dénanctalioa 
ouvrit Ja  voie  awx^  ppoeès  par  enquête  (I). 

Les  mœurs  facile»  el  trop  souvent  dépravées  du  • 
clergé  avaient  attiré  l'attentio»  dlnnoceot  lli.  Il 
voulKtt  éialràir  une  espèce  d'enquête  sur  la  conduite 
des  cleres^^bns  eMque  diocèse.  Les  ecclésiasiiques 
des  âewn  ordtes  sé<H»lier  et  rég«|]iep  forent  &ue<se9si« 
vement  appelés  à  dénonoerJes  faits  eoiupables  qu'ils 
pouYaient  conjiaiire;  ils  v^»aie»t  devant  les  inquisi- 
teurs ,  il&  prêêaieiit  serment  et  subissaient  un  inter- 
rogatoire. Alors  une  question  s'éleva  :  lorsque  les 
faits  sortis  de  ces*eniquél:es  constituaient  un  crime , 
que  failait-^il  faire?  Les  ecclésiasiiques  délégués  pour 
renquète  devaient-^Us  le  juger  sur-le^ckamp  ou  en 
renvoyer  la  connaissaAce  aux  juges  ofliciaux?  In- 
nocent m  y  consulté  sur  cette  queslian^  répondit 
qu'il  fallait  distinguer  si  le  crime,  tel  que  rbemi* 
cide  ott  la  simonie^  emportait  la  déposition  du  clerc 
ou  la  confiscation  du  bénéiee ,  ou  si  ces  peines  n'é* 
talent    pas   applicables  :  dans  le  premier  cas ,  il 
fallait  procéder  par  voie  d'aocusation  ;  dans  l'autre, 
les  inquisiteurs  devaient  appliquer  eux-mêmes  le 
châtiment^  en  le  modérant  suivant  les  circonstan- 
ces (2).  Les  acousé^  réclamèrent  contre  ce  mode 

(1)  Christ.  TbomaalL)  IHssftrt.  de  origti^e  pjrocessAs  inqaisitorii , 
l  51  :  DenuDtiatioparavityiaittprOiMftsuiiDqu  sitor-îo. 

(â>  JDecr.  Greg.^  lib.  Y,  iU.  I ,  cap.  Sti  :  DifctéPfflpendttm  est  utrim 
slitate^rûnea,  q«od  oidi«k  eiecatione» .  gnaoeptl  »  ank-veteAtiottem 

beneficii ,  eliam  post  percutam  pœnilentiam ,  impediret  ;  putà  st  bo* 
niicidium  commisisset  ^  vel  si  adeptus  essetorime»  auibeneâcittiii 
vitio  simoniae  :  quo  casu  erit  sicut  la  aec«satifOAis^iadid^  ppeceden- 
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sommaire  de  procédure,  mais  leurs  réclamatioas 
furent  rejetées  (i)  et  les  condamnations  maintenues. 
Tel  fut  le  germe  de  la  procédure  secrète. 

Peu  à  peu  cette  forme  nouvelle  prit  place  parmi 
les  formes  ordinaires  de  la  procédure.  Innocent  III 
compta  bientôt  trois  modes  de  poursuite  :  Tribus 
modis  procedi  possit  :  per  accusaiionem^  per  denuntic- 
tionem  et  per  inquisitionem  (2).  Ce  dernier  mode  de- 
vait toutefois  être  précédé  d*une  sorte  de  clomeur 
publique  :  Inquisîtionem  clamosa  débet  insinuatio prœ- 
venire^  et  la  peine,  lorsque  le  crime  était  jugé  sui- 
vant cette  forme ,  était  modérée  (3). 

En  effet,  ce  n'était  qu*avec  une  sorte  de  timidité 
que  celte  procédure  per  inquisUionem  se  développait. 
Elle  substituait  à  la  poursuite  des  parties  la  pour- 
suite d'office,  à  Tinstruction  publique  Tinstruction 
secrète.  Elle  brisait  par  conséquent  de  vieilles  cou- 
tumes qui  étaient  entrées  dans  les  mœurs,  elle  dé- 
truisait des  formes  qui  étaient  suivies  depuis  des 
siècles.  Ce  fut  donc  silencieusement,  par  degrés  et 
avec  une  certaine  hésitation,  que  les  évoques  com- 
mencèrent à  l'appliquer  :  ils  s'en  servirent  d'abord 
dans  les  poursuites  dirigées  contre  les  clercs  et  qui 
semblaient  demander  le  secret  ;  puis ,  trouvant  celte 

dum  :  alîoquin  secundùm  personae  mérita  et  qualitatem  excessûs  pce- 
nam  poterit  judîcantis  discretio  moderari. 

(1)  Eod.  loc,  cap.  XXII  :  Si  is  de  cujus  crimine  in  judîcio  constat, 
petit  restitutionem  propter  judiciarium  ordinem  non  servatum,  non  est 
audiendus. 

(2)  Eod.  loc,  cap.  XXX. 

(3)  Eod.  Me,  cap.  XVI  et  XXXI. 
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procédure  plus  commode el  plus  rapide ,  ils  en  éten- 
dirent l'application. 

Les  circonstances  favorisèrent   celle  extension. 
C'est  à  celle  époque  que  les  schismes  et  les  hérésies 
dévastèrent  l'Église.  Les  cours  ecclésiastiques  suffi • 
saîent  à  peine,  dans  cerlaines  provinces^  aux  pour* 
suites  dirigées  conlre  les  hérétiques,  les  schismati- 
ques,  les  infidèles  et  les  païens.  Or,  les  inlérêts  de  la 
foi  auraient  élé  compromis  s'il  eût  fallu  attendre  les  . 
accusateurs,  et  la  peur  de  la  publicité  les  aurait 
épouvantés.  La  forme  per  inquisitionem  se  propagea 
donc  naturellement  dans  les  procès  d'hérésie.  Boni- 
face  VIII  recommandait  expressément  de  l'employer: 
Coincedimus  quod  in  inquisitionis  hœreticœ  pravitatis  ne- 
gotio  procedi  possit  simpliciter  et  de  piano ,  et  absque- 
advocatorum  ac  judiciorum  strepitu  et  figura  {\).  11  vou- 
lait que  si  des  accusateurs  ou  des  l(^moins  élaient  ' 
appelés,  ils  déposassent  en  secret  et  que  leurs  noms 
fussent  voilés ,  ipsorum  nomina  non  publiée  sed  secreto 
corâm  episcopo.  Enfin  le  secret  était  la  loi  de  celte 
nouvelle  procédure  :  Prœsentis  conslitutionis  auctori^ 
tate  permittimus  quod  episcopus  vel  inquisitores  secretum 
possint  indicere  illis  quitus  processum  hujusmodi  expli^ 
cabunt.  Pour  tous  ceux  qui  violaient  celle  loi  abso- 
lue ,  la  peine  était  l'excommunication  de  plein  droit  t 
Excommunicationis  seniéntiam  quant  ex  secreti  viola' 
tione  ipso  facto  incurvant  (2). 

Mais  ce  n'était  encore  qu'aux  procès  d'hérésîe  * 

(i)  Sexti  décret.,  lib.  V,  lit.  3,  cap.  20.  » 

(2)  Sexti  décret.,  lib.  V,  lit.  3,  cap.  20. 


2» 
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que  Boniface  VIII  étendait  ce  nouveau  mode  d*in? 
struclion.  Clément  Y  l'appliqua  à  des  délits  com- 
muQS ,  tels  que  l'usure  et  la  sin^onie;  il  prescrivit 
qu'en.celte  matière,  suivant  la  formule  des  précé- 
denïs  canons ,  on  suivit  une  procédure  prorople  et 
sommaire,  dépouillée  de  toutes  les  solennités  ordi- 
naires des  jugements  :  Procéda  valeal  de  cetera  «m- 
pUciter  et  de  piano  ac  sine  strepitu  judicH  et  figura  (1). 

.  Enfin  le  pape  Jean  XXII  étendit  cette  procédure  à 
d'autres  faits,  à  d'autres  délits  (2) ,  et  dès  lors  elle 
ftit  généralement  adoptée  par  la  juridiction  ecclé- 
siastique. 

Les  formes  antiques  de  l'accusation ,  la  publicité 
des  débats,  se  trouvèrent  dès  ce  moment  abolies  de- 
vant cette  juridiction*  Le  juge  ecclésiastique,  dès 
qu'il  avait  connaissance  d'un  délit  qui  rentrât  dans 
les  limites  de  sa  compétence,  commençait  une  in- 
formation secrèle ,  entendait  des  témoins  à  huis  clos 
et  recueillait  par  écrit  leurs  déclarations.  Ces  décla- 
rations écrites  étaient  signifiées  aux  parties ,  en'cé* 
lant  les  nonis  de  leurs  auteurs ,  et  celles-ci  fournis- 
saient >des  mémoires  de  défense.  C'est  ainsi  que 
l'écriture  envahit  toute  cette  procédure;  les  actes 
s'amoncelèrent  et  devinrent  la  base  des  jugements. 
Il  semble^  au  surplus ,  que  les  jugements  ainsi  ren- 

.  dus  n'inspirèrent  qu'une  médiocre  confiance  aux 
juges  eux-mêmes  dont  ils  émanaient.  Car  il  fut  à 

^  cette  époque  établi  en  principe  que  les  cours  d'Église 

(1)  Clément.,  Ub.4ï,lit.  i,  cap.  2.  * 

(2]  Ëxtravag.  comm.,  lib.  II,I>ejiidieiis,tit.  i^cap.  unie. 
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pOttvaieni  incessamment  rétracter  leurs  sentences, 
lors  même  qu'elles  n'avaient  été  frappées  d'aucun 
appel,  qu'elles  étaient  devenues  définitives  et  que 
Tautorité  de  la  chose  jugée  semblait  les  consacrer  (i)  : 
l'absence  de  garanties  judiciaires  rendait  les  erreurs 
fréquenles,  et  l'on  ne  trouvait  rien  de  mieux  pour 
ouvrir  la  voie  aux  réparations  que  de  laisser  aux 
jugements  un  caractère  en  quelque  sorte  provisoire. 

Cette  deuxième  phase  de  la  procédure  ecclésias- 
tique  fut  continuée  jusqu'au  seizième  siècle.  A  cette 
époque  un  troisième  système  commença  à  régir  les 
olOciaKtés. 

D'une  part 9  un  mode  spécial  d^'nstruclion  fut 
introduit  à  l'égard  des  procès  criminels  dirigés  con- 
tre les  ecclésiastiques;  d'une  autre  part,  les  officia- 
lilés  furent  soumises ,  quant  aux  formes  de  leur 
procédure,  aux  règles  du  droit  commun.  La  pre- 
mière de  ces  modifications  fut 'établie  par  l'art.  22 
de Tardonnance  de  Melun,  de  février  1580,  qui  por- 
tait: fi  L'instruction  des  procès  criminels  contre  Tes 
personnes  ecclésiastiques,  pour  les  cas  privilégiés, 
sera  faite  conjointement,  tant  par  les  juges  desdits 
ecclésiastiques  que  par  nos  juges,  i  Les  formes  de 
cette  instruction  conjointe  furent  ensuite  réglées  par 
les  ordonnances  de  juillet;i584,  d'avril  1695  et  du 
4  février  17  il.  La  seconde  modification ,  déjà  depuis 
longtemps  préparée  par  la  jurisprudence  des  parle- 
ments, fut  définitivement  consacrée  par  l'art.  1  da 

(1)  Gregor.  décret.,  lib.  Il,  tit,  27,  cap.  1.  —  Beaumanoir» 
ca^LXViI,â9• 
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tit..l  de  Tordonnance  de  1667,  qui  décrétait  ie& 
formes  de  procédure  édictées  par  cette  ordonnance, 
applicables  même  dans  les  officialités.  Nous  ne  fai- 
sons, au  surplus,  qu'indiquer  ici  les  bases  de  ce 
troisième  système ,  sur  lequel  nous  reviendrons  plus 
loin. 

§70. 

Nous  venons  d'exposer  Torganisation  des  cours 
seigneuriales  et  des  cours  d'Église,  ainsi  que  les 
formes  principales  de  leur  procédure.  Résumons  en 
peu  de  mots  les  traits  distinctifs  de  ces  deux  juridic- 
tions et  cherchons  à  apprécier  la  place  qu'elles  doi- 
vent tenir  dans  l'histoire  de  nos  institutions  judi- 
ciaires. 

Les  justices  seigneuriales  et  les  justices  ecclésias- 
tiques furent  l'expression  fidèle  des  deux  éléments 
de  la  société  du  douzième  siècle ,  l'élément  (éoiiil  et 
Tqjément  religieux.  Leur  mission  fut  de  maintenir 
les  principes  dont  elles  émanaient,  de  leur  apporter 
une  énergique  sanction.  Les  seigneurs  avaient  leurs 
juges  comme  ils  avaient  leurs  soldats,  ils  ouvraient 
leurs  assises  comme  ils  ouvraient  leurs  campagnes; 
les  armes  et  les  plaids  leur  servaient  à  maintenir  leur 
droit  ;  par  les  armes  ils  se  défendaient  de  leurs 
égaux;  par  les  plaids,  de  leurs  inférieurs.  Chacun 
d'eux  tenait  ou  faisait  tenir  sa  cour  sur  ses  terres. 
C'était  la  marque  de  leur  indépendance ,  le  symbole 
<le  leur  suzeraineté.  Mais,  à  côté  de  ces  juridictions 
féodales,  TÉglisevint  promplement  élever  les  sien- 
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xïes  ;  son  indépendance  était  menacée  par  ces  innom- 
brables justices  qui  couvraient  tous  les  pointSuda 
territoire  :  elle  fonda  le  privilège  clérical  qui  enleva 
(DUS  ses  membres  aux  justices  séculières  ;  elle  in- 
stitua ses  officialités  qui  attirèrent  bientôt  tous  les 
délits  qui  touchaient  à  sa  puissance  ou  à  ses  intérêts. 
Deux  nations  en  quelque  sorte  coexistèrent  alors 
dans  la  même  nation ,  les  laïcs  et  les  clercs ,  les  per* 
sonnes  sujettes  à  la  justice  féodale  et  celles  sujettes 
à  la  juridiction  de  TÉglise,  les  uns  et  les  autres 
uniquement  divisés  par  celte  juridiction  différente  à 
laquelle  ils  appartenaient;  ceux-là  soumis  à  la  loi 
commune ,  ceux-ci  jouissant  d'un  privilège ,  et  tous 
semblant  conspirer,  pendant  le  douzième  siècle,  à 
étendre  le  privilège  pour  s'en  faire  un  abri. 

Ces  deux  juridictions^  également  puissantes  et 
naturellement  rivales,  avaient  leur  caractère  propre 
et  leurs  formes  distinctes.  Les  cours  seigneuriales 
s'appuyaient  sur  le  combat  judiciaire  et  les  guerres 
privées,  les  cours  d'Église  sur  l'interdit  et  l'excom- 
munication. Les  premières^  ne  reconnaissant  d'au- 
tre puissance  que  la  force,  confondaient  la  justice 
avec  la  force  elle-même.  Les  autres  distinguaient  le 
droit  de  la  force,  mais  pour  elles  l'intérêt  de  la  puis- 
sance ecclésiastique  était  la  source  unique  du  droit* 
Ainsi  c'était,  là  avec  des  armes  temporelles,  ici  avec 
des  armes  spirituelles,  qu'elles  rendaient  la  justice. 
Après  les  avoir  employées  contre  les  justiciables, 
elles  les  tournaient  souvent  contre  elles-mêmes,  et 
i^'était  par  des  guerres  et  des  excommunications  que 
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les  seigneurs  «t  l«s  évêqiies  vidaient  leurs c^ifiitts* 
m  Ce§  deux  faits,  le  concrbat  judiciaire  et  Texcom- 
inunication,  résument  donc  en  eux  seuls  toutela pro- 
cédure de  celte  époque*,  ils  furent  le  dernier  motet 
pour  ainsi  dire  Tunique  formule  des  deux  justices; 
on  les  retrouve  dans  tous  les  jugements,  dans  tous 
les  procès.  H  semble  que  les  juges  féodaux  et  ks 
juges  ecclésiastiques  n'aient  eu  foi  nî  dafis  la  justice 
m  dans  eux-mêmes;  ils  avaient  besoin  de  s'appuyer 
sur  la  force  des  armes  ou  sur  les  croyances  reli- 
gieuses ;  ils  habituaient  les  peuples  à  ne  s'indioer 
que  devant  la  fortune  des  batailles  ou  les  foudres  de 
TÉglise. 

Toutefois  il  ne  faut  pas,  en  ce  qui  conc^ac  la 
distribution  de  la  justice,  confondre  ces  juridic- 
tions. Les  cours  féodales  ne  présentaient  que  des 
garanties  incomplètes  :  les  juges  qui  les  compo- 
saient, pairs  de  l'accusé  par  le  rang  et  fa  position 
sociale,  n'avaient  cependant  avec  lui  aucune  com- 
munauté dévie,  aucune  solidarité  d'intérêts;  chaque 
assise  n'était  qu'une  sorte  de  commission  formée  par 
le  seigneur  pour  le  jugement  ;  et  quelles  étaient  les 
fonctions  de  cette  commission?  Ses  membres,  tou- 
jours prêts  à  descendre  dans  la  lice,  s'ils  étaient 
appelés  en  champ  clos  par  les  parties,  se  bornaient 
la  plupart  du  temps  à  recevoir  les  gages  et  à  présider 
le  combat.  Des  formalités  minutieuses  entouraient 
le  duel  judiciaire  ;  mais  la  procédure  était  à  peu  prés 
réfugiée  tout  entière  dans  ces  formalités.  Où  se  trou- 
vaient donc  les  garanties  de  la  défense  >  les  gar^n- 
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lies  de.  la  justice?  Elles  existaient  peut-être  pour 

les  Forts  et  les  puissants,  elles  étaient  nulles  pour 

les   faibles  et  les  petits  :  celui  qui  ne  pouvait  ni 

eombaitre  en  personne ,  ni  payer  un  champion,  eût 

i^ainement  argué  de  son  droit;  le  droit  était  passé 

tout  entier  dans  la  force.  Et  puis,  lorS' même  que  les 

juges  Tauraient  reconnu,  que  les  jugem^ents  Tau- 

raient  proclamé,  quels  eussent  été  les  moyens  d'exé* 

cution  de  ces  jugements?  Il  n'existait  aucune  force 

publique ,  aucun  pouvoir  central  chargé  de  cette 

exécution.  Si  le  condamné  n'était  qu'un  individu 

isolé  et  sans  appuis,  leseigneur  avait  tous  les  moyens 

d^ assurer  l'application  de  la  sentence  dans  retendue 

de  ses  terres,  pourvu  d'ailleurs  qu'il  n'en  sortît  pas; 

mais  s'il  était  haut  et  puissant ,  s'il  était  entouré  de 

compagnons  et  d'hommes  d'armes,  la  guerre  était 

la  seule  voie  d'exécution  du  jugement. 

Les  cours  d'Église  suivaient  naturellement  d'au- 
tres principes  et  d'autres  formes.  Elle  abhorraient 
le  sang  et  la  violence  ;  elles  ne  demandaient  donc 
ni  leurs  preuves  au  combat  ni  leurs  moyens  d'exé- 
cution à  la  guerre.  Elles  avaient  la  prétention  d^  re^ 
'  chercher  le  droit  et  de  le  constater  ;  elles  étaient 
donc  nécessairement  entraînées  à  parcourir  les  voie3 
les  plus  sûres  pour  atteindre  ce  but.  Leur  procé-" 
dure  dès  lors  se  rapprocha  à  beaucoup  d'égards  de 
la  loi  romaine;  elles  en  prirent  les  règles  et  les  maxi- 
mes, elles  en  affectèrent  certaines  formes;  elles  lais- 
sèrent, en  général,  accès  à  la  justice.  L'excommu- 
nication, cette  arme  redoutable  et  dont  elles  abusèrent 
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si  cruellement,  n'était  point,  entre  leurs  mains,  un 
moyen  de  justice,  mais  un  moyen  d'exécution ,  un 
moyen  d'attaque  ou  de  défense.  Elles  en  frappaient 
les  ennemis  de  TÉglise  bien  plus  que  les  parties  qui 
comparaissaient  devant  elles.  C'est  là  ce  qui  expli- 
que leur  immense  puissance  qu'elles  puisaient  dans 
leur  immense  popularité.  Là  les  jugements  n'étaient 
pas  seulement  empreints  d'équité  et  d'une  certaine 
mansuétude,  quand  les  intérêts  ecclésiastiques  n'é- 
taient pas  compromis  ,  ils  étaient  rendus  sans  gages 
de  bataille  et  sans  combat  ;  ils  étaient  rendus  par  des 
juges  éclairés  et  habitués  à  juger.  La  supériorité 
était  évidemment  du  côté  des  justices  ecclésiasti- 
ques. Il  faut  ajouter  qu'elles  savaient^  par  leurs 
censures  et  leurs  interdictions,  assurer  l'exéculion 
de  leurs  sentences. 

Ainsi ,  les  cours  seigneuriales ,  dans  le  cercle  plus 
«'tendu  de  leur  compétence,  ne  présentaient  qu'une 
juridiction  bizarre,  formée  presque  au  hasard  d'é- 
léments confus  et  sans  lien  entre  eux,  dénuée  de 
garanties,  dénuée  de  formes  de  procédure  autres 
que.  le  combat  judiciaire,  et  souvent  impuissante  à 
faire  adopter  révènenient  de  ce  combat.  Les  cours' 
d'Église,  dans  leur  compétence  plus  restreinte,  ad- 
mirables instruments  pour  faire  prévaloir  les  inté- 
rêts ecclésiastiques,  étaient  amenées  au  contraire, 
par  la  seule  tendance  des  principes  religieux  qu'el- 
les représentaient,  à  se  dégager  des  formes  barbares 
-des  justices  séaulières  et  à  suivre,  à  travers  les  pré- 
jugés et  les  erreurs  du  temps,  la  lueur  confuse  en- 
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core  et  souvent  incertaine  de  la  justice  morale.  Tel 
était  donc  le  caractère  fondamental  et  distinct  de  ces 
deux  juridictions  :  l'une  ne  se  confiant  qu'en  la  force 
ti  n'arrivant  par  conséquent  à  la  justice  que  par  ac- 
cident ;  Tautre  revêtant  toutes  les  apparences  de  la 
justice  et  ne  déviant  du  but  qu'elle  paraît  poursui- 
vre que  lorsque  ses  prétendus  intérêts ,  plus  pré- 
cieux pour  elle ,  se  trouvent  menacés. 

Maintenant  chercherons-nous  si»  parmi  ces  insti- 
tutions qui  bientôt  s'affaisseront  et  tomberont  en  dé- 
suétude ,  quelques  règles  doivent  survivre;  si,  dans 
toutes  les  ruines  de  ces  usages,  il  serait  possible 
de  reprendre  le  germe  de  quelques  formes,  de  quel- 
ques lois  utiles?  Il  est,  dans  ces  coutumes,  un  assez 
grand  nombre  de  dispositions  secondaires  que  la  ^ 
législation  a  recueillies  et  qu'elle  nous  a  transmises;  ' 
nous  les  rencontrerons  plus  tard  dans  l'exarnen  des 
détails  de  la  procédure;  nous  ne  devons  nous  atta- 
cher ici  qu'aux  principes  généraux  qui  en  dominent 
l'ensemble. 

Nous  trouvons ,  en  premier  lieu ,  dans  les  justices 
seigneuriales  et  dans  la  première  ère  des  justices 
ecclésiastiques  l'application  de  ces  deux  principes, 
que  nous  avons  vus  traverser  les  siècles ,  le  droit  de 
libfd  accusation  et  la  publicité  des  débats.  Légués  à 
la  fois  et  par  les  lois  romaines  et  par  lés  lois  barba- 
res, ces  grands  principes ,  implantés  en  quelque 
sorte  dans  le  sol  de  la  législation ,  restèrent  debout, 
mais  sans  pousser  de  nouvelles  racines ,  sans  pren- 
dre une  nouvelle  vie.  La  procédure  par  accusation 
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a^ait,  en  effet,  de  libres  allures  qui  pouvaient  dif- 
ficilement se  concilier  avec  le  r^ime  féodal  ;  fon- 
dée, soit  dans  les  républiques  grecque  et  romsine, 
soit  dans  les  mœurs  des  barbares,  sur*  la  commu- 
nauté des  intérêts  des  membres  de  la  cité,  sur  la 
solidarité  qui  les  unit  les  uns  aux  autres ,  sur  la 
fusion  de  l'intérêt  géxiéral  et  de  l'intérêt  individiiel, 
elle  n'avait  plus  de  base  dans  une  société  qui  ne  con- 
naissait plus  d'intérêts  généraux,  plus  de  commu- 
nauté, plus  de  cité.  Comment  admettre  l'exercice 
de  l'accusation  publique,  de  ce  droit  que  tous  de- 
vaient exercer  au  profit  de  tous ,  aveê  les  liens  de  la 
vassalité  et  du  servage,  avec  l' isolement  des  seigneiifs, 
avec  l'individualisme  qui  avait  brisé  la  société?  H 
est  évident  que  ce  principe,  legs  d'une  autre  légis- 
lation ,  n'avait  qu'une  existence  inerte  au  milieu  des 
mœurs  féodales,  que  la  pratique  devait  en  restrein- 
dre, en  eflacer  incessamment  rapplicalîon,  quetoas 
les  usages  devaient  tendre  à  le  remplacer.  Aussi, 
dès  le  douzième  siècle,  nous  voyons  surgir  un  nou- 
veau mode  de  pofursuite,  la  poursuite  per  deumiki- 
tionem;  il  n'y  avait  plus  d'accusateurs  :  la  dénon- 
ciation les  remplaça  et  servit  à  armer  les  justices 
d'un  pouvoir  nouveau.  Ce  pouvoir  se  développ^*^ 
bîentôL 

La  publicité  des  audiences  avait  plusde  rapports 
avec  l'organisation  féodale  que  le  droit  publie  d'ac- 
cusation. Elle  se  maintint  aussi,  quoique  çà  ^tia 
restreinte  par  qirelques  usages,  pendanttout  lerègo^ 
de  la  féodalité.  Les  barons  la  laissèrent  sub^slfir,noû 
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point  comme  une  garaaiie  de  bonne  justice,  mais 

parce  qu'elle  s*al)tatt  en  général  avec  les  mœcurg  et 

les  institutions ,  et  que,  peu  soucieux  des  règles  ju- 

iSiciaires  lorsqu'ils  prenaient  une  mesure  de  YÎolenoe, 

ils  dédaignaient  delà  recouvrir  des  apparences  de  la 

justice.  Ce  ne  fut  que  lorsque  la  féodalité  déclrBa 

elle-même  que  ce  principe,  dernier  vestige  de  la 

procédure  publique,  commença  â  se  restreindre  et 

finit  par  disparaître.  Il  semble  qu'à  meaure  que  le 

pouvoir  central  se  développe,  il  repousse  devant  lui 

et  le  droit  d'accusation  et  la  publicité  des  débats. 

Ainsi ,  ces  deux  règles  vont  successivement  s'afiÈublir 

et  s'éteindre;  il  n'en  restera  plus  aucunes  traces  au 

seizième  siècle. 

Mais  en  même  temps  deux  autres  principes  »  qui 
vont  remplacer  ceux-là  >  sont  contenus  en  germe 
dans  ces  institutions  qui  s'écroulent  et  vont  chaque 
jour  tendre  à  se  développer  :  c'est  la  permaneaee 
des  juges  et  la  procédure  par  enquêtes. 

Le  principe  des  juges  permanents  a  évidemment 
surgi  du  désordre  des  justices  seigneuriales.  La 
difficulté  de  réunir  les  pairs,  leur  répugnance  à  ve- 
nir siéger  à  la  cour  féodale,  leur  continuelle  absence 
jnotivée  par  les  guerres  et  les  prises  d'armes,  durent 
amener  la  décadence  de  ces  justices;  les  appels  pour 
défaute  de  droit  eurent  pour  conséquence  les  juges 
pèrmanenls.  Déjà,  au  douzième  siècle,  on  voit  quel* 
ques  baillis  qui  ne  se  bornent  pas  à  tenir  les  assises 
et  qui,  sans  convoquer  les  hommes  jugeurs,  pro- 
cèdent eux-mêmes  aux  jugements.  Celle  révolution 
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judiciaire,  qui  va  éclater  au  treizième  siècle,  s'ex- 
plique par  les  vices  du  jugement  par  les  pairs.  Ce 
jugement,  nous  Tavons  déjà  fait  remarquer,  n  avait 
avec  le  jugement  par  jurés  que  des  relations  très 
éloignées.  Le  même  principe  se  trouve  sans  doule 
au  fond  des  deux  systèmes.  Mais  la  féodalité  n'en 
avait  ni  compris  l'importance  ni  cherché  les  garan- 
ties. L'accusé  avait  des  égaux  dans  la  société  féodale; 
il  n'y  trouvait  point  de  pairs  dans  le  sens  juridique 
de  ce  mot  ;  les  mœurs  et  la  constitution  sociale  re- 
poussaient à  la  fois  l'idée  des  jurés  telle  que  nous  la 
concevons  aujourd'hui.  On  ne  trouve  une  ébauche, 
quelquefois  assez  fidèle,  de  cette  institution,  que 
dans  les  scabins  ou  jugeurs  des  communes  qui  se 
formèrent  au  douzième  siècle;  là  se  rencontraient 
les  conditions  de  voisinage,  d'intérêts  communs, 
de  réunions  faciles,  qui  sont  les  véritables  clé- 
ments du  jury.  Mais  les  jugements  des  bourgeois 
n'offrirent  encore  que  d'incomplètes  garanties.  Soit 
qu'ils  fussent  plus  avides  d'ordre  que  de  liberté, 
soit  par  la  manie  de  l'imitation,  si  puissante  dans 
notre  pays,  on  ne  voit  que  de  faibles  efforts  pour 
retenir  une  institution  qui  s'éloignait  à  mesure  que 
le  principe  monarchique  gagnait  du  terrain.  Ucût 
fallu,  comme  l'ont  fait  les  lois  anglaises,  dégager 
rinstitution  des  circonstances  qui  rafluiblissaiefitet 
en  assurer  le  maintien  par  une  organisation  plus 
ferme;  on  la  laissa  tomber  par  insouciance  et  par 
dégoût. 

Les  cours  d'Église  avaient  été  les  premières  à  con- 
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stituer  des  juges  permanents;  elles  furent  les  pre« 
mières  encore  à  donner  de  nouvelles  règles  à  la 
procédure.  Elles  n'avaient  adopté  la  forme  de  l'accu- 
sation  et  la  publicité  des  audiences  que  parce  qu'elles 
trouvaient  ces  règles  dans  le  droit  commun  et  qu'el- 
les avaient  intérêt  à  s'assimiler  aux  justices  ordî* 
naires.  Mais,  dès  qu'elles  eurent  conquis  leur  juri- 
diction, elles  ne  tardèrent  pas  à  répudier  des  formes 
qui  répugnaient  à  leurs  tendances.  La  dénonciation 
remplaça  d'abord  l'accusation,  et  bientôt  elle  fut 
remplacée  elle-même  par  l'enquête.   L'enquête  fut 
une  révolution  dans  l'ordre  judiciaire;  elle  fut  la 
source  de  la  procédure  d'office,  de  l'instruction  se- 
crète, de  l'action  publique.  Nous  verrons  plus  loin 
les  immenses développementsde ce  nouveau  principe 
qui  formeencore  l'un  des  fondements  de  notre  légis- 
lation actuelle.  Nous  n*avons  voulu  ici  qu'en  constater 
l'origine,  qu'en  suivre  les  prenïiers  pas,  qu'en  épier 
l'esprit  et  les  premières  tendances. 

Nous  allons  maintenant  assister  à  un  nouveau 
spectacle.  Les  institutions  dont  nous  avons  raconté 
l'histoire  ont  vécu  :  le  jugement  par  les  pairs  a  ab- 
diqué sa  puissance;  le  combat  judiciaire  va  perdre 
à  son  tour  son  prestige,  et  l'excommunication  usera 
ses  foudres  dans  ses  incessants  conflits  avec  le  pou- 
v5ir  séculier.  Une  tendance  générale  vers  la  centra- 
lisation abat  tour  à  tour  les  cours  féodales  et  les  cours 
d'Église;  elles  lutteront  longtemps,  mais,  à  la  fia 
vaincues,  elles  n'oseront  plus  dépasser  les  limites 
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étroîles  qui  leuf  seront  imposées.  Un  aulre  système 
judiciaire  va  s'introduire,  et  nous  ne  ferons,  pen« 
daat  les  six  siècles  qui  suivent,  du  treizième  aa 
dix-huitième,  qu'en  étudier  les  développements  ré» 
guliers. 
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CHAPITRE  VIIL 

DE  XA  PROCabURE  CRIMINELLE  PENDANT  LES  TREIZIÈME, 
QUATORZIÈME  ET  QUINZIÈME  SIÈCLES. 

§  71.  Objet  et  division  de  ce  chapitre. 

§71. 

Nous  arrivons  an  treizième  srècle,  à  celte  époque 
remarquable  où  tout  se  prépare ,  oà  lout  commence, 
où  tout  Ta  naître.   La  royauté  brille  d'un  nouvel 
éclat,  abaisse  les  grands  vassaux,  éiend  son  in- 
fluence •sur  les  mille  petites  suzerainetés  qui  divi- 
sent le  territoire»  et  prend  sa  place  à  la  tète  de  laso* 
cîété.  L'Église ,  après  une  lutte  prolongée ,  recule 
devant  le  scandale  de  ses  interdits  et  de  ses  excom- 
munications. Le  peuple  des  villes  s'organise  en  com* 
munes  et  en  corporations;  les  serfs  eux-mêmes  mur-, 
murent  des  plaintes  et  des  espérances.  Les  légistes, 
soudainement  illuminés  p^r  letude  du  droit  romain, 
mêlent,  quoique  avec  peu  de  discernement,   ses 
r^les  antiques  aux  règles  confuses  des  coutumes 
féodales  et  jettent  dans  la  jurisprudence  un  élément 
nouveau  qui  la  réformera ,  mais  seulement  après  j 
avoir  répandu  une  confusion  passagère.  Enfin,  la 
justice,  à  côté  des  cours  féodales  et  des  cours  d'É- 
glise, édifie  successivement  les  prévôtés  royalesi  les 
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bailliages  64  les  sénéchaussées ,  et  les  cours  de  par- 
lement. C'est  une  révoliition  qui  commence.  La 
féodalité,  après  avoir  régné  pendant  trois  siècles 
environ^  va  fléchir  à  son  tour  :  une  pensée  de  ré- 
forme, une  pensée  d*élude ,  l'idée  du  droit,  anime 
la  société  et  circule  dans  toutes  ses  veines;  les  in- 
stitutions modernes  jettent  leurs  premiers  fonde- 
ments; la  civilisation  laisse  percer  ses  premières 
lueurs. 

Celte  révolution  semble  n'avoir  qu'un  but  et  qu'un 
point  d'appui,  la  centralisation.  La  royauté  rayonne, 
et  toutes  les  institutions  féodales  vont  refléter  peu 
à  peu  son  éclat.  Les  institutions  judiciaires  seront 
les  premiers  et  les  plus  puissants  instruments  de  sa 
puissance.  Il  semble  que  les  parlements  et  les  bail- 
liages ne  soient  animés  que  d'une  seule  pensée, 
celle  de  faire  une  guerre  incessante  aux  justices 
seigneurialesetecclésiastiquesau  profit  delà  royauté. 
Les  baillis  surtout,  envoyés  du  roi,  et  dont  le  pou- 
voir s'étendait  en  même  temps  que  le  pouvoir  rojal, 
guerroient  avec  les  juges  locaux  et  profitent  de  l'igno- 
rance de  ces  juges  et  de  l'incertitude  des  usages  pour- 
étendre  leurs  prérogatives.  Les  armes  dont  ils  se  ser- 
vent sontdes  principes  qu'ilscréenteux-raêmes  :  c'est 
par  la  règle  de  la  prévention,  c'est  en  formulant  les 
cas  royaux  ,  c'est  surtout  par  l'institution  des  ap- 
pels, qu'ils  envahissent  successivement  les  limites  de 
la  compétence  seigneuriale.  Les  formes  de  la  pro- 
cédure elles-mêmes  ne  semblent  se  modifier  que 
pour  arriver  au  même  but  :  le  droit  d'accusation, 
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qui  place  Faction  publique  dans  les  mains  du  peu- 
ple, est  remis  dans  celles  d'un  officier  du  roi;  le 
combat  judiciaire,  qui  soumettait  les  jugements  à 
Taction  de  la  force  et  par  conséquent  de  l'indépen- 
dance individuelle,  est  remplacé  par  l'instruction 
par  enquête  ;  la  procédure  publique  s'enveloppe  du 
secret  ;  les  hommes  féodaux  disparaissent  devant  les 
juges  permanents. 

Cependant  tous  ces  changements,  qui  tendent 
tous  à  fortifier  l'action  du  pouvoir  central ,  toutes 
ces  entreprises  sur  les  droits  des  justices  locales  et 
sur  des  institutions  consacrées  par  le  temps,  n'é- 
clatèrent pas  immédiatement;  ils  furent  le  résultat 
lent  et  successif,  non  des  lois ,  mais  des  mœurs ,  des 
tendances  générales  et  des  faits  sociaux.  On  cher- 
che^liit  vainement  la  date  où  les  baillis  royaux  furent 
élablis,  où  le  ministère  public  fut  investi  de  son 
pouvoir,  où  le  jugement  par  les  pairs  cessa  de  fonc- 
tionner, où  les  juges  rendirent  eux-mêmes  les  sen- 
tences que  rendaient  les  hommes  féodaux.  Chacun 
de  ces  faits  est  né  dans  l'ombre,  s'est  développé  sans 
bruit  et  ne  se  montre  aux  yeux  ûe  l'histoire  que 
lorsqu'il  a  pris  déjà  la  hauteur  d'une  institution. 
£t  puis  la  révolution  du  treizième  siècle  fut  plus 
encore  peut-être  dans  les  idées  que  dans  les  faits; 
elle  est  pleine  de  promesses  pour  l'avenir;  mais  elle 
n'opère    que   des   changements  incomplets  ;    elle 
ébranle  plutôt  qu'elle  ne  renverse;  il  faudra  des 
siècles  encore  pour  achever  de  flétruire  les  instiiu- 
tions  féodales.  Ce  n'est  qu'au  seizième  siècle  que  les 

I.  Î7 


principes  aouveauz  auront  Gomplèienaeiii  ti^iouphé; 
ils  n'auront  leur  oonsécmtkui  Mitîère  que  dans  l'or^ 
donoanoe  de  1589  :  la  luUe  du  prinetpe  féodal  et  du 
principe  mouarohiqueaura  duré  trois  siècles. 

Ce  sont  ces  trois  siècles  de  luttes  ui  de  tendances 
diverses  qui  font  l'objet  de  ee<4iapitre^  Nous  aHoBS 
assister  au  développement  ^aduel  de  Fiafluesce 
royale  sur  les  institutions  judiciaires;  noussUons 
suivre,  dans  leurs  Iransforiaatîons  successives ^  les 
règles  de  ta  procédure  féodale  ;  nous  allons ,  en  un 
mot,  consmter  chacun  des  éléments  nouveaux  qui  se 
produisirent  à  cette  époque  dans  la  législation  cri- 
minelle. 

Cette  BMitière  se  divisera  maiturellemenC  en  trois 
sections» 

Dans  la  première,  nous  indiquerons  Toriçme  e( 
le  développement  des  juridictions  royales ,  leur  o^ 
ganisation  et  les  règles  générales  de  leur  institation 
en  ee  qui  se  rapporte  à  leur  compétence  criminelie* 

Dans  la  deuxième ,  nous  recbercberons  retendue 
et  les  limites  de  cette  compétence,  et  les  régies  qui 
ont  fondé  la  prévention  et  les  cas  royaux. 

Dans  la  troisième ,  nous  placerons  les  modifica- 
tions relatives  aux  formes  de  la  procédure  crimiDelIe 
et  aux  preuves  des  crimes  et  des  délits. 


# 
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secrakNîN.  . 

B^  nJSTICES  BOYALES  PENDANT  LES  TBEIZIÈME  ,  QUATOBZIÈMB 
ET   QUINZIÈME  ÂtEGLES. 

$  7â.  Ofigfaier  «t  c^gaâisâtl ou  èm  piréirfKte ,  baillis  et  séiiécliau& 
xoyauXk 

S  73.  Etablissement  des  parlements  et  leur  jurUiatién  en  matière 
criminelle. 

S  14.  Institution  du  ministère  public  et  ses  premiers  développe- 
HÉiettls. 

§72. 

L'époque  de  la  création  des  prévôts^  des  baillis  et 
des  séoécha^ix  royaux  ne  peut  é^e  déterminée  avec 
précision»  Le  roi,  outre  son  droit  de  suzeraineté 
sur  les  domaines  des  grands  vassaux ,  avait  ses  do- 
maines particuliers )  et  dans  ces  provinces,  atta- 
chées directement  à  sa  couronne,  il  plaçait  à  la  tète 
des  justices,  comme  les  seigneurs  eux-mêmes ,  des 
bairïis ,  des  prévôts ,  des  vicomtes  ou  viguiers.  Ce 
sont  là  les  premières  justices  rojales  ;  elles  ne  diffé- 
raient point  des  justices  seigneuriales.  Le  roi  avait 
ses  justiciables  comme  les  barons  avaient  les  leurs. 
Un  ^cte  de  Louîs-le-Gros ,  de  Tan  1134,  les  désigne 
en  ces  termes  :  Qui  dejustitiâ  nosirâ  sint  (1). 

Vers  la  fin  du  douzième  siècle,  les  provinces  qui 
appartenaient  au  roi  furent  divisées  en  bailliages  et 
chacune  de  ces  divisions  forma  une  espèce  de  gou- 
vernement qui  fut  placé  sous  la  direction  d'un  baillié- 

(i)  Lettres  de  Louis-le-Gros ,  an  1134  (G.  L.,  1, 6,  et  11, 438). 
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^Cette  dénomination  de  baUli^  qui  signifiait  gardien , 
déjà  employée  à  Tégard  des  juges  des  seigneurs , 
semblait  indiquer  que  cet  officier,  homme  d'épée, 
élait  spécialement  chargé  de  la  garde  des  droits  du 
roi  dans  la  circonscription  du  bailliage  (1).  Dans  la 
suite ,  quelques  provinces  adoptèrent  pour  la  même 
fonction  la  qualification  de «én^cAa/:  ce  furent  prin- 
cipalement les  provinces  du  midi ,  soumises  au  droit 
écrit,  et  dans  lesquelles  cette  dénomination  élait 
ancienne.  Au  reste ,  les  termes  de  bailli  et  de  séné- 
chal ,  de  même  que  ceux  de  bailliage  et  de  séné- 
chaussée, furent ,  dans  la  langue  du  droit ,  parfaite- 
ment synonymes. 

Le  document  le  plus  ancien  qui  Fasse  mention  des 
fonctions  des  baillis  est  l'ordonnance  rendue,  en 
ran  H90,  par  Philippe-Auguste,  à  son  départ  pour 
la  Terre-Sainte  (2).  Il  résulte  de  celte  ordonnance 
que  des  prévôts  et  des  baillis  étaient  déjà  élaUîs  à 
cette  époque  sur  les  terres  du  roi ,  in  terris  m^ps. 
Les  baillis  doivent  établir,  dans  chaque  pi^^, 
quatre  hommes  sages  et  prudents  qui  concourent  à 
Texaroen  des  affaires  (3);  ils  doivent  tenir  chaque 
mois  une  assise  dans  laquelle  les  parties  sont  enien- 

(1)  Pasquier,  Recherches  de  la  France ,  liv.  Il ,  cbap.  14 ,  p.  118; 
Jean  Bouteiller,  Grand  coustumier,  tit.  III,  liv.  1;  Be^umanoir, 
Coutumes  de  Beauvoisis ,  cap.  1. 

(2)  Testament  du  roi  Philippe- Â.ugust8  à  soj)  départ  pour  la  terre 
sainte,  an  1190  (C.  L.,  1, 18;  Hist.,  XVII, 30). 

(3)  Art.  1  :  In  primis  praecipimus,  utbiiriliyi  nostri,  per  singulos 
prxpositos ,  in  potestatibus  nostris ,  ponant  quatuor  hominei»  prudeo- 
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dueset  obliennent  justice  (  t);  ils  défendent  les  droits 
du  roi  et  perçoivent  ses  amendes  (2)  ;  ils  surveillent 
les  prévôts  et  peuvent  les  destituer  quand  ceux-ci  se 
sont  rendus  coupables  d'homicide ,  de  meurtre ,  de 
rapt  et  de  trahison  (3)  ;  ils  peuvent  eux-mêmes  être 
écartés  de  leurs  fonctions ,  mais  seulement  lorsqu'ils 
sont  sous  le  poids  d'une  accusation  semblable  (4)  ; 
enOn  il  est  interdit,  soit^ux  baillis,  soit  aux  pré- 
vôts, d'arrêter  un  homme  ou  de  mettre  la  main  sur 
ses  propriétés  quand  il  offre  des  cautions  de  sa  re- 
présentation en  justice  ,  à  moins  qu'il  ne  soit  pour- 
suivi pour  homicide ,  meurtre ,  rapt  ou  trahison  (5). 
Ces  dispositions  indiquent  déjà  deux  juridictions 
distinctes  :  les  assises  des  prévôts  et  celles  des  baillis  ; 
elles  admettent  dans  les  uns  et  les  autres  certaines 
conditions  d'indépendance;  elles  supposent  dans 

tes ,  legitimos  et  boni  testimonii ,  sine  quorum ,  vel  duorum  ex  eis 
ad  minus,  consilio,  negotia  yillae  non  tractentur. 

(1)  Art.  2  :  Et  in  terris  nostris ,  quae  propriis  nominsbus  distinct» 
snnt,  bailliTos  nostros  posuimus,  qui  in  bailliyis  suis,  singulis  men- 
tibus,  ponent  unum  diem,  qui  dicitur  assisia ,  in  quo  omoes  illi ,  qui 
clamorem  facient,  récipient  jus  suum  per  eos  et  justitiam  sine  dila- 
tione. 

(â)  Et  nos  nostra  jura,  et  nostram  justitiam ,  etforefacta,  quae  pro- 
prié  nostra  sunt ,  ibi  scribentur. 

(3)  Art.  4  :  BaiUiyi  nostri  qui  assistas  tenebunt...  Si  aliquis  de  bail- 
liyis nostris  deliquerit,  hoc  constabit  archiepiscopoetregÎDae...  Simi- 
liter  de  prsepositis  nostris  sîgnificent  nobis  baillivi  nostri. 
"  (4)  Baillivos  nostros  non  poterunt  amovere  regina. 

(5)  Art.  6  :  Praepositis  nostris  et  baiilivis  prohibemus  ne  aliquem 
hominem  capiant ,  neque  averum  suum  ,  quandiù  bonos  fidejussores 
dare  yoluerit,  de  justitiâ  prosequendà  in  curià  nostra,  uisi  pro  homi- 
cidio  y  yel  murtrp ,  vel  raptu,  vel  proditione. 
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ces  deux  juridictions  une  mesure  différente  de  pou- 
voir ;  enfin  »  elles  investissent  les  baillis  d'une  auto- 
rité supérieure,  d'une  haute  surveillance  sur  If  s 
prévôts  et  sur  les  of&clers  inférieurs^ 

Ces  baillis ,  en  effet ,  qu'on  appelait  à  cette  épa- 
que  grands  baillis  i^^m/Hivt  majorer (1)»  n'étaient  poitf 
spécialement  attachés  à  une  justice  ;  ils  rappelaient 
sous  plusieurs  rapports  r  par  leurs  diverses  attribv- 
tions,  lesmmt  dominici  de  la  seconde  race;  ils  allaieot 
de  prévôté  en  prévôté,  surveillant  la  tenue  des  plaids 
et  Tadministralion  de  la  province,  réformant  les 
abus,  ôtantde  leurs  offices  les  prévôts  et  les  sei^ents 
qu'ils  jugeaient  indignes  de  leurs  fonctions;  ils  in- 
spectaient même  les  justices  seigneuriales  existant 
dans  leurs  ressorts  et  cherchaient  déjà  à  en  m- 
riger  les  vices«  Ces  premières  fonclioi^  des  grands 
baillis,  véritables  envoyés  royaux,  sont  clairement  ia- 
diquées^danslesplfis  anciens  documenta  historiqHes. 
On  lit  dans  la  Vie  de  saint  Louis  ces  Tignes  remarqua- 
bles :  «  Aucunes  (ois  le  benoist  roy  ooit  quô^«s 
baillis  et  ses  prévus  fâsioient  au  peuple  de  sa  ^m 
aucunes  injures  et  topz,  ou  en  jugeant  raatvésemeRt, 
ou  en  estant  leurs  biens  contre  jusUce^pour  ceta«- 
coustuma  il  àordeners  certains enquestaiirs^  aiieii- 
Ms^faisi  frères  maiiiMivsL  dl  pireseheitrs,  aucuaesfois 
olercs  seeuHers,  et  aucunes  fois  neis  cbevaGerSi^A 
enquerre  contre  les  bailUz^  et  cx>utffe  los^pridywtt 
coiàlre  le&  aoti e&  mtgmm ,  put  k  «(^niuim  ;  et  don- 
nait as  dwi  enqeesteu-rs^  poorr  qu«  ,^  si  ïf  trouvoîeflt 

(î)  Ord.  de  saint  Loui»,  déç,  ii^^.m,.  26  (.C  h^\  6ît^   • 
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Mcunes  choses  des  àh  baiKiz  ou  des  autres  offi- 
eiaux  ostées  makment  ou  soustretes  à  quelque  per- 
sonne que  ce  fust,  que  i\  H  feissent  restabfir  sans 
demeure  ;  et  aveeques  tout  ce  que  ils  estassent  ie 
leurs  offices  tes  maNès  pr ctoz  et  les  autres  mendres 
sergeans  que  ils  troverroîent  dignes  d'être  osiez  (1).  t 
Voilà  tes  fionclioos  des  anciens  missi;  ces  fonctions 
purent  être  conférées  dans  certaines  ctrconstances 
à  d'autres  officters  qu'aux  grands  baiHis ,  mais  ceux- 
ci  les  exercèrent  également.  Pasquter  est  formel 
sur  ce  point  :  «  Les  baillifs  et  sénéchaux  étaient  au 
eommencemeiit  comme  simptescom^missaires  que  te 
foy  envoyait  par  les  provfnces  pour  s'informer  des 
déporiements  des  prévôts ,  vicomtes  et  viguiers ,  et 
eft  faire  leur  rapport  au  partement  et  conseil  du 
wy  (a)  ».  On  Ht  encore  rfaits  te  même  auteur  :  «  Au 
commencement  tes  baiMif^  n^étaient  [^s  juges  qui 
pre&tdssent  resséance  ordinaire  sur  tes  lieux ,  ains 
ftUatent  psnr  certains  efttrejefts  de  temps  faire  leurs 
revues  (8)  ».  Ce  caractère  général  des  premiers  bail- 
lis royaux  ne  s'étendit  pas  néanmoins  au*-delà  du 
treizième  siècte. 

|/Hi4s  (X  rendît,  en  i354  et  iâSS,  deux  brdon*- 
nances  principatement  destinées  à  la  réforme  et  à 
lorganisatioa  de  la  jusilce  (4J«.  Il  impose ,  dans  tes^ 

ify  IS^é^tfiaiiii  LMik)  f»  W  eoMfowiwr  d»  l»  MÎAe^  Mafgucvite» 
p.  387,  éd.  de  1761. 
(i)  Beeh«rch«fi  de  la  FfMM» ,  )W.  IV»  cbap.  18. 
Ç^  BocbercW  d«  t»  France,  liv.  U,  eksp.  ié. 
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premiers  articles,  aux  baillis  et  sénéchaux ,  prévôts 
et  viguiers,  le  serinent  de  distribuer  la  justice,  jm 
reddere,  suivant  les  coutumes  et  les  usages  de  cha- 
que province ,  sans  acception  de  personne  {i)\  et  il 
énumère,  en  traçant  les  termes  de  ce  serment,  un 
grand  nombre  d'abus  et  de  fraudes  qu'il  veut  faire 
cesser.  Ainsi,  les  baillis  doivent  jurer  qu'ils  ne  re- 
cevront ni  par  eux-mêmes ,  ni  par  les  personnes  de 
leur  famille,  aucuns  présents,  si  ce  n'est  de  choses 
qui  se  boivent  et  se  mangent  (2)  ;  qu'ils  n'emprun- 
teront d'aucune  personne  de  leurs  bailliages  une 
somme  de  plus  de  vingt  livres  (3)  ;  qu'jls'n 'enverront 
aucun  présent  aux  membres  du  conseil  du  roi  (4); 
qu'ils  ne  soutiendront  point  les  petits  baillis  et  les 
officiers  qui  se  rendraient  coupables  d'abus  et  d'exac- 
tion dans  leurs  fonctions  (5).  Ce  serment,  chose 
remarquable ,  était  solennellement  prêté  dans  les 

(1)  Art.  â  :  Jurabunt  quod  quandiu  commissam  sibi  teneboot 
bailliviam ,  tam  majoribus  quam  mediocribus,  tam  minoribus  quàm 
advenis,  tam  iudigeois  quam  subditis,  sine  personarum  et  nationum 
acceptione,  jus  reddeot»  secundùm  jura ,  usus  et  consuetudines  ia 
locis  sÎDgulis  approbatas. 

(2)  Art.  4  :  Jurabunt  etiam  donum ,  seu  munus  quodlibet  a  quâ- 
cunque  personâ,  per  se,  vel  per  alios  non  recipere  in  pecunià,  argeoto, 
vel  auro  ,  vel  rébus  aliis  quibuscunque ,  praeter  esculenta  et  poca- 
lenta... 

(3)  Art.  5  :  Jurabunt  mutuum  non  récipient  per  se  vel  per  aIîo$> 
ultrâ  summam  viginti  librarum. 

(4)  Art.  6  :  Addetur  juramento  ipsorum  qubd  nihil  dabunt  Tel  mit- 
tant  alicui  de  nostro  consilio. 

(5)  Art.  8  :  Quod  baillivos  infidèles,  injuriosos  aut  improbos,  exa'c- 
tores ,  vel  de  usurâ  suspectos ,  aut  turpem  vitam  apertè  ducentes ,  in 
suo  non  sustinebunt  errore  ;  imb  eorum  eicessus  corrigent  bonâ  fîde. 
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assises  publiques ,  en  face  du  peuple ,  «  afin ,  dit 
Tordonnance,  jqu'ils  soient  détournés  de  toute  in- 
fraclipn ,  non-seulement  par  la  crainte  de  l'indigna- 
lioûdîvine  et  de  la  nôtre,  mais  encore  par  la  honte 
d'un  parjure  commis  à  la  face  de  touô  (4).  » 

Les  articles  suivants  interdisent  aux  baillis  d'ac- 
quérir des  terres  dans  retendue  de  leurs  baîlHia- 
ges(2);  d'y  prendre  des  filles  en  mariage  pour  eux, 
leurs  enfants  et  leurs  domestiques,  de  les  placer 
dans  des  monastères  ou  de  leur  faire  acquérir  des 
bénéfices  (3)-  Ainsi ,  ces  magistrats ,  à  la  fois  hom- 
mes d'épée ,  juges  et  comptables  des  deniers  du  roi, 
ne  faisaient  que  traverser  les  provinces  qu'ils  admi- 
nistraient; leurs  fonctions  étaient  ordinairement  li- 
mitées à  trois  ans;  et  le  roi  ne  voulait  pas  qu'ils 
eussent  d'autres  liens,  d'autres  intérêts  dans  leur 
ressort  que  ceux  de  la  justice.  Ces  prohibitions  ne 
s'appliquaient  ni  aux  prévôts  ni  aux  officiers  infé- 
rieurs (4). 

(1)  Art.  11  :  Ut  haec  officiales  juramenta  firmiùs  observenlur ,  vo- 
lumus,  quod  in  publicâ  assisiâ  fiant,  coràm  clericis  et  laicis,  ab  om- 
nibus etsingulis  supradictis  etiam  si  antea  facta  fuerint  coràm  nobis , 
utnonsolùm  metudivinse  indignationis  et  nostrae ,  sed  etiam  eonfusio- 
nis  et  erubescentiae  apud  homines  perjuriiim  manifestum  incurrere 
vereantur. 

(2)  Âft.  13  :  Inhibemus  baillivis  nostris  possessiones  aliquas  per  se 
^elperalium  emere... 

(3)  Art.  14  :  Prohibentes  senesciillis  ne  quândiù  bailli vi  fuerint , 
sibi  vel  suis  domesticis  aut  propinquis  matrimonia  copuleul  tempore 
su»  bàUivîge. 

(4)  Art.  16  :  Probibitionem  verb  istam  quam  facimus  de  matrimo- 
niis  non  copulandis ,  et  possessiohibus  non  acquirendis,  non  extendi- 
mus  ad  prsepositos,  majores  et  alios  officiâtes  minores. 


\evs  arli 
juiers, 

nïèrc 

ront  IM  pai^ 
r  brujlle,  a 
i  se  boivoïil 
■oui  d'auca 
iiuuêdeplus 
CMH  présent 
fih  ne  soaLm^ 
liciers  qui  ae  m* 
DU    dans   le  ut  m:* 
miarquable  ,       ^ 

lUiviam,   tam    mâjoril>us  qu^^      H^a 

venîs,  tam  indigo nis     *Ï"^^^J  suùe//^.^*<^ej./^y^^^s^^jj 

ceptîone,  jus  re<i*l^»*'*   ^^^^^^^ùti^  ;^'  ^^Oe  J^  ^^'^ 


% ,  '"""e 


'  7u'- 


italf 


^5;.  c  ^'^/^   '^-" 


cissingQlîs  approbatas.  JUi-g 

nque  personâ,    per  se^*  ve/pgj.^^^^    ^'j  se[| 
1  auro  ,  vel    rébus    aliis  çmk,.-    ^%*i  ^^ 

^fcrt.  5  ;  Jui-abont   mim^^^ 

^.  6  7  Addetuj^  jui- 
tii  de  nostro  cor^ 
rit.  8  :  QtMj^^ 
vel  de  tis#^ 


Pej 


^'fiUi 


et 


"îaj., 


'*ir,. 


assises  publiques,  eo  beeègffwfkj  f  aflo,  èl 
TordonnaDce,  nu'Us  soietf^détoiinéi  de  toole  it- 
fraclioo ,  Doo-seoleneBl  pr  h  crainte  de  rindigtt- 
tioo^vÎDe  d  de  h  aâife,  sais  encore  par  b  home 
d'un  parjure  cowhs  à  h  ive  de  tous  (I).  » 

Les  aiiides  Mraote  mlerdisenl  aux  baiK»  iw^ 
quérir  des  ÈBn&  Ssm  I  éteadoe  de  km 
ges (2)  ;  d'j  pinenâne  des  filleg  en  marîap^ 
leurs  enfute  «t  hins  domestiques,  de  k 
dans  des  oioauffifcàras  on  de  leur  £iire 
béoéfiœs (3).  É^am^  qbb  magistraU^  àkimém 

nefaisaieiiiqiiËti 
I  ftifiliwai;  leuTË  funcUtinfi  élaient 
mim  i  trw  m&^  «t  ie  roi  m 
eussent  àmUm  Smm^  d^^otr^ 
ressorli|w  œm  ébU  jmùm. 
â'appljqnajeot  ni 
neur8(|j, 

l'élis.  «Md  tft  p^i(i  «Éslsii  iai 

ut  non  ioIé»  neit)  dkhiï 
uis  et  «éeUDluL  »p»d  V 

m  ifl.^:liiiiibr 

4^' 


de 

li-ei 
r  de- 
tte dQS 

ours. 

ts  baillia- 

iiiaititenues 

j  ut  de  i36a, 

■Ic-Long  et  te 

rdonnances  1^ 

ot  les  dc\oîrsdes 

.rachats  d'immeu- 

iiarura  vel  nostrorum  reddi- 
^;3  nostrâs  tenuerint  ^  ni  ils  eftsdem 
Qpioros  fu^Lût,  un  us  tamfii  jurts- 


vel  «oruîn.  sec  lis  iiuotoviiMe  proprià  non 


4M.        wr.  i;  nM.Bf  nàDR««iiA.i 

Lea  defniefs  articles  de  ces  deux  ordoooaBees  ré- 
glaientdiffi§rente  détails.  Les  baillis#tsÀaéchaux  de- 
ifaiettl  tenir  lettr&audienee&aax  lieux  ordinaires  delà 
(eni>e  dea  assises^afin  ^ue  les  parties  ne  fasseM  pas 
induites  ea  dépenses  et  en  voyages  pour  f»ipe  valoir 
leurs  droits  (!)•  À.acane  amende  ne  pouvait  être  exi- 
gea sans  un  jugement  préalable  (3).  Les  sergents, 
^ervienies^  et  bedeaux,  bedelliy  étaient  nommés  par  les 
baillis  eu  audience  publique  et  no  pouvaient  exercer 
leur  minislère  sans  une  comoâssion  (3).  Enfin  les 
baillis  devaient  demeurer  dans  lear  résîdenee  cin- 
quante jours  après  Texpiratioii  de  leurs  faaetions, 
pour  répondre  aux  pLainles  que  leur  gestion  avaitpa 
soulever  (4).   «  N'est-ce  pas  là,  dit  At.  Guitot^an 
sujet  de  celte  dernière  dispaaitioA. ,  une  véritable 
responsabilité  imposée  aux  adminiâUraiQars ,  res- 
ponsabilité efficace  en  elk-même  et  k  seule  peul- 
être  qui  tût  alors  praticable  (5)  ?  » 

Nous  ferons  remarquer  encore  deux   deroiecs 

(i)  Art.  2t>  :  Firmîter  inhibemus  ne  seaescalli  «  aut  inferiores  bail- 
livi,  in  causis  crimUianbus  vel  civilibus ,  subditos  nostros  locoiWR 
mutatione  fatigjent,  sed  siogulosin  ilUs  locis  audUnt  ubi  coosuere- 
runt  audlr,i  ne  gra?ati  lahoribus  etexpensîs,  coganturcedexe  jarisvQ* 

(2)  Art.  23  :  Emendas  pro  maleficiis  seu  dellctis  à  baillirâ  aostris 
levari  volgimus,  nisi  in  foro  j.udiciaci(^pttbUcè.  4e.bi>a96uia  ciNtfilio 
fuerint  judicatae. 

{^\  Art.  17  et  18...  :  Ga?eaQtsjbi  à  mttUUi]utiae.bed£Uo]»oi..<.8Îne 
superioruoL  litteris  non  credator. 

«(4)  Art.  31  :  Omnes  baillivos  nostros  majores  et  minore»,  M\o 
offîeio ,  remanere  volumus  per  quinquaginta  dies,  ut  i{e  se  cowp^ 
rentîbus  coràm  illis,  respondeant,  quibus  hoccoaunitJLetur. 

(5)  Hîst.  de  la  cîvilis.,  tom  JV,  p.  172. 
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artîel^s  qm  foot  apprécier  l'organisatio»  judicîwre 
de  4^  temps*  Lob  prévoies  et  les  bailliages  infé- 
rieurs étaient  mis  eo  vente  pour  un  temps,  donnés 
mk  ferme  et  adjugés  au  pJus  offrant  :  racquéreur  le- 
Ddit  les  plaids,  exploitait  la  justice  et  en  comptait  le 
produit.  Le  roi  veut  d'abord  que  les  grands  baillis 
promettent,  dans  leur  serment,  de  ne  prendre  au- 
cune part  dans  le  produit  de  ces  adjudications  (1); 
il  défend  ensuite  aux  acquéreurs  de  ces  charges  de 
laa  revendre  (2)  >  s*il  y  a  plusieurs  acquéreurs ,  il 
vent  qu'un  seul  exerce  la  îustioe  (3) ,  et  si  celui-ci 
a  des  procès  personnels,  il  prescrit  de  les  porter  de* 
Tâjat  le  bailli^  supérieur  (4).  Cette  vénalité  des 
offices  ne  s'étendait  point  aux  baJUis  supérieurs. 

lies  premières  bases  de  Torganisation  des  baillia- 
ges et  sénéchaussées  furent ,  en  général,  maintenues 
par  les  ordonnances  de  4302 ,  de  1319  et  de  4363., 
rendues  par  Philippe**le-Bel,  Philipp^i-le-Long  et  le 
rcû  Jean  (&).  On  retrouve  dans  ce$  ordonnances  1^ 
mêmes  dispositions  sur  le  serment  et  les  devoirs  des 
baiUis ,  les  mêmes  prohibitions  d'achats  d^îmmeu- 

(1)  Art.  7  :  Quod  in  yenditionibus  baiUmaitt  5Fel  noetroram  reddi- 
tuum  partem  non  habebunt. 
(^  Aft  24:  £a»  sMè-^MÂ  kaâti^iM  iu>s«ra&teiMientti,  aliii  easdem 

(^  Aii^  .24  ;  QuAÂ.  «t  é  lAwiss  eiiploim  liurâc ,  unus  t»mmk  juns- 

(4)  Aet.  24  :  Emptores  h<»AU.iûyN»iv4«bîte  pBOfNWt^  et^fote  debea- 
tajé  (âsdfua  m^  ^  b«Uivi4  y  A  (MMnuft.  flooisft  auetoHMa  propriâ  non 
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bles ,  de  mariage  et  d'acceptation  de  dons  dans  l'é- 
tendue delà  juridiction  ;  en(in,  les  mêmes  garanties 
contre  leurs  excès.  Mais ,  à  côté  de  ces  dispositioBS 
sans  cesse  reproduites,  et  qui  par  cela  même  sàft* 
blent  être  souvent  demeurées  sans  exécution,  quel- 
ques dispositions  nouvelles  se  font  remarquer. 

Nul  ne  pouvait  être  sénéchal,  bailli ,  prévôt  même 
ou  viguier  dans  le  lieu  de  sa  naissance  (1).  Les  baillis 
et  sénéchaux  devaient  résider  continuellement  dans 
leurs  bailliages,  sénéchaussées  (2).  Ils  devaient  exer- 
cer personnellement  leurs  fonctions  (3)  et  ne  pou- 
vaient avoir  aucun  lieutenant  pour  les  suppléer,  sauf 
pendant  le  mois  de  vacance  qui  leur  était  accordé 
chaque  année(4).  Ils  tenaient  eux-mêmes  leurs  assises, 
tous  les  deux  mois  au  moins,  dans  un  lied  quelcooque 
de  leur  ressort,  pourvu  que  ce  lieu  fût  un  centre  de 
population  et  qu'il  ne  fût  pas  situé  sur  les  terres 
des  barons  et  seigneurs,  sur  lesquelles  le  roi  n'avait 
pas  justice  (5).  Enfin  les  clercs  ne  pouvaient  exer- 

(i)  Ord.  1302,  art.  27  :  Nolumus  quod  aliquis  praeficiatur  insenes- 
callum ,  baillivum  vel  praepositum,  judicem  vel  vicarium,  aut  bajulom 
in  loco  undè  oriundus  dicitur. 

(2)  Ord.  mars  1319 ,  art.  3. 

(3)  Ord.  1303  (G.  L.,  I,  386)  :  Ut  senescalli ,  baillivi,  pnepositi, 
judices ,  ministri ,  ofQcîales  et  servientes  nostri ,  quocunque  nomme 
censeantur,  officia  et  serritia  sibi  commissa  personalîter  exsequantor. 

(4)  Ord.  1363,  art.  2  :  H  demourront  continuellement  en  leurs  hé- 
.  lies  et  sénéchaussées,  ««n2  avmx  lieutenant, 

(5)  Ord.  1302,  art.  26  :  Praecipimus  qubd  senescalli  et  hatiUm^os- 
tri  teneant  assisiassuas  in  circuitu  senescalliarum  et  bailliviarum»  o^ 

.  duobus  mensibus  in  duos  menses  ad  minUs;  et  qubd  in  fine  eajash^ 
assisiae  significari  faciantdiem  alterias  assisiae  :  inhibentes  ne  ftm^ 
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cer  cifis  charges  ;  elles  ne  devaient  être  remplies  que 
par  des  laies  (1)  ;  la  raison  de  cette  exclusion  est  que 
les  prévarications  de  ces  officiers  n'auraient  pu  être 
réprimées  si  le  privilège  de  cléricature  les  avait  pro- 
tégés :  Lmcos  et  nutlatenùs  clericos  instituant ,  ut  si  ibi 
délinquant ,  superiares  sui  possint  animàdvertere  in  eos- 
dem. 

La  vente  ou  la  mise  en  ferme  des  prévôtés  donna 
lieu  à  de  nombreuses  dispositions,  qui  avaient  pour 
but  de  réfréner  les  vices  de  ce  système.  L'ordon- 
nance de  1302  recommandait  de  ne  livrer  ces  jus- 
tices qu'à  des  personnes  capables,  de  bonne  renom- 
mée et  solvables,  et  d'en  écarter  celles  qui  n'auraient 
pas  eu  ces  qualités,  lors  même  qu'elles  auraient 
offert  un  prix  plus  considérable  (2).  Une  ordonnance 
de'^ouis-le-Hutin,  du  i5  mai  1315,  ne  veut  pas 
que  les  ventes  soient  consenties  pour  un  terme  de 
plus  de  trois  ans ,  et  défend  de  les  renouveler  aux 
mains  des  mêmes  prévôts  :  a  Car  quant  ils  ont  tenu 
les  prevostez  leurs  trois  ans ,  et  ils  ont  fait  assez  de 
mauls,  ils  les  reprennent,  si  ne  s'en  osent  plaindre 
le^l^onnes  gens ,  et  ainsi  sont  estains  les  fais  (3).  v 
L'ordonnance  de  1319  confirme  ces  dispositions  et 
abrège  encore  le  terme  de  la  vente  :  «  Lesdites  pre- 
vostez ne  seront  vendues  que  par  un  an ,  tant  seule- 
tas  asfiisias  teneant  in  terris ,  yillis ,  aut  locis  praelatorum,  baronum  , 
v^H^alemm,  aut  aliohim  quorumlibet  subjectorum  nostrorum,  aut  in 
quibns  nos  non  habemus  justitiam. ., 

(1)  Ord.  4287  (CL.,  1,316). 

(2)  Ord.  4302,  art.  19. 

(3i  Ord.  15mail315,  art.  19 (CL.,  I,  561). 


meot  à  ttae  fois  (1)  »  •  Ce  n'était  plus  xm^'fmte^'^ais 
un  baU  à  courl  terme.  Les  abas  n'en  âèvinrentque 
plus  intolérâbies.  L'ordonnance  rendm  Â  la  suite 
de  rassemblée  des  JÊtats  généraux,  le  S  mars  t^W, 
dénonee  oes  abus  :  «  Nous  ayons  eme^ndo  que  le 
peuple  a  esié  ni  tst  mouit  gre^w ,  tmt  parm  qtie 
prevoslés,  vicontés,  élargies  et  autres  offices  ont 
estébaîUiés  A  feraM  et  de^eaioalcda  mauii  etd'in- 
convenions  s<ml  ^enw,  oomao  iu<mw  de  ceulz  qtii 
tienneoC  les  dis  offices «insi  à  ferme  ne  pensent  q»e 
robber  et  exiger  indenement  les  sabgei:  «  ;  et  po^ir 
remède  elle  substitue  à  la  mise  en  ferme  des  justk^ 
leur  mise  en  garde  (2).  Ce  nouveau  système^  SOllieité 
par  les  plaintes  des  États  ^  ne  put  lui  ter  longtemps 
contre  la  puissance  des  abus.  Deux  ordonnances  des 
4  septembre  4357  et  â  fémer  1362  disposent  qa%: 
«  Toutes  les  prévôtés  du  royaume  qui  e^iatent  bail- 
liez en  garde  soient  bailliez  désormais  à  ferme  i 
personnes  convenables  et  suffisant  à  ce ,  en  la  foitne 
et  manière  que  Ten  le  souloît  feire  au  temps  pas- 
sé (3).  • 

Telles  sont  les  dispositions  qui  se  rapporteàt>i 
l'institution  des  baillis  et  des  prév6ts  pendant  le 
treizième  siècleet  la  première  partie  du  quatorzième. 
Les  assises  tenues  par  ces  magistrats  avaient  alors 
une  grande  analogie  avec  les  cours  sei^neurWest 

(1)  Ord.  mars  1319,  art.  6  (C.  L.,  IV,  «0); 

(2)  Ord.  3  mars  1356,  art.  8  (C.  L.,  MI,  iUy 

(3)  Lett.  4sept.  1357  (G.  L.,  111,180;  ord.  2  fév.  iWâ  (G.  L.;Itl, 
609). 


Elles  étaient  fmbiiques  :  Louis  IX  le  coosiale  fot^ 
mdlhbment  dans  son  ordonnaA^e  4t  125^4  :  fit  jm- 
blioâ  fmàsiâ  cordm  clerids  et  UndSn..  in  foro  jndkiario 
fubHcè  (1)*  Les  ordonnances  postérieures  exigent 
même  nn^e  grande  publicité  {  ettee  défendent  de  l«$ 
t^ir  dans  les  tienx  ^î  ne  renferment  pas  une 
grande  popolatton  :  In  loois  in  quitus  non  ^t  villa , 
me  habiiêaio  genUmn  pcfmio$a  (2).  Jean  BouteiUer 
en  donne  la  raîsoii  :  c  L'assise  «edoU  être  tenue  en 
lieu  estrangOy  mais  ^ea  place  commune*  Car  si  nota^ 
ble  cour  de  justice  doit  être  temie  notoirement  à 
exemple  de  toufil  (S).  • 

Les  baillis  et  aénéchaux  ne  siégeaient  pas  seuls  à 
ces  assises.  Les  usages  avaient  introduit  à  cet  égard 
deux  fonnes  différentes.  Dans  certaines  provinces, 
les  JQgeittents  se  faisaient  par  hommes,  dans  i^s  au- 
tres ;Mir  les  hmUis.  Dana  les  premières,  le  bailli  se 
bcn^nait  à  présider  raudience,  et  les  affaires  étaient 
jagées  par  les  hommes  du  ressort  qui  étaient  appe- 
lés à  siéger;  dans  les  autres,  le  baitti  participait  au 
jugement ,  mais  avec  le  concours  et  les  con-seils  des 
hommes  les  plus  éclairés  qu'il  choisissait  dans  le 
lieu.  Beaumanoir  explique  clairement  cette  double 
inslituiion  :  «  Il  y  a  aucuns  lieux  là  où  on  fet  les  ju- 
gemens  par  le  bailli  et  autres  lieux  là  où  les  home 
qui  sont  home  de  âef  font  les  jugemens.   Or  disons 
nous  ainsi  que  es  lieux  où  les  baillis  font  les  juge- 
Ci)  Ord.  déc  1254,  art.  11  et  23. 

(2)  Ord.  1302,  art.  26. 

(3)  Grand  coustumier  géoéml,  liv.  I,  tît.S. 
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mens,  quand  li  bailli  a  les  paroles  reçues  et  eles 
sont  apoiés  à  jugement,  il  doit  apeler  à  son  conseil 
des  plus  sages  et  fere  ii  jugement  par  lor  conseil.  Et 
el  iieu  là  où  on  juge  par  homes ,  lî  bailli  est  tenu , 
en  présence  des  homes  «  à  prendre  les  paroles  de 
ceux  qui  plèdent  et...  doit  contraindre  les  homes 
qu'ils  facent  le  jugement  (1).  »    La  législation  a 
gardé  les  traces  de  ces  deux  modes  de  procédure. 
Les  jugements  par  hommes  sont  constatés  par  le  rè- 
glement du  7  janvier  i277  sur  l'instruction   des 
procès  au  parlement.  L'article  30  de  cette  instruc- 
tion porte  que  :  «  Chacun  baillif ,  en  qui  court  l'en 
juge  par  hommes,  contraigne  les  hommes  au  plus 
tôt  qu'il  pourra  à  jugier  les  choses  démenées  par 
devant  eux.  »  Et  Tordonnance  du  15  mai  i3i5  sup- 
pose même  que  le  jugement  par  hommes  peut  être 
rendu  hors  la  présence  du  bailli  :  <  Nous  voulons 
et  octroionsque  nos  baillis,  prévôts  et  autres  justi- 
ciers ,  quand  ils  auront  conjuré  les  hommes ,  se  par^' 
tent ,  ne  demeurent  au  jugement ,  et  que  les  juge- 
mens  qui  seront  amenteuz    des  hommes,  soient 
délivrés  (2)  ».  Enlin  l'ordonnance  du  3  mars  4356 
réduit  les  amendes  dont  étaient  passibles  les  honvnès 
jugeiirs  convaincus  d'avoir  fait  aiicun  mauvais  jugemenU 
et  ajoute  :  t  Ordonnons  que  Ii  hommes  jugeurs  en 
quelconques  courts  soient  tenus  de  jugier  de  jour  en 
jour  aux  jours  des  plaiz ,  ou  dedans  deux  pu  trois 

(1)  Cap.  1, 13. 

(2)  Ord.  ISmai  1315,  art.  17  (C.  L.,  1, 561).  • 
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journées  ordinaires  au  plus  loing(i).  »  Les  juge- 
ments par  tes  baillis ^  au  coniraire,  se  trouvent  con- 
sdcrés,  soit  par  l'art.  2  dé  Fordonnance  de  i254 
qui  veut  que  les  baillis  rendent  la  justice  avec  le 
concours  des  juges  jurés,  eirnijucftcum  suorum  conci^ 
lia  juratarum  (2)  y  soit  par  Fart.  43  de  l'ordonnance 
de  juin  i319  qui  prescrit  la  même  assistance  : 
Votutnus  et  concedimus  qudd  baillhms  prœdicius  et  sui 
successores  faciani  suajudicia  de  cmsiHo  militum ,  sa* 
pientium  et  bonarum  gentium  (3). 

Ainsi,  dans  cette  première  période,  le  principe 
féodal  que  uns  bons  sens  ,  qui  est  en  se  persone ,  ne  pot 
jugier{i)f  s'appliquait  aux  justices  royales  aussi  bien 
qu'aux  justices  seigneuriales  :  les  hommes  du  pays 
\ei|^ient  siéger  aux  assises  du  bailli  comme  aux  as- 
sises du  seigneur,  ou  si^  dans  quelques  contrées,  il 
faisait  lui-même  les  jugements,  ce  n'était  qu'avec 
l'assistance  de  conseillers  choisis  parmi  les  hommes 
les  plus  sages.  Dans  ce  dernier  cas ,  il  présidait  l'au- 
dience, il  dirigeait  les  débats,  il  émettait  son  avis. 
Mais,  dans  la  première  hypothèse,  s'il  assistait  aux 
débats  pour  les  diriger,  il  n'assistait  point  à  la  dé- 
libération des  juges  :  <  Le  bailli  doit  prendre  les  pa- 
roles de  cix  qui  pledent  et  fere  les  parties  a puyer  au 
jugement,  neporquant  il  n'est  pas  au  jugement  fere, 
se  li  home  ne  voelent.  £t  nul  doit  estre  avec  cix  qui 

(1)  Ord.  3  mars  1356,  arU  53  (C.  L.,  ÎII,  124). 
<S)  Ord.  12$4,  art.  2. 
(3)  Ord.  iirn  1319,  art.  13  (C.  L,,  I,  688). 
|4I  Bea^anoir,  LXYII,  2. 
.  «•  18 
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jugent^  el  tani  ^« îb 6€inf!»aMUé  por finre te jbg^ 
meAt ,  s'il  a'est  ftpelé$40  eîi  qui  4<ii«Btit  jufi«r(«).  r 

Telle  fui  donc  la  pramière  or gaasiaiBM  de  oe» 
justices  royales  911  s'él^èrMt  de  loute  part  à  eèlé 
des  îuslices  seigiiauidatos.,,  à  «tsaire  qae  l'ariilr^ 
rayale  pénétra  dans  l«s.dliH»*SQS'prQVHiceftel  lessM^ 
init  à  sa  puissance.  Un;  vieU  aule«r,  itm  Bofrieil- 
1er,  rappoffte  ea.  cm  tMnKea  la  tamie  àes  assises  au 
qiiatoczième  aîècle  :  <  Asaôse  eafc  ane  assemblée  de 
sages  juges  et  officiers  dm  pays,  q^e  £iMfc  temt  oa 
tient  le  souverain  bailiiCde  la  ppofÎAce.  Et  y  doivent 
estre  tous  l£^  junes,  baillifs,,  lieuteoaaiSi,  aériens  el 
autres  officiers  4^  justice  et  pre ws4é  royal,  sur  pdoe 
d'amende,  si  il^  a  ont  loyal  exoine.  Et  êoiieUtt 
Vassifi^  publiée  par  toutes  les  vilks  resiaortkl^à 
ladite  assise  par  serg/ent  et  commission  du^souverM 
l)ailli£,  le  Heu  el  te  jour  desprésentations*  &  assise 
doivent  estre  tous  procès  décidés^  si  fair«  se  peut, 
bonnement^  tout  trime  cogneu  et  pur>y»  tout  bao- 
"nissement  aceomply.  Si  doit  estre  repondu  perenp* 
Voirement*  Si  doit  cbaeun  estreouy  en  sa  complaiînte, 
soit  sur  nobles,  non  nobles ,  sur  officiers^  sergens 
ou  autres*  Et  est  entendue  aaisiae  coma»  purgée  de 
tous  faits  advenus  au  pays  (2).  t 

La  mission  judiciaire  des  baillis  et  sénéchaux  n'é- 
tait pas  terminée  par  le  jugement  des  a£)ires  qui  se 
pressaient  à  leurs  assises.  Lorsque  l'appel  futinUO- 
duit,  ils  se  trouvèrent  en  rappoct  dil^f^^  avec  le 

(1)  Ibid.,  cap.  I,  32.  -  -  ^>  - 

(2)  Grand  coustumier,  liv.  I,  lit.  3,  p.  25.  '"^    .* 
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parlement  où  fappel  de  leurs  sentences  était  porlé. 
L'obligation  îeur  fut,  en  effet,  imposée  (Tassister 
aux  audiences  du  parlement  pendant  que  Ton  expé-* 
diait  les  appels  interjetés  par  les  justiciables  de  leur 
bailliage,  afin  de  donner  des  expîications  sur  tes 
f^its  du  procès  ou  sur  les  coutumes  du  pays.  Cet 
usage  était  né  sans  doute  de  Tabsence  des  procédu- 
res écrites  et  de  Fa  difficulté  de  constater  les  pre- 
miers débats.  Une  ordonnance  dé  Philippe  Y,  de 
décembre  4320,  porte  :  a  Que  les  seneschaulx,  bail- 
lyz  et  procureurs,  qui  ont  accoustumé  à  venir  en 
parlement ,  tenrront  par  trois  jourz  au  plus  avant  la 
journée  de  leurs  présentations ,  et  se  présenteront 
tantost  comme  fls  seront  venus  au^  parlement ,  et  lors 
le  parlement  baudra  un  clerc  et  un  lay  d'udit  par- 
lement^ lesquels  orront  les  relacions  desdits  senes- 
cbaulz,  baillyz  et  procureur^,  sur  les  causes  et  tous 
les  faftsqui  nous  touchent  (i)  ».  La  même  ordon- 
nance veut  que  les  causes  de  chaque  bailliage  soient 
promptement  oyes  et  jugées  y  aussitôt  après  l'arrivée 
des  baillis ,  afin  qu'ils  puissent  plus  hastivemeni  re^ 
tomtner  m  leur  lieus  ,  pour  garder  et  gouverner  leurs 
subgezy  attendu  que  leur  absence  est  molt  périlleuse 
et  domageuse  au  pays  et  que  molt  de  maléfices  se  sont 
plusieurs  foisfai^  ez  sénéchaussées  et  baillieSy  quand  les 
malfeteurs  sentaient  leurs  juges  absens.  Une  autre  or- 
donnance de  Philippe  de  Valois,  de  décembre  1344, 
est  plus  explicite;  elle  prescrit  aux  baillis  de  com- 
paraître aux  parlements ,  pendant  tout  le  temps  qu'on 
(4)  Philippe  V,  ord.  déc.  1320  (C.  L.,  ï,  728).J      \ 
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y  plaide  les  causes  de>leui:s  bailliages  «  {Mittr^sou* 
tenir  leurs  sentences ,  pour  se  défendre  contre  les 
plaintes  portées  contre  eux  et  aûn  que  le  parleoieol 
puisse  faire  une  information  sur  leur  vie,  leurs 
mœurs,  et  la  manière  dont  ils  gouvernent  les  pro- 
vinces qui  leur  sont  conûées.  Cum  baillivi  nosiri  fxq^ 
lamenlo  noslro  diebus  baitliviarum  tuarum^  comparm 
et  remanere  continué  ieneanittrj  ac  raûcmabilifer  debeant, 
tel  eorum  sentenlias  à  quibus  appellaturj  habeant  susiir 
nercj  et  ut  ti  quU  de  ipsis  m  parlamento  noslro  quérir 
moniam  facere  volueritj  ipsis  super  hoc  auditis,  per 
ipsum  parlamentum  ordinetur^  et  apparere  possit,  ac  co- 
gnosd  de  ipsorum  gestu ,  moribus  et  vitd  ,  et  qualiier 
per  ipsos  digne  regantur  provinciœ  Us  tradilœ,  sub 
eorum  regimine{l).  Cet  usage  continua  pendant  loule 
la  durée  du  quatorzième  siècle. 

Nous  n'avons  fait,  en  exposant  cette  organisation 
judiciaire^  aucune  distinction  entre  les  matières 
criminelles  et  les  matières  civiles.  A  cette  époque, 
comme  aux  époques  précédentes  ,  les  mêmes  juri- 
dictions étaient  compétentes  pour  juger  les  unes  et 
les  autres.  Nous  nous  sommes  bornés  à  rappeler.iie 
préférence  les  dispositions  qui  concernent  plusi^ 
cialement  les  matières  criminelles.  La  distinction 
radicale  qui  sépare  ces  matières  ne  se  faisait  alors 
remarquer  que  relativement  au  règlement  desliaii- 
tes  de  la  compétence  et  des  formes  de  la  procédure; 
et  nous  traiterons  ces  deux  sujets  dans  la  deuxième 
et  la  troisième  section  de  ce  chapitre. 
(1)  Philippe  Yl,  ord.déc.  13i4,.art.  13  (G.  L ,  U,  StO). 
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Vers  la  fin  du  quatorzième  siècle ,  l'institution  des 
justices  royales  commença  à  se  modifier.  La  royauté 
avait  pris  depuis  Philippe-Auguste  d'immenses  dé- 
veloppements ;  Torganisation  de  ses  baillis  dut  subir 
l'influence  des  faits  nouveaux.  Il  y  avait  près  d'un^ 
siècle  que  Beaumanoir  écrivait,  peut-être  un  peu 
prématurément ,  ce  principe  monarchique  :  <  Li  rois 
est  sovrains  par  desor  tous,  et  a,  de  son  droit,  le 
gênerai  garde  de  son  roiame ,  par  quoi  il  pot  fere 
tex  establissements  comme  il  li  plest  por  le  commun 
porfit ,  et  ce  qu'il  establit  doitestre  tenu  (1).  »  Cette 
maxime  était  peu  à  peu  entrée  dans  le  droit  public 
et  était  dévenue  souveraine.  Elle  dut  nécessairement 
refléter  sa  puissance  sur  les  institutions  judiciaires 
et  leurcommuniquer  une  fixité,  une  stabilité  qu'elles 
n'avaient  pas. 

Une  première  modification  fut  relative  au  mode 
de  nomination  des  prévôts,  baillis  et  sénéchaux. 
Nous  avons  vu  que  les  premiers  avaient  éié  jusque- 
là  et  sauf  un  court  intervalle  les  fermiers  adjudica- 
taires des  prévôtés ,  et  que  les  autres  n'avaient  été 
investis  de  leurs  fonctions  qu'en  vertu  d'une  com- 
mission temporaire,  et  en  général  annuelle,  du  roi. 
L'ordonnance  du  26  mai  4413,  rendue  sur  les  re- 
montrances de  l'assemblée  des  notables  et  lacérée 
six  mois  après  en  lit  de  justice,  contenait  sur  la 
ferme  des  prévôtés  cette  disposition  :  «  Pour  les 
grandes  complaintes  et  clameurs  que  avons  eues  des 
griefs  et  oppressions  qui  au  temps  passé  ont  été  faits 

(i)  Cap.  XXXIV,  Ai. 


138  UT.  I.  BIST.  ET  THiOE.  DE  LA  FROGÉDimB  CXUIEUB* 

à  notre  peuple,  des  personnes  qui  ont  tenu  à  ferme 
les  prevostés,mairerieseljugeries  de  nostrerojau- 
me,  nous  voulons  eschever  telles  choses  et  en  rele- 
ver hostre  peuple  »  avons  ordonné  ei  ordonnons  que 
jderesnavant  toutes  les  diles  prevoslés  ,  maireries  et 
jugeries  sferont  données  en  garde,  et  y  seront  mises 
et  esta blies  bonnes  et  souffisans personnes  des  lieux, 
par  l>onne  élection  qui  se  fera  en  nostre  cour  de  par- 
lement (1).  y  Ainsi  «  cette  disposition ,  presque  aus- 
sitôt abolie,  substituait  la  mise  en  garde  des  pré- 
vôtés à  leur  mise  en  ferme,  et  l'élection  desprévôtsau 
hasard  d'une  adjudication  qui  jusque-'là  les  avait 
fournis.  La  garde  des  prévôtés  était  une  mesure  po- 
pulaire; elle  ôtait  è  ces  officiers  le  motif^t  rintérét 
de  leurs  déprédations.  «  Les  villes,  dit  Pasquier, 
affectionnaient  les  prévosts  en  garde,  convme  ceux 
qui  pour  leur  preud'honunie  étaient  ap^pelés  à  cette 
charge  san$  bourse  deslier  (2),  »  Plusieurs,  comme 
la  ville  deLaon  en  mars  1331,  et  celle  de  Bourges 
le  H  septembre  1471,  obtinrent  de  Philippe  de  Va- 
lois et  de  Louis  %l  le  privilège  de  n'avoir  que  des 
prévôts  en  garde.  Enfin,  Tari.  65  do  l'ordonnance 
de  juillet  1493  distingua  entre  rajutorité  judiciaire 
du  pré\ôt  et  les  produiis  de  la  prévôté  :  «  JNous  vou- 
lons que  doresnavant  sevjoul  seulement  affermés  Ie$ 
amendes  et6x,ploits  d!icdles  prevostés  à  notre  prof- 
ru...  et  au  regard  des  di(a$|»revoat^^  elles  seront 
exercées  par  gens  leltrés  4i^  iboos  cai»sUii»ier$  bm 

(t)  Ord.a5iiïailiyâ,art.iiaOUC.X^X,.7ÔV 

(2)  Recherches  de  la  France,  liv.  lV,chap.  iJ,  J|.,3â0» 


tùtiê  elfMPO«uaés  qui  seront  «ktt  par  les  <>ffi<»ers 
des  Imuc  61  institués  par  bous,  j»  Louis  XII  <M)n(irnQ^ 
cette 4dniîère  règle  par  l'art.  60  de  i'ordofinadace  de 
Bbis  (mars  i4d8)  :  «  Qme  les  prévosts  en  gsrrde  de 
Dostre  royaume  se  éUroot  doreénavant  es  auditoires 
des  hâ'ûïmgm,  aénéobaossées  et  autres  sièges,  où 
sarofit  assises  el  ^reasofftirxmt  les  dites  prévoies ,  à 
jour  plaidoyable,  ea  pieioe  assenri^lée,  préseaset 
appelés  iK»  baillis,  sMéekaiis  et  autres  noe  juges, 
€t  £eront  1m  élisans  serjneBt  de  bien  et  loyaunimt 
élire  côlsi  qm  en  lesirs  eoBseienoes  ils  trouveront 
plus  ydoi«esiet«ufiiflatts  pour  exereer  le  «dit  offkee.  • 
Im  batUis  et sénéehaux  duveoi  être,  aux  termes 
de  l'an.  4  de  l'ordottoanee  du  5  iètrier  1388,  élus 
etiastiioés  par  délibératio»  du  grand  €04:i$eil.  LW* 
doanauee  du  25  mai  1413  ^proposa,  car  elle  ne  fut 
pas  exécutée  >  de  .les  nounmer  «  par  bonoe  élection  y 
^m  izmw  et  acception  de  personnes ,  qui  se  fera 
enaoslre  parlemeâfit,  en  la  prései»ce  de  ftostre  cbance- 
lier.,  t  L'art.  82  de  l'ond^knnance  d'avril  1453  corn- 
meaoe  par  eonsAatar  :  «  que  par  les  guerres  et  divi- 
sions qui  ont  été  en  nostre  royaume,  l'oa  n'a  pu 
garder  l'ordre  que  rou  avstit  aocousiumé  gar^ler  à 
instituer  nos  batlUfs  »,  et  il  est  prescrit  qu'à  chaque 
vacance  lescifriciens  du  .bailliage  «xegardent  et  advi* 
seat  ceux  qui  sesont  les  plus  ipropices ,  id^^nes  et 
suflisans  à  ioeute  i^ifioes  obtenir^  et  aous  <en  nom» 
ment  jusqu'à  deux  ou  trois^  en  nous  déclarant  les 
plus  idoines,  j)reudbomînes  et  suffisons.  »  Sur  4(îeti^ 
prcscniaiion,,  Ic^xMa^eildu  iroi  |)ourvoyaU  à  l'^fficid» 
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Mais  ces  charges  s'exerçaient  encore  sons  fimoe 
de  commission  et  pour  un  temps  limité.  Les  prescrip- 
lions  qui  défendaient  aux  baillis  et  aux  prévôts  de 
remplir  leurs  fonctions  dans  les  lieux  où  ils  étaient 
nés,  d'y  faire  des  acquisitions  d'immeubles ,  d'y 
contracter  mariage,  étaient  encore  en  vigueur  (i)iet 
la  loi  qui  voulait  qu'au  terme  de  leurs  offices  ils  de> 
meurassent  quarante  jours  sur  les  lieux  pour  répon- 
dre devant  leurssuccesseurs  aux  plaintes  que  le  peuple 
voudrait  porter  contre  eux ,  n'avait  point  été  abro- 
gée (2).  Lors  même  que  ces  missions  perdirent  ce 
caractère  temporaire  et  furent  données  en  titre  d'of- 
fice, les  lettresd'institution  maintinrent  cetteclanse: 
pour  en  jouir  tani\qu'il  nous  plaira  y  et  l'usage  exista 
longtemps  [que  les  oifices  de  judicature,  institués 
sous  le  bon  plaisir  du  roi,  devaient  être  confirmés 
au  commencement  de  chaque  règne  (3),  Ce  ne  fat 
que  sous  Louis  |XI  qu'un  édit ,  en  date  du  2if  octo- 
bre i/t67,  déclara  que,  nonobstant  toute  clause 
contraire,  un  ofiice  ne  vaquerait  jamais  qu0  par 
mort ,  résignation  volontaire  ou  forfaiture  constatée 
judiciairement. 

Une  deuxième  modification  fut  relative  à  la  per- 
sonne même  des  titulaires  de  ces  oflices.  Les  baillis 
et  sénéchaux  du  treizième  et  même  du  quatorzième 
siècle  étaient  des  hommes  d'épée,  des  nobles,  pos- 
sesseurs de  fiefs,  ambitieux  d^une  mission  quiac- 

(4)  Ord.  5  fév.  1388,  art.  6,7, 18(C.L.,  XÏI,  162). 

(2)  Même  ord.,  arL  18  ;  Pasquier,  liv.  IV,  chap .  17. 

(3)  Ord.  il  avril  136^  (C.  L.,  IV,  413)  ;  Pasquier,  eod.  loc. 
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cvÉiîssait  leur  influence  et  qui  cornprenait  autant 
d'attributions  administratives  que  judiciaires.  Quel- 
ques-uns, comme  Philippe  de  Bcaumanoir,  bailli 
de  Clerraont,  et  Pierre  de  Fontaines,  bailli  de  Ver- 
mandois ,  apportèrent  dans  l'exercice  de  ces  Tonc- 
tions  de  hautes  lumières  et  une  consciencieuse 
application.  Mais  il  ne  parait  pas  que  les  règles  judi- 
cieuses qu'ils  tracèrent  fussent  généralement  obser- 
vées. Les  ordonnances  ne  cessèrent  pas ,  pendant 
tout  le  quatorzième  siècle,  de  rappeler  aux  baillis 
qu'ils  devaient  résider  dans  leurs  ressorts  et  exercer 
leurs  oflices  en  personne  (1).  Une  ordonnance  du 
28  octobre  1394  répète,  après  plusieurs  autres, 
«r  qu'il  est  venu  à  la  cognoissance  du  roi  que  ses  se- 
néchaulx  et  bailliz  sont  négligens  de  servir  et  eslre 
en  leurs  personnes  es  pays  dont  ils  ont  la  garde  (2).  » 
Les  guerre» les  entraînaient  sans  cesse  hors  de  leurs 
ressorts.  Ils  commencèrent  alors  à  déléguer  leurs 
fonctions  à  des  lieutenants.  Cette  délégation ,  qui 
dans  l'origine  était  un  acte  arbitraire,  un  véritable 
abus,  fut  d'abord  sévèrement  réprimée  par  les  or- 
donnances; mais  elle  était  commandée  par  la  force 
des  choses  :  l'introduction  des  appels,  la  complica- 
tion progressive  des  formes  de  la  procédure,  et  par- 
ticulièrement l'admission  des  enquêtes ,  imposaient 
aux  baillis  une  tâche  laborieuse  et  presque  conti- 
nuelle dont  la  plupart  étaient  incapables.  11  fallut 

(i)  Ord'.  1302  ;  ord.  1303  ;  ord.  mars  1319;  ord.  5  fév.  1388  ;  ord. 
28  oct.  1394,  etc. 
(2)  Ord.  28  oct.  1394  (C.  L.,  Vil,  1381). 


4o]ic  adnvcltro  des  lieulenants;  les  baiUîs  et  séw« 
chaux  gardèrent  le  titre  <»  ils  abdiquèrent  la£oao- 
lion.  L'ordonnance  du  5  février  1388  commence  à 
leur  permettre  d'^avoir  lietUetumi  irnm  et  ^ouffiMOimi 
mendre  nombre qu'ilx  êe  porroml  poiêer^  maU  ils  ne  êoot 
pas  encore  dispensés  d'exercer  en  pa^^oane  leurs 
offices  ci  ils  ne  doivent  les  faire  exencer  par  leurs 
lieutenants  qu'en  cas  de  néoessiié,  comme  de  nudodie 
ou  autre  légitime^  et  durant  le  temps  de  leur  empéckemcRt 
tant  seulement  (1).  L'ordonnance  d4i  25  mai  1413 
confirmait  Ja  faculté  sans  répéter  la  .prohibition ,  et 
ajoutait  que  la  désignation  de  ces  lieutenants  ser^t 
fai  te  par  élection  de  noz  ad»)ocats,  procureur  et  comeàUm 
et  autres  saiges  fréquentant  le  sié^e  (2).  L'iOrdonnance  " 
d'avril  1453  reconnaît  un  nouvel  empêchcfUreât  de 
la  part  des  baillis ,  celui  d'être «k gw^rre  ouauimré» 
la  personne  du  roi;  elle  ne  met  plu«  aucun  obsiacle  à 
ce  qu'ils  commettent  leur^s  lieutenants  oomme  ils 
l'entendront,  {Dourvii  quils  mettent  à  leur  plaee 
preud'ommes  idmnes  et  s^ffisaus  et  qtd  soknl  hors  de  mau- 
mises  soufpesons;  ils  dcÂi^eot  les  élÎMpar  le  eojMêil 
des  officiers  des  cours  des  barilliages  et  sénéchaus- 
sées; ces  lieutenants  doîvesit  être  salariés  et  recevoir 
des  gages  (3).  L'ordonaanoe  de  juillet  1493  recoa- 
nalt  aux  baillis  eAsénéchoux  le  droit  de  ^eoAUMNltfe 
dans  chaque  siégedeleursjuridicti&ns  un  Ueutenaot 
général  et  un  lieutenant  particuliûr;  le  premier  re- 

KD  Art.  2  6t^;âelW(L^àai5lév.  1308. 

(2)  Art.  174  de  Tord,  du  25  mai  14i3. 

.    (3)  Art.  87  et  90  de  Tord.  dkvrH  1453. 
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préséule  le  bailli  et  procède  à  tous  les  actes  deTof^ 
fice,  l'autre  n'a  de  pouvoir  qu'eu  l'absence  du  lieu- 
tenant général.  Celui-ci  prend  la  quarte  partie  des 
ga^es  du  bailli^  mais  seulement  en  l'absence  du  ti-^ 
tulaire  (1).  Eufin ,  l'ordonnance  de  mars  1498  gé- 
néralise cette  institution  :  l'élection  des  lieutenants 
avait  lieu  dans  tous  les  bailliages  du  royaume»  en 
assen^blée  générale  du  siège  ;  ils  ne  pouvaient  être 
révoqués  par  les  baillis  et  prenaient  la  quarte  par- 
tie des  gages  nonobstant  la  résidence  de  ceux-ci. 
Une  condition  toutefois  était  mise  à  leur  élection; 
il  fi^ilail.  qu'ils  fussent  docteurs  ou  licenciés  in  altéra 
?*j*rtiim  en  université  fameuse  (2).  C'est  ainsi  que  les 
p^fégistes  s'emparèrent  peu  à  peu  de  ces  juridic- 
tions et  restèrent  bientôt  seuls  en  possession  de 
radministralion  de  la  justice.  Adonnés  à  l'étude  des 
coutumes  et  «des  lois  écriteà,  ils  conquirent  leur 
place  dans  l'ordre  Judiciaire.  Les  baillis  et  séné- 
chaux coi>servèrent  longtemps  un  vain  titre  pure- 
ment honorifique;  puis  ils  le  perdirent;  le  titre, 
suivit  la  fonction  et  passa  aux  lieutenants. 

Une  troisième  modification  eut  pour  objet  ÙQ 
compléter  cette  substitution  des  légistes  aux  hommes 
de  guerre ,  en  remplaçant  les  hommes  féodaux  et 
\t^  bonnes  gens  qui  venaient  s'asseoir  aux  assises  des 
bailliages  par  des  praticiens  et  de^  juges  perma- 
nentes» Les  hommes  de  fief,  nous  l'avons  déjà  re- 
marqué au  sujet  des  juslices  seigxieiiriales ,  consi- 

^)  ài«.  74  et  7«  éB  Vord.  ida  jaiFet  (lid3. 
il)  an.  47«  48  et  49.de  VitX.  de  mes  iél8« 
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déraient  comme  une  charge  pesante  Tobligation  de 
venir  siéger  aux  plaids  des  justices,  et  souvent 
ils  s'abstenaient  d'y  compéraltre.  Les  chefs  des  jus- 
tices çlurent  donc  chercher  incessammenl  les  moyens 
de  les  remplacer.  L'établissement  dans  quelques 
bailliages  d'hommes  sages  ^  de  prud'hommes  ^  tk^jMfal» 
jurés^  fut  un  premier  pas  dans  celte  voie.  Ces'fJi4tt*- 
hommes  étaient  des  assesseurs,  sans  doute  désignés 
àFavance^et  qui  venaient  habituellement  concourir 
aux  jugements.  Cette  première  institution  conduisit 
naturellement  aux  juges  permanents.  Qunnd  lèd  dif- 
ficultés du  droit  s'augmentèrent  à  raison  rie  Ifeo 
croissement  des  lois  -écrites,  dé  Talliage  du  dron 
romain,  et  de  Tinterprétation  qu'appelaient  tes  fhits 
nouveaux  d'une  société  renaissante,  quand  ledfoit 
tendit  à  devenir  une  science,  il  fallut  pour  l'appli- 
quer des  hommes  instruits ,  versés  dans  la  prati- 
que, habitués  aux  affaires.  De  là  l'usage  de  plus  en 
plus  suivi  d'attacher  à  chaque  siège  quelques  prati- 
ciens qui  prenaient  place  aux  audiences.  L'art.  73 
de  l'ordonnance  de  juillet  1493  les  désigne  sous  le 
nom  d'officiers  praticiens  et  autres  gens  de  bien  des  se'- 
néchaussées ,  bailliages  et  prévôtés.  Les  art.  87  et 
94  de  l'ordonnance  de  mars  1 498  les  dénomment  con- 
seillers et  praticiens  des  sièges  et  auditoires.  C'est  ainsi 
que  les  praticiens,  les  légistes, 'prirent  successive*- 
ment  la  place  des  hommes  jugeurs.  Cette  révolution, 
toutefois,  ne  s'opéra  point  subitement  et  ne  fut  pas 
même  complète  avant  le  commencement  du  sei- 
zième siècle.  Ainsi  l'art.  94  de  l'ordonnance  de  1498st 
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après  avoir  ordonné  que  quatre  au  moins  ou  six  Jes 
conseillers  et  praticiens  du  bailliage  siégeraient  aux 
jugeme»ls  ,  ajoute  :  sans  déroger  toutes  voyes  aux  cou^ 
tûmes,  usages  et  droits  observez  en  plusieurs  lieux  partie 
culiers  de  nostre  royaume  y  où  on  a  aceoustuméde  juger 
les  dits  criminels  en  assistance  par  hommes  jugeons» 

Il  est  évident  qu'avec  ces  diverses  modifications 
les  juridictions  des  bailliages  et  sénéchaussées  pri- 
rent une  physionomie  nouvelle.  Lorsque  les  baillis 
et  sénéchaux  devinrent  des  magistratsen  titre,  qu'ils 
furent  puisés ,  non  dans  la  classe  des  gens  de  guerre, 
mais  dans  celle  des  légistes ,  que  la  condition  de 
leur  nomination  fut  le  grade  de  docteur  in  utroque 
jure  v^ii'en fin  autour  d'eux  se  groupèrent  des  asses- 
seurs ,  légistes  eux-mêmes  et  attachés  d'une  manière 
permanente  à  leur  siège,  on  conçoit  que  ces  juri- 
dictions n'eurent  plus  le  même  aspect  ni  le  même 
caractère.  Aux  assises  temporaires  durent  succéder 
des  assises  habituelles,  aux  formes  populaires  et  pu- 
bliques des  formes  plus  compliquées  et  plus  dis-- 
crêtes,  à  l'ancienne  solennité  des  plaids  des  audien- 
ces plus  paisibles  et  sans  doule  mieux  employées. 
Les  mênnes  changements  se  firent  en  même  temps 
âanslçs  prévôtés,  soumises  en  générai  aux  mêmes 
IdiSi  à  Ja  ^rnême  organisation  que  les  bailliages. 

Ainsi  ,^ers  \à  fin  du  quinzième  siècle,  deux  ju- 
rîdictÎQns  royales  ,  les  prévôtés  et  les  bailliages  ou 
sénéchaussées,  étaient  placées  l'une  a  côté  de  Tau- 
treet  rayonnaient  sur  les  justices  seigneuriales  qui 
^c  ptessaient  à  Tentour.  Les  prévôtés  étaient  au  de- 


♦  < 
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gré  infëriear  dfe  Tordre  judicbîre,  Juricirctioii^dk 
police  générate ,  sounifse  à  Ta  surveillance  et  à  %* 
discipline  des  bdîtfis.  Les  hailtîages  éU^suiV  placés 
immédiatement  au-dessus  des  prévôtés^  ^.':répon- 
daient  sous  pTus  d^un  rapport  à  nos  tribunaux  ac- 
tuels de  première  insfance.  tes  uns  et*les  autres 
formaient  de  véritables  tribunaux  composés  d^un 
certain  nombre  de  juges ,  d'un  ou  de  plusieurs  avo- 
cats du  roi,  de  greffiers  et  de  sergents,  sous  la  direc- 
tion du  bailli  ou  du  prévôt.  Au-dessus  des  baillia- 
ges et  des  prévôtés  et  au  sommet  de  TordrejudSbidîro, 
étaient  placées  les  cours  de  parlei|[ient.  G^eS^ces 
trois  juridictions,  a.vec  une  mesure  difféiiÉB'^6 
pouvoir^  qu'était  confiée  Tadministraiion  df!^|P}tts- 
tice  criminelle.  ^    " 

S  73. 

Les  cours  de  parlement,  placées  au  faite  de  Tor- 
dre judiciaire,  dominaient  à  la  fois  les  cottfS^sei* 
gneuriales  et  les  cours  d'Église,  les  prévôl|iet  les 
bailliages.  En  matipre  criminelle  comme  eîi  osMière 
civite ,'  les  affaires  les  plus  graves  leur  fureitt  allrî-  ' 
•buées.  Elles  exercèrent  en  même  temps  sur  les  juges 
inférieurs  une  haute  surveillance,  une  puîssaM. 
discrpliuaire  qui  eut  pour  effet  de  les^^oubà^ 
dans  chaque  ressort  aux  lois  d'une*  juri^rudencé 
souvent  arbitraire,  mais  uniforme.  Elles  parvinrent 
aussi  à  conquérir  la  suprême  direction^*  dé  I  admi- 
nistration de  la  justice,  crîminellc-^é  ii^^t  quîVîe 
seul  point  de  vue  que  nous  avons  à  toftistàteifîwfés 
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progrès  et  I»  règle»  constitukiires'de  celle  jurkfie- 

tlOfl. 

On  a  longtemps  et  savamment  disserté  sur  Ton- 
grne  du  parlement.  Les  uns,  en  examinant  Fan- 
cien^e  cour  dit  palais,  pladtam  palatii^  et  les  assem- 
blées naiionales  qui  tiennent  une  si  grande  place 
dans  les  amiaïes  des  deux  premières  races  (1)^  ont 
été  amené»  à  rattarcber  à   ces  vieilles  institutions 
riDStrfution  de  la  cour  du  roi,  curia  régis ^  de  la 
trorsième  race,  et  à  considérer  cette  nouvelle  assem- 
blée comme  une  continuation  des  premières  (2). 
Les  autres,  après  avoir  constaté  depuis  Louis-le- 
Gros  et  Philippe- Auguste  rétablissement  d'un  con- 
seil royal,  d'aneassembfée  de  barons  et  d'évêques, 
d'une  eour  qui  suivait  lerordans  ses  expéditions  et 
délibérait  sur  les  affaires  de  l'État  et  les  affaires  ju- 
diciaires les  plus  importantes,  ont  considéré  cette 
eour  du  roi  comme  une  institution  nouvelle  particu- 
lière à  la  troisième  race  et  qui  n'avait  aucune  rela- 
tion avec  lès  anciennes  institutions  des  Francs  (3). 
Dans  l'un  et  Faulre  système,  il  est  certain  que  c'est 
dans  cette  cour  ambulante^  dans  ce  conseil  attaché 
à  la  personne  du  roi ,  qu'il  fa«t  chercher  Torigine 
du  parlement.  M.  Beugnot  a  clairement  démoatré 

(1)  Voy.  suprày  p.  206  et  207. 

{%  Etienne  Pasquier,  Recherches  de  la  France ,  liv.  II,  p.  47  ;  Loy- 
seau,  Traité  des  offices,  liv.  ï,  chap.  3,  n»  86. 

(3)  Chantereau-LefebTre, Traité  des  fiefs,  preoves;  Roussel,  Usage 
des  fiefe,  I,  p.  646;  DuBuat,  Origines,  111,  p.  150;  Gibert,  Mém.de 
FÂcadémie  des  inscriptions,  MX,  S96  ;Henrion  de  Pansey,  Aut.  jud.,. 
p.  60;  M.  Beugnot ,  Préface  des  Olim. 
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que  la  cour  des  pairs ,  qui  au  ireiiièmelTècIe  jcla 
tant  d'éclat^  ne  fut  qu'une  énianation  de  la^am. 
régis  cl  finil  par  revenir  s'y  confondre  (1). 

Cette  cour  du  roi  avait ,  dès  le  douzième  siècle, 
le  caractère  d*une  juridiction  suprême,  dernier  re- 
cours dans  les  querelles  des  seigneurs ,  mais^idont 
les  attributions  étaient  incertaines  et  confuses  ei  les 
fonctions  mal  réglées.  En  Tan  1190 ,  Philippe- Au- 
guste, avant  son  départ  pour  la  croisade,  ordonnait 
que  la  reine  et  l'archevêque  de  Reims  tiendraient 
tous  les  quatre  mois  un  jour  de  justice  à  Paris  pour 
y  entendre  les  plaintes  des  hommes  du  royaume  et 
les  juger  (2);  les  députés  des  villes  et  les  baillis 
devaient  y  assister  pour  y  rendre  compte  des  affai- 
res (3).  Ainsi ,  pendant  l'absence  du  roi ,  la  cour, 
attachée  au  gouvernement ,  prenait  part  à  Tadminis* 
tration  de  la  justice  et  la  surveillait. 

Le  recueil  des  OUnij  qui  contient,  sans  contredit, 
les  matériaux  les  plus  curieux  sur  les  mœurs  et  les 
institutions  du  treizième  siècle,  nous  montre  IsMeoQ'IP 
du  roi  fonetionnant  régulièrement,  sous  LouiflK» 
et  rendant  des  arrêts  eu  matière  criminelle.  Tantôt 
elle  ordonne  des  enquêtes  sur  les  prétentions  des 
seigneurs  justiciers  et  sur  les  limites  de  leurcoflu- 

(1)  Préface  des  Olim. 

(2)  Ord.  1190  (C.  L.,  I,  48)  :  Sîngulis  quatuor  mensibos  panent 
unum  diem  Parisiis,  in  quo  audiant  clamorès  hominum  regoi  nostri, 
et  ibi  eos  finiant  ad  bonorem  Dei  et  utiliatem  regni. 

(3)  Ilfid,,  art.  4  :  Praecîpimus  insuper  ut  eo  die  sint  ante  ipsos  de 
sîngulis  villîs  nostris,  et  baîllivi  nostri  qui  assisias  t^ebunt»  nt  cartm 
eis  recitent  negotia  terra  ilostrae. 
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I 

pétence»  et  prononee  sur  le  résukat  de  ces  enquêtes  ; 
tantôt  elle  connaH  des  condamnations  déjà  pronon- 
cées contre  des  accusés  de  crimes  ,  et  elle  les  con- 
firme ou  les  modifie.  Nous  citerons  quelques-uns  de 
ces  arrêts.  En  1258,  une  enquête  est  ordonnée  pour 
savc^ir  si  la  justice  de  la  dame  de  Paleseul  avait  le 
droit  de  prononcer  la  mutilation  des  membres  sans 
la  mort ,  utrùm  habeai  justiiiam  de  mutilatione  mem-' 
brorum  sine  morte:  la  cour  du  roi  décide  que  ce  droit 
lui  appartient  9  probatum  est  pro  eâ  et  habebit  (1).  Un 
autre  arrêt  de  la  même  année  adjuge  au  chevalier 
de  Moliiennes  un  droit  de  haute  justice  qu'il  récla- 
mait et  qui  lui  était  consenti  par  le  bailli  royal  : 
Dominus  Colardus  de  Moliiennes  habeat  saisinam  diruendi 
domos  in  villd  de  Lesche^  faciendo  justitiam  de  homici- 
(/îo  (2).  En  1264,  Pierre  de  Mauvoisin  soutient  les 
droits  de  sa  justice  :  Dicit  et  asserit  se  et  antecessores 
suos  usas  fuisse  justitiâ  latronis ,  justitiâ  sanguiniSy 
plagâ  et  occisione  factâ  per  calidam  melleiam  (mêlée) 
in  villa  de  Jaiaco;  la  cour  du  roi  ne  lui  reconnaît  que 
le  droit  de  connaître-  des  larrons  :  Terminatum  est 
Hiod  idein  Petrus  Mali  Vicini  habeat  saisinam  jusliliœ 
lotronis  in  villa  de  Maco  (3).  Les  arrêts  de  celte  na- 
tuïaabondent  dans  le  registre  des  Olim.  Voici  main- 
tenant d'autres  arrêts  qui  statuent  directement  sur 

(1)  Registre  des  OHm, éd.  de  M.  Beugnot,  an  1258,  XV ,  tom.  I , 
p.  47. 

(^  .Inqueste  term.  in  parlamento  oclalarum  Cand.,  anno  lSo8,  V, 
tom.  I,  p.  54. 

(3)  Inqueste  term.  in  parlamento  octabarum  Gandelose,  ann.  1264 , 
VU,  tom.  ï,  ifc  204.  ' 
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des  ^(^.u&a4k>fis  «enMftïneUes.  Jeaa  Ta^)^rè  a«aitélé 

banm  àe  la  *vUle  ide  PéroMre  poujr  weontè.;  |l  se 

pourvoit  ct)ntre  celte'0onAïiite»l4on«t.prét(îfrf»qo'M 

n'a  lue  son  lrtlwP8%ipe  ijue  dlilis  ^  ^s  ée  légitiflic 

déCôose  :  la  oour  4»  i^ilnii  4>ernf^  <te  T«wii*rà  Pé- 

roBnfe,  pourvu  qu'il  fosse  sa  paix  it?ec  le*  »rai«fta 

défunt  (4).  -Les  gens  de  F^eac  a^afent  ^é«ooiidîçn- 

nés  à  une  ameiMle'defiiilieJivTOSçèur^wups  et  voies 

de  fait  portés  a^u  seigneur  de  CbéteawReirfî  «neTew- 

quêle  lut  ordonnée  po«r  édaîrcàrtes  faits^  €ft^»d'aprcs 

\e  résuUat  de  celte  enquête ,  le  jogenieîit  de  la  se* 

néclvaussée  fut  maintenu  :   Quâ  ^àtàmâ  mquestû  ad 

mriam  delatâ,  œmiUum  denmi  ¥egi^  vohiit  €A  arilmmt 

quod  ipsi  Fiffiaœnses  mboerent  ^èm^nâêm  ^ùondim  ^q«d 

prias  injtincHim  fuewii  ^enesoallo  (2).  Jeaii  Frère  était 

poursuivi  pour  mo'lëfices;  te  cour  ordonne  une  en- 

qiiéle  utrùm  mierfkil  ^cte  fkdteficiOj  et  m  «ï  la  léwlpd 

diai  makfm  et  quotiwdo  éit  m  ctdpâ^  et,  r»g»êi6 

achevt^^eUeprononce  Tabsolittion  de  Vitceamj^'Nm 

est  probatum  xjtèèd  idem  Jokannes  fecerit  ipsum  WÊkfi- 

cium'^  indè  absoluius  est  (3)-*  Deux  accusés,  Étieii^ 

(1)  iDcjtteste lerm.  in  parlamento  oct.  Ca&d.,  ann.  lâS$,IX,|c»«.( 
p.  66  :  Inquesta factasuper  hoc  (Juod  IMiaimes îaa)Âei^ #vcéln^4^ 
Johannës  Faoerel  ipsum  percnssit  cutedlo  stto  et  valM^ 
modùm  idem  Johannes  abstulit  iUum  cutellum  de  oi^fi 
Johanoîs,  et  percussit  eum  de  dicto  cutello,  se.deliS^O 
€|ttod,  Qt  dieîtur>  \àem  l«bMfit«6  'pof^  M}mé&<Éii( ilpjyj 
propter  hoc  bannitus  erat  idem  Jobannes  habeat  yill2BfPei>^l^^^ 
tamen  fecerk  pacen  cmk  aNBfkns  ^nÊmOk.  * 

(2)  Inquesle,  ann.  1258,  XIV,  tom.I,  p.  68. 

<^)  Inqiiesie  iki  fMl  henk  ifaotiai  kyemttlt^  5»(pu  fâ5^  f flï>l<i«B*  I> 
p.  94.  '  » 
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et  Jemi^  étaiefiit  tenus  en  prîeon  ë6piHef>lus  4è  denit 
années ^  iletetnijuisêent perduoswinos  et  ampHùs^  so^ 
nmpMation  d'un  «ieurlre;^^>rè8  phisiew^  enquê- 
tes, kl  cour  recofif^alt  leur  innocence ei  ordonneleur 
éiangisseraei^  :  'Pagi  multas  inqnestas  faciàs  de  mm- 
data  ^dontini  régis^^  per  4ominwn  Yegem  et  conéHktm 
8uum  absolutifueruht ,  (fuia  nihil  ffùeml  (probèUHm  con^ 
ira  ipsos  (1). 

H  serait  inutile  de  Inulliplier  ces  cîlations.  Il  ré- 
suhe  de  ces  arrêts  qu'au  treizième  sîfiele  la  cour  dn 
roi,  otitre  ses  attributions  législatives  (2),  exerçait 
une  véritable  juridiction  en  matière  criminede,  re- 
cevait les  appels ,  prenait  connaissance  des  condam- 
nations prononcées,  ordonnait  dés  enquêtes  siir  les 
faits,  et  prononçait ,  soit  l'absolution  des  accusés-, 
soit  la  confirmation  des  sentences.  Philippe  III  com- 
mence à  régler  la  compétence  de  sa  cour  par  tjne 
ordonnance  du  7  janvier  i277.  Cette  ordonnance 
porte  que  :  «  Il  est  à  garder  por  les  abregemens  des 
parlemens  que  nules  causes  ne  soient  retenues  en 
parlement,  qui  puissent  ou  dotent  estre  de  œe- 
neis  de\ant  bailliz...  Nuli  ne  soit  oïz  en  la  cort  le 
roy  se  n'est  tel  personne  qui  puiss^  estre  jusiicié 
par  justice  séculière,  s'il  est  repris ,  en  sonïneffet... 
Nulz  batlliz  ne  mette  querelle  en  parlement  sans 

(1)  Inqueste  in  pari.  Ascensionis  Dom.,  ann.  1260,  XXÏI,  tom.I, 

p.  111. 

(2)  Ord.  Philîppaïll,  1272  (C.  L.,  I,  297):  Pi«cef«t  dctaAmSTex 
iuplenopartemeina.— Ord.  1273  (C.  L.,  XI,  330)  :  Ordioalwii  estiper 
domÎDum  regem  et  ejut  consiliarios. 
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especiau  commandement  du  roy.«.  (1).  y  Outre  ces 
dispositions  9  qui  tendaient  à  limiter  la  compétence 
de  la  corl  du  roi  en  parlement  (2) ,  on  voit ,  dans  la 
même  ordonnance,  que  celte  cour  était  composée 
de  chevaliers  et  de  clercs  :  «  Li  chevalier  el  li  clerc 
Xfui  sont  du  conseil^  soient  ententif  à  despecher  les  be- 
songnes  du  parlement  »  ;  que  Ton  distinguait  déjà  les 
maistres  en  la  sale  chargés  d'otr  les  requestes  et  les 
regardeurs  des  enquestês  ;  que  les  conseillers  ne  de- 
vaient contredire  ou  contrealer  aus  parties  pleidans,  mes 
chacun  des  plaidons  paisiblement  escoute;  enfin ,  que 
les  parties  qui  s'étaient  pourvues  à  tort,  sous  pré- 
texte de  défaute  de djoitou  defaux  jugement,  étaient 
punis  de  moult  grief  peine.  Voilà  les  formes  judiciai- 
res qui  commencent  à  pénétrer  dans  la  cour. 

Philippe-le-Bel  acheva  de  l'organiser.  Il  divisa 
son  conseil  en  deux  sections  principales ,  le  conseil 
privé,  auquel  il  réserva  les  affaires  d'État,  et  le  par- 
lement, auquel  il  attribua  les  affaires  judiciaires.  On 
appelait  précédemment  parlement  la  session  de  la 
cour  du  roi,  le  temps  pendant  lequel  elle  se  réunis- 
sait en  cour  de  justice  et  donnait  audience;  iics^ 
ainsi  qu'il  y  avait  parlement  à  la  Pentecôte,  à  la 
Chandeleur,  à  la  Saint-Martin;  c'est  ainsi  que  cer- 
taines mesures  étaient  prescrites  pendant  toute  la 
durée  du  parlement,  per  tolum  parlamentum  (3).  Celte 
•dénomination  donnée  aux  audiences  fut  attachée  à 

t    (1)  C.  L.,  XI,  3C4. 

(2)  Beaumanoir,  cap.  LXV,  13.  # 

(3)  Ord.  1291  (CL.,  1,240). 
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rinslitulion  même.  Le  parlement,  désormais  uni» 
quement  consacré  à  Tadministration  de  la  justice^ 
devint  sédentaire  et  fut  établi  à  Paris.  L'ordonnance 
de  1291  détermine  les  formes  suivant  lesquelles  les 
requêtes  sont  reçues,  les  enquêtes  entendues  et  les 
jugements  rendus  à  la  chambce  des  plaids  (1).  Les 
prévôts  ,  les  baillis,  les  sénéchaux  étaient  présents 
aux  réunions ,  mais  se  retiraient  au  moment  des  dé- 
libérés, à  moins  qu'ils  ne  fissent  partie  du  con- 
seil (2).  L'ordonnance  de  i302  dispose  que  le  roi 
tiendra  deux  parlements  chaque  année  à  Paris,  deux 
échiquiers  en  Normandie  et  les  jours  de  Troyes  :  le 
parlement  délègue  ses  membres  pour  tenir  ces  dif- 
férentes sessions  (3).  Des  jours  sont  établis  dans 
chaque  session  pour  juger  les  causes  des  bailliages 
et  des  sénéchaussées  (4).  Les  présidents  ont  la  po- 
lice de  leurs  chambres  (5).  Les  enquêtes  sont  faites, 
soit  par  des  conseillers  qui  sont  envoyés  sur  les 
lieux ,  soit  par  des  personnes  étrangères  au  conseil 

(1)  Eod.  loc. ,  1  :  Per  totnm  parlamentum  pro  requestis  audiendis 
quàlibetdie  sedeant  très  personse  de  consilio  nostro...  —  3  :  Pro  au- 
diendis et  decidendis  inquestis  sedeant  quatuor  personse  de  consilio... 
-^  4  :  Praecipimus  qubd  omnes  inspectores  inquestarum  diligenter  in- 
spiciant  in  domibus  suis  inquestas  sibi  traditas  et  eas  diligenter  et  fide- 
liter  référant,  et  ad  cameram  placitorum  non  Teniant,  nisi  mandetur 
pro  eis,  ut  ampEùs  et  curiosiùs  vacentin  yidendis  inquestis. 

(2)  Eod.  loc,  6  :  Senescalli  etbaillivi,  prapositi,  vicecomites  eteo» 
rum  clerici  in  arrestis  et  judiciis  faciendis ,  non  remaneant ,  sed  irre- 
qaisiti  recédant,  nisi  sint  de  consilio. 

.     (3y  Ord.  1302  (C.  L.,  XU,  3ÎJ3),  art.  1, 2, 3, 4  et  5. 
(4)  Même  ord.,  art.  16. 
&)  Même  ord.,  art.  21. 
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et  qui  prêtent  serment  en  présence  cbes.  parlies 
qu'ellea  procéderont  loyalement  {\)  ;  bes-  enqtiétes 
sont  examinée»  par  âeu\  clercs  très  bien  lettrés  et 
jifgées  en  plain  parlement  en  la  présence  de  ious^  après 
qu'il  a  été  premièrement  conclu  en  la  cause  (2).  Ces 
orctomiances  ne  renfi^ment  aucune  disposition  qui 
se  ratta<)he  particulièrement  aux  matières  criminek 
les. 

Deux  ordonnances  de  Philippe  V,  des  i7  novem- 
bre 1318^  décembre  1*320  (3)>  contiennent  de  nom- 
breuses drspositrons  disciplinaires  sun  la  tenue  des 
audiences,  les  délais  des  actes^  et  les  devoirs  des 
membres  du>  parlement.  La  grand'chambre  secom* 
pose  de  huit  clercs  efr  douze  lays;  la  chambre  des 
enquêtes  se  compose  de  "vi^t  clercs  et  vingt  lays , 
desquels  seize  sont  ^^^ur^  e^  les  autres  rapporteurs; 
ity  a  dephis  tfoi)»  clefcs  et  deu'X  lays  pour  entendre 
les  requêtes.  Les  seules  dispositions  de  ces  ocdofi- 
n^inces  qui  se  rapportent»  à  notre  mati/èpc  sont  les 
art.  11  et  12  de  la  dernière.  L'art.,  11  veut  que  les 
çomq^isiiions  d*en(^i^tes  épient  de  préférence  CQU- 
fi(^  aux  ^djillis  etc  sén^çhi^/iiXi ,  sj  c^  n'çsl^  àm  k^ 
cas  qui  les  touchewnt  ou*  s^Us  étaienif  soupe^onnobtes^, 
L'art.  12  dispose  q^u'un  membre  du  parlement  rec^ 
vra  toutes  liçs  enquête^  c^)U^sM  crimjin^ll$%^et  les,bau<b:a 
par  demm  l^  (mtrs^  g^nsi  (h  porlemfin^^  et  aïk  ch^d^ 
chascuH  m/ohtjèra  mémoii^et  cédule  d^s  enquesies  qvM 

(1)  Même  ordi,  art.  S9v 

(2)  Même  ord.,  art.  30  el  31. 

(3)  Ord.  17nov.  1318(G.  L.,  1,674),  et  dé©.  *3aO.(G;L.,I;7i^. 
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reçueêi.  Ainsi  ',  les  affaires  cpiiuioalfes  se  jii<^ 
g^iefl4^siireii<}uêtes9  et  le  légîslateup  s'inquiiékul  de 
lteU4»  'prompte  expééîlio». 

IHous  nous  b0i>itoii9  à  meBtioiiAep  fes  ordbniiances 
dur  li  fBd4>s  «344  eè  dHi  5  févHei»  1388^^  (t)  :  nous  n'y 
freouvotts  attcmie  dispbsilioa  qu'it  soit-  utile  de  rapr 
poirèer,  si  oa^  n'esta  peui^tpe  e^le  qui  eoneerne  tes 
icansport^  ddSiOommisi^ire»  du  paHemenl^.  Ces  eom* 
ia»is$âijpes ,  délég^ié^  pour  feîre  les  enquêtes,  pre* 
naioot ,  dîl;  L'ordonnapcO'^  grann  salaire»  et  excessifs 
pour  qu9i  lea  parties  sont^sV  opressées  qu-ll^  en  sont  mit, 
à  povreté  oti-  eehvieni  s&ment  qu'ils  em  cessent  à  pour 
stùr  leur  cause  ou  leur  dtoit.  11  est  ordonné,  en  con- 
séquence, qu'ils  no  pourront  prendre*  pour  leurs 
iK>ya^es  plus^  de  sis  chevaux  ei  dix  sols  tournois 
cliSNi'Uo  jiour  par^lioval  ;  leurs  clercs  ne  doivent  pre»» 
dro  dqspaiPUos^queoinqsoI^seult^meRt,  chaque  jout* 
qt^Us^fejront-besQgnei  11^  est  enjp i ut aux' commissaires, 
em  leuff  amsoimm  et»  byauiiéf  et'sms  leur' serment,  que 
les*  commissions  là  où  ils  seront  envoyés  ils  labourent  bien 
CL  Imfawnenteft  continuellementf  (2)  • 

Mais^  l'ordonnance  de  mat  M13î  renferme  une  dis- 
portion  qui'  semble  indiquer  le  besoin  d'une  juri- 
diot^ion  disiinole»  EUoconslate:  «  Que  plusieurs  fois 
esl^ ad v6iHi>  que: quand  auouos«  procès  ont  été  j<|gjez 
o&  Ib  cbambre  de»  enqu^^les^dè  noslre  parleme&b, 
paroles  enquâteti^s's  d'ioeuxt  pito^s^oniëtélt^avei^ 

(i)  Ord.  il  mars  1344,  Philippe  y\\(\\  0.,  Il;  220)  ;  5  fév.  1388, 
(2)  Art.  7  de  Ford,  du  li  mars  1344. 
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plusiwrs  crimes  et  délits  avoi^ielé  commis  et  per- 
pétrez par  les  nommés  en  iceiles  eoqu^es  »  desquels 
crimes  et  délits  aucune  punition  ne^s'en  est  sbîrie 
parce  que  les  deux  présidens  étaient  clercs  et  gens 
d'Église  et  pour  ce  n'en  voulaient  ayertir  notre  pro- 
cureur... f  Pour  faire  cesser  cet  abus  et  mieux  assu« 
rer  la  punition  des  malfaiteurs ,  un  président  laïque 
fut  institué  dans  la  chambrçdes  enquêtes,  avecla 
mission  spéciale  de  faire  poursuivre  les  crimes  et 
délits  que  révéleraient  les  enquêtes  (1).  Cette  insti- 
tution est  une  première  tendance  des  matières  cri- 
minelles à  se  séparer  des  matières  civiles. 

Bientôt  la  loumelle  fut  établie.  L*usage  s'était 
formé  de  juger  les  causes  criminelles  dans  une 
chambre  distincte  ;  cette  chambre  était  située  dans 
une  tour  9  qui  fut  appelée,  à  raison  de  sa  destination^ 
tour  criminelle:  Quodcanêiliariorum  nostrorum  ejusdm 
curiœ  pars  ad  turrem  quœ  criminalis^  ntmcupabaluTy 
adexpediendum  alignas  causas  criminales  qijandoque  se- 
débat  (2).  Cet  usage  fut  consacré  par  Tordonnance 
de  Charles  VII  d'avril  145  3  ;  l'art.  25  porte  :  «  A  la 
tournelle  criminelle  soyent  expédiés  les  procès  cri- 
minels^ le  plus  brief  et  diligemment  que  faire  se 
pour^ra  ;  toutefois  si  en  deflinitive  convenait  déjuger 
d'aucun  crime  qui  emporte  peine  capitale ,  le  juge- 
ment sera  faict  en  lagrand'chambre.  »  Voilà  donc 
le  jugement  des  procès  criminels  séparé;  il  sera 

(1)  Art.  160  de  l'ord  de  mai  1413. 

(2)  Arr.  pari,  de  Pans,  28 janv.  1407,  rapp.  par  Joly,D€S  officcsde 
France,  liv.  III,  tit.  40. 
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bient4t  soumis  à  d*autres  règles.  Le  grofle  se  divise  . 
également  en  deux  branches  :  le  parlement  a  ^n  '" 
greffier  civil  et  son  greffier  criminel  (1).  L'ordon- 
nance recommande,  comme  une  conséquence  sans  ! 
doute  de  celte  séparation,  que  les  causes  criminelles . 
soient  expédiées  en  toute  diligence  (2). 

La  tournelle  n'avait  point,  comme  la  grand*cham- ^ , 
bre,  les  enquêtes  et  les  requêtes,  des  conseillers 
spécialement  affectés  à  son  service  :  elle  les  tirait^, 
des  autres  chambres  (3).  L'art.  90  de  l'ordonnance 
de  juillet  1493  portait  :  <  Pour  ce  que  souvent  les- 
présid^QiS  et  conseillers  qui  doivent  tenir  la  tour-  . 
nelle  et  expédier  les  affaires  qui  y  sont  pendantes 
n'y  font  point  de  résidence  continuelle,  nous  leur 
enjoignons  que  doresnavant  ils  y  vaquent  le  plus  di- 
ligemment possible^  et  de  ce  chargeons  leur  honneur 
et  conscience,  v  Cette  chambre  n'avait  également 
qu'un  service  temporaire  et  accidentel,  car  l'art.  89 
ajoutait  :  «  Nous  ordonnons  et  enjoignons  à  nos  pré* 
sidens  et  conseillers  qu'ils  vaquent  et  entendent, 
diligemment  à  l'expédition  des  prisonniers  et  crimi- 
nels ,  à  tout  le  moins  un  jour  de  la  semaine,  v 

Elle  ne  fut  définitivement  constituée  que  par  l'or- 
donnance de  François  l*"^,  d'avril  1515.  Cette  ordon- 
nance déclare  que  la  tournelle  criminelle  sera  dér 
sormais  continuelle  i  que  les  conseillers  qui  y  seront 
attachés  n'auront  pas  d'autre  service;  qu'ils  connaî- 
tront des  procès  criminels  emportant  peine  de  mort  - 

(1  et  2)  Art.  17  et  102  de  Tord,  d^avril  145). 
(3)  Etienne  Pasquîer,  liv.  11 ,  tit.  4 ,  p;  68  et  69. 


€iauif€8peine$  corporellea,  qui  jusque-là  ne  poii^faièiU 
élre  jugé&(fue  par  la  graad'chambre  ;  enOa  ,  qu'% 
«econt  eKdtuâi ¥08)611 1  ODosacnés  anai  matîépes  cfmir 
nelles  et  qu'ils  oe  pourroal  eupé^^^ aucunes  maiiê'' 
re^diiiikêk  U  u'est  (ait  d'e;boepUoQ  qtk'à  Fé^rddos 
crimes  commis^  par  les  clercs  y  les  getuitshamm^  et 
mares  personnages  (Pétat ,  lesquels^  ikvaieBb  ôi»e  rap- 
pariéSr  es  la  grand'eh^mbre. 

Le  parleittent  eui  donc ,  à  partit^  die  cette  épaqa^^, 
uoeeban)bre  penngtanente  spéciateHib^iU  coosaeréeà 
Texpédilion  et. au  jugeaient  (tes  laatiièfies  ciHuiinel-» 
li^.  Tojus  les  pifocès^de  geaod  OKintiiiifil  se  puniâieiK 
deMaj)t  ceUe  cjian^bro  quit  fut  ioMesHto^dèsiloi}»  de  la 
haute- direciioa  de  ces.af&ires  et' souiaiili  ilai|s.châqiU6 
ressQii  toutes»  l^sjuridicliofi&io/énieuifi^s  àisajuju^'^ 
p^ru.dj9nee«  €e  fui  là ,  daas  oo&ne  aiUMMeo^  d^oifi,  Fua 
<Ks  rait^:lf[^sq4u3»iinpaf)lants  de  l'adfnioîsiyatâûOi  de 
la^jusUce;  il  contribua»  plus,  qu'aucun  amneàfortir^ 
ilcr  les  justict^s  ro){ale&  d&n&  la  lutte«qtt:elIi3S,s(Miie- 
QaieoA  contce  les;  jusiijoes  scigQcurîaJbs^  ^.  eeoJ)^ 
sdd^Uques  et  a. assurée  leuj?>  succ^;  eav* il  euli^uo 
conséquence^  KuniforiUHté  d&  priaeipë  eft  d^apiiiaft 
daii«S'  ehaque  nessoiH* 

ISotiSiUt'avoos^  paiïlé  jusqu'à  pués&ot  que(kirpsMh 
l^meni  de^anis^  Cptie  cotii^  ne  puttauffinelongtemps 
ài r^xpédlUan* desi  affaines; du?  qo^miaie>  ei»i%er j,  e^ te 
Hnmùèm^  sî^qIb  vjt  ôiabliiy  daim.lpaipriiicipsde6  pi»« 
i^esftd'wiqestparlefBentSi  Ht  en  Eut»  îl^sliiiiÀè^lbt^ 
louse  par  ordonoafliîc^  (luî2e,i»ai»  WQsAGri^gftriWe 
par  ordonnance  de«  ^faUl3«y  à»Boitde(Ni»  ipm'Qfàl^' 
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fiance  du  1&  j^^in  1462 ,  à  Dijon  par  oitcioûAaiice  du 
18  mars  1476,  etc.  Ces  cours  reçurent  h  môme  in- 
stilulioii  que  le  parlement  de  Raris  eè  furent  inves- 
ties dQs  mêmes  attributions.  Chacune  d^elles  eut  une 
t(H^raeIie  poqir  l'expédition  et  le  jugement  de»cau$e» 
CFÎminelIes.  Les  mêmes  règle»  forent  partout  appli- 
cables. 

Nous  sommes  arrivés  à  l^époque  où  la  justice  cri- 
minelle vit  se  développer  tout  à  coup  dans  son  sein 
un  nouvel  élément  de  force  et  d'action  ;  Tinstitu- 
tion  du  ministère  public  sortit  jeune  et  vigoureuse 
du  sein  des  ruines  du  moyen  âge  et  promit  immé- 
diatement à  cette  justice  une  puissance  qu'elle  n'a-  • 
vait  ja.mais  eue.  L'histoire  de  celte  institution 
appartient  à  Thistoire  de  la  procédure  criminelle. 

Nous  avons  vu  se  produire  dans  la  fcgislalion  ro- 
maine, vers  le  troisième  siècle  de  notre  ère,  un 
principe  nouveau ,  la  poursuite  d'office(l).  Lorsque 
les  citoyens,  endormis  dans  une  indolence  égoïste  ^ 
cessèrent  de  se  dévouer  aux  accusations  publiques^ 
la  justice,  pressée  par  la  nécessité  de  la  répression 
des.  crimes ,  passa  outre  et  fit  le  procès  sans  attendre 
ui^  ajccusateur.  Cette  difficulté  se  reproduisit  devant 
les  justices  des  comtes  (2)  et  devant  les  justices  sei- 
gneuriales (3)  qui\  les  unes  et  les  autres,  avaient 
adopté  l^s  formeâ  de  l'accusation ,  et  elle  fût  résolue   .^ 

(1)  Voy.  suprà,  %  23,  p.  421  et  122.  * 

(2)  Voy.  «MprA,  S^^»  P-218. 

(3)  Voy.wprà,§fia,p.320. 
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de  la Ifnènie  manière,  en  ce  qui  concerne  du  moins 
les  crimes  flagrants  el  constatés.  Mais  sHa  poursuite 
cToffîce  a  pu  conduire  à  l'idée  du  ministère  public, 
elle  ne  réalisait  nullement  cette  idée.  Cette  pour- 
suite n'avait  qu'un  seul  objet  :  elle  supprimait  dans 
la  procédure  les  formes  de  l'accusation  ;  elle  se  pas- 
sait d'un  accusateur  qu'elle  ne  trouvait  pas;  mais 
elle  ne  mettait  rien  à  sa  place.  Le  juge  agissait  comme 
si  les  formes  de  Tinscription  eussent  été  remplies; 
il  en  supposait 9 pour  ainsi  dire ,  l'accomplissement.. 
Mais  là  se  bornait  toute  l'innovation;  on  n'avait 
point  tenté  de  suppléer  à  la  forme  qu'on  effaçait. 

L'institution  des  curiosi^  au  quatrième  siècle  (1)^ 
jct'la  mission  judiciaire  donnée  aux  évéques  par 
l'empereur  Justin  au  sixième  siècle  (2) ,  se  rappro- 
chèrent peut-être  de  plus  près  du  principe  du  mi- 
nistère public.  Mais,  en  examinant  ces  deux  insti- 
tutions, on  aperçoit  que  les  premiers  n'eurentqu'une 
fonction  de  police  qui  cessait  là  où  commencent  les 
actes  de  la  justice ,  et  que  les  autres,  investis  seule- 
ment d'une  haute  surveillance  sur  l'action  judiciaire, 
n'exercèrent  jamais  eux-mêmes  cette  action.  Ce 
n'est  donc  dans  aucune  de  ces  anciennes  dispositions 
qu'il  faut  chercher  la  véritable  source  du  ministère 
public.  C'est  vainement  encore  qu'on  a  tenté  de  la 
trouver  dans  les  acloresfisci  et  les  scnons  de  la  pre- 
mière et  de  la  seconde  race. 
^     Au  treizième  siècle,  celle  institution  n'existait 

(1)  Voy.  8uprà,  §  29,  p.  144. 

(2)  Voy.  «tiprAJ  29,  p.  145. 
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point  encore.  On  n'en  voit  aucunes  traces  dans  les 
monuments  que  cette  époque  nous  a  transmis.  Beau- 
manoir  se  demande  comment  on  doit  procéder  contre 
ceux  qui  sont  pris  et  emprisonnés  pour  cas  de  crime 
et  contre  lesquels  nul  ne  se  porte  accusateur  (i).  Sile 
fait  était  notoire,  la  poursuite  d'office  était  ouverte; 
mais  s'il  admettait  quelque  incertitude ,  la  coutume 
exigeait  une  partie  poursuivante.  Le  bailli  légiste 
décide  qu'il  faut  publier,  pendant  trois  quinzaines  en 
.  prévôté  et  après  trois  assizes  dont  çascunne  contiegne 
quarante  jours  aumoinSy  le  titre  de  l'accusation  et  le 
nom  de  Taccusé ,  et  appeler  à  se  présenter  un  accu- 
sateur, et  quand  toutes  ces  publications  sont  faites, 
si  nul  ne  se  présente,  Taccusé  doit  être  mis  en  li- 
beirl^  :  ff  Et  quant  tout  cil  cri  sunt  fet,  et  nus  ne  vient 
avant  qui  droitement  se  voille  faire  partie^  et  li  juges ,  de 
s'affice,  ne  pot  trouver  lefet  notoire^  li  emprisonnés  doit 
estre  délivrés  par  jugement.  »  H  est  évident  qu'ufie 
telle  décision  ne  suppose  aucune  notion  de  l'action 
publique;  ce  n'est  qu'au  quatorzième  siècle  que 
cette  action  a  commencé  à  se  produire. 

Les  baillis  étaient ,  dans  l'origine,  les  officiers  du 
roi.  Les  édits  qui  les  instituent  leur  donnent  la  mis- 
sion de  passer,  chacun  dans  son  bailliage ,  les  baux 
de  ses  fermes,  d'adjuger  ses  gardes,  de  vendre  ses 
récoltes,  de  percevoir  ses  revenus,  en  un  mot'de 
soutenir  et  de  défendre  tous  ses  droits ,  jura  nostra 
bonâfide  requirereet  salvare  (2).  Ils  venaient  compter 

(1)  Cap.  XXX,  90. 

(2)  Ord,  déc.  1254,  art.  3. 
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^fisuite  deux  fois  Tan ,  ^  Pâques  et  à  la  SaiiH'^Mi- 
ckel  (i).  Il8  éieient  donc ,  en  môme  temps  qu'ils  di- 
rigeaient la  justice,  les  honnmes  fl'affaires^  les  gcrvs 
<lu  roi ,  génies  no9itœ^  suivant  l'eicpressîen  même  de 
Pbîli|^pe-le-BeI  (2).  Maïs  ^  soit  que  la  rentrée  d«s 
amendes  et  du  prix  des  Termes  exigeât  des  pours&i^ 
tes  et  des  soins  dont  ih  ne  pou^aie&t  toufûurs  se 
charger,  soït  qa'ils  Ref>us6ent  figurer cocnme parties 
ou  «^iR  du  roi  dans  des f>rocès dont  ilscMnaissaieRt 
comme  juges,  il  partit  qu'ils  ne  suFfirent^as  loog- 
temps  à  cette  tâche. 

Il  existait  dès  lors^  autour  des  difTérentes  juri- 
dictions, une  classe  nombreuse  d'agents^  les  procu- 
rateurs, procuratores  y  qui  prenaient  Ja  «lissixm  de 
représenter  les  parties  «levaiK  fa  justice*.  Les^-Sj&i- 
gneui^,  en  effet,  ne  pouvaient  4aire  valoir  par  eux- 
mémesleurs  droitspri  vés  ou  fiscaux  lorsqu'ils  élaient 
contestés  ;  ils  devaient  donc  charger  des  tiers  de  ce 
soin.  Les  Olim  renrerment  des  traces  nombreuses 
de  cette  iuslitution.  Un  arrêt  de  1264  pr(Hion<%  sur 
la  valeur  d'un  aveu  fait  par  le  procurateur  d'uft 
comte  :  Ysembardus,  prôcuraéor  ipsius  comitiSy  eonfeS" 
sus  fait  coràm  co««i/to...f"(3).  Uïi  autre  arrêt  de  1254 
décide  que  six  hommes  jugeurs  assignés  devant  la 
cour,  par  appel  de  leur  jugement  î  avaient  pu  se  faire 
représenter  par  des  procurateurs^  DeierMin&tîifrk^uit 
quod  reeiperentur  ipsi  procmaUitei,^  Maxifnè^eum^  sèèmt 

(4)  OVd.  20  avril  1309,  at^.i. 

(2)  Éd.  âjanv.  1307  (C.  L.,  VII,  7),  art.  15.  ^' 

(3)  Inquesteexped.  in  pari.  ocUbarum  1964,  fV^ton»  I>^.  $03*. 
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fer  unmn  fleépsk  4uf1mmbus  énretitr  -eî  fterei^  et  mm  pet 
0mne8  (1).  TafttôC  dam  ^n  procès  le  roi  lui^^ènae 
donne  ofi  fyrocwrateur  ^  ^ne  ptrtte  irreapable  de  se 
défendre  :  Dédit  daminus  rex  promratorefn  'diùto  QuU^ 
kkm^  pr opter  infirmitàtem  seu  impedimenitnn  ip^im  (^2)  ^ 
t^ntél  on  discute  sur  ik  régularilé  de  lear  p^nvoir  : 
Precurëtor  pHaiis  ^  e^mventus  rwn  emt  audiendus  ftec 
^knittenékis  aine  HgiUo  iiMHHk.*^  ^(3)^  tantèt  enffD  la 
eouf  du  roi  décide  (|iie,  qttefc<^[tte«oienl  les  pouvoirs 
(}es  proetirateufs ,  m  les  parties  sont  admises  au 
serinent ^  Hs  ne  peuvent  4e  prêter  pour  elles  :  Hoc 
tmnen  satoo^quodù  jisrandum  ^ité  pariilms  in  Me  causât 
ipsi  et  nim  ;proeuTat(n*^ùrumfeneani«rjww'e  {i).  No«s 
pourrions  m«i4tiplier  œs  exempiesw  Les  juges  d'É- 
gUee  adnnei'lAiefii  également  des  procurateurs  dans 
toutes  iee  affaires  (5).  fieavmânoir  a  résumé  eetto 
j^rispriidenee  et  <en  a  déduit  des  principes.  Il  com- 
«ence  par  établir  la  faculté  àe  constituer  un  proou^ 
rateur,  ou,  suivant  4'expression  abrégée  (\m  s'em- 
ployait d^h  ,  un  procureur  :  «  Si  convient  tpte  dlqui 
fut  semons  vienne  à  cort  ou  mooit  procureur  souffi- 
mit^).  V  Ce$>endant,  suivant  la  coutume  de  Beau* 
v&isis,  le  demandeur  ki*avait  pas  eetle  faculté,  à 

(1)  ArreBtatïones  in  pari,  octab.  1254,  V,  tom.I,  p.  567. 

(2)  Arrest.  in  pari,  octab.  1267,  XXXII,  tom.  I,  p.  709. 

(3)  Arrest.  in  pari,  octab.  1268,  VII,  tom.  I,  p.  741. 

(4)  Arrest.  in  pari,  sancti  Martini  1270,  XLV,  tom.  I,f).  883. 

(5)  Décret.  Greg.,  lib.  I;  itt.  XXXUI,  De  procurtCoribus. 

(6)  Cap.  IV,  1  et  2. 
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moins  qu'ils  ne  fût  privilégié  :  <  Ça^cuns  en  soi  def- 
fendant  poi  envaier  procureur,  nwh  en  demandant  nus 
n'est  vis  par  procureur,  n  Chaque  procureur  devait 
être  porteur  d'une  procuration  en  bonne  forme  qu'il 
déposait  entre  les  mains  des  juges ,  et  il  représentait 
tellement  celui  qui  la  lui  avait  remise  que  celui-ci 
était  présumé  présent  :  t  Quant  la  procuration  est 
bone  et  est  devers  le  juge,  l'autre  partie  doit  aier  avant 
en  le  querele,  tout  en  le  manière  qu'il  ferait^  si  cil  y  es- 
uût  qui  le  procureur  envcSa  (1).  v  Mais  les  accusés  de 
crimes  ne  peuvent  se  défendre  par  procureur  :  c  En 
cas  de  crieme  ne  pot  nus  fere  procureur ,  selon  nostre 
coutume,  ançois  convient  que  cil  fut  accuse  et  cil  qui  est 
accusés  viegnent  à  cortenpropres persanes  (2).  -î  . 

Or,  cette  faculté  qu'avaient  les  seigneurs  et  toutes  . 
les  parties  de  constituer  des  procurateurs  ou  procu- 
reurs ,  pour  suivre  leurs  affaires  et  défendre  leurs 
intérêts  devant  la  justice,  les  rois  l'exercèrent  cMimo 
tous  les  autres.  Quand  les  baillis  et  les  sénéci||uXj 
leurs  principaux  agents ,  ne  purent  suffire  à  paor*> 
suivre  le  recouvrement  des  amendes  et  de  tous  les 
droits  royaux,  quand  leurs  intérêts  fiscaux  se 
vèrcnl  mêlés  à  d'autre^  intérêts,  ils  chargèrop 
procureurs  de  les  soutenir.  Philippe-le-Bcl  veul 
SCS  procureurs  prêtent  serment ,  soient 
*  comme  les  autres  à  racliq|i  de  calomnie ,  et  ne  se 
mêlent  pas  des  aflaires  d*autrui  :  Yolumus  quodprih 

(1)  Cap. IV,  14 etie. 

(2)  Cap.  IV ,  15  et  23.  Voy.  aussi  Élabliss. ,  I ,  lOSt;  ord.  7  janr. 
1277,  art.  10.  «^ 
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curalores  nostri  jurent  secundùm  formant. . .  quod  in  eau- 
sis  (fuas  nostro  nomine  durent  contra  quascunque  perso- 
nas^  jurent  de  calumnid...,prohibentes  expresse  ne  dicti 
'procuratores  nostri  de  causis  alienis  se  intromittant  (1). 
te  même  roi ,  dans  un  traité  passé  le  2  janvier  d 307 
avec  révêque  de  Viviers,  veut  que  ses  procureurs 
dans  la  sénéchaussée  de  Beaucaire  prêtent  serment 
de  maintenir  les  clauses  de  celte  convention  :  Senes- 
calluSy  judex  major  et  procuratores  nostri  in  nostrâ  se- 
nescalliâ  Bellicadri^  qui  pro  tempore  fuerint^  tenebuntur 
jurarCf  omnia  et  singula  in  hâc  compositione  contenta 
servare  (2).  On  trouve  encore  dans  une  ordonnance 
de  L^is-le-Hutin,  du  1  avril  ISIS,  une  disposition 
portant  que  lorsqu'il  y  aura  procès  entre  son  pro* 
cureur  et  quelque  partie ,  les  frais  seront  avancés 
par  le  procureur  :  Prœcipimus  quod  expensas  taies , 
pro  jure  nostro  procurator  noster  ministrare  teneatur^  et 
(pioilmhil  à  parte  adversâ  pr opter  exigatur  (3). 

Ecl  1318,  cet  usage  suivi  par  le  roi  de  constituer  ^  » 
des  procureurs  pour  défendre  ses  intérêts  est  tout  à 
coup  suspendu  :  les  baillis  sont  de  nouveau  exclusi- 
vement investis  de  la  charge  de  cette  défense.  L'ar- 
ticle 29  deTordonnançede  Philippe  V, du  18 juillet 
13dj8 ,  porte  :  «  Tous  procureurs  seront  ostez  ,  ex- 
ceptés ceux  qui  sont  es  lieux  es  quiex  on  use  de 
droit  escript ,  et  soustendront  les  baillys  et  deffen- 


(1)  0*.  23  mars  4302,  art.  45  et  20  (G.  L.,  I,  354). 

(2)  Acte  du  2  jarnv.  4307,  art.  ^3  (G.  L.,  VII,  7). 

(3)  Ord.  ii»ur  le  Languedoc,  4  aYriI4315,  an. 45  (G.  L.,  1, 553). 

I.  '  -  30 
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dront  noscaïuBesparboocoDseilqa 
Un  règlemeift  «ur  le  paHrlemeat 
suivant  porte  égaletaent  :  c  Li  rok^KInaadiqiie 
tous  les  procureurs  qursont  e^blîs  àsbaiUies-^^  V 
terres  qui  se  gouvernent  par  <^iistumes  soielSb* 
tcz ,  et  que  Ton  en  charge  aux  baillis,  que  Jl  soîeilf  * 
bien  diiigens  et  curieux  Je  garder  le  ërou  le  fûf. 
Et  devant  eux,  et  en  paarlenient,  et  là  où  lîtcasle 
requerra ,  à  deffendre  le  droit  le  voy^.  que  farde- 
vant  euls  ils  establmmt  une  souffisanie'jienmme  à  ee 
faire  (2).  »  Ces  dispositions  ne  VappUqt^ieiit  qu'aux 
pays  coulumiers .:  aine  ordonnance ,  relative  aa  pajfs 
du  Périgord,  de  juillet  1319,  déclare  que  le^tj^rocès 
du  roi  seront  soutenus  par  des  procuralews  (3)* 
Une  autre  ordonnance,  relative  au  Languedoc,  de 
Juin  1338,  ^eut  que  le  procureur  du  roi  ne  se  rende 
^partie  dans  un  procès  qu^^près  avorr  reçu 
dat  du  juge  :  Siaimmus  prMbentesne  €pi\ 
re§iuspartialiler  se  admerc^tur  in  causa  quâei 
prias  a  judice  coràm  quo  lis  pendebit  habneril  mymfiWf 
panibus  prœsentibus  ei  audilis,  mandatum  expre$nmi^ 
La  même  ordonnance  défend  aux  procurei 
du  roi,  soit  desaulnes  partii^,  défaire  parti; 
seil  des  sénéchaux  dans  les  adaines* dans 
ils  auront  été  emptoyés  :  Probibemusm 

(1)  Ord.  18  juillet  1318,  art.  29  (C.  L.,  I,  656)^- ^ 

(2)  Ord.  sur  le  .parlement,  17  nov.  1318,  règir'ag^ilion] 
(CL.,  1,674).  ../;,  ^-  %, 

(3)  Ord.  juillet  1319,  art.  7  et  20(C,ii5t  ^»^''  * 

(4)  Ord.  juin  1338,  art.  7  (G.  L.,  Il ,  120).    ^^Â^.  4f 
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aliijudices  consultant  patronos  seu  aiwcatos  vel  procu'- 
ratoresnestros,  autalios,  vel  cum  eis  délibèrent^  qualUer 
pronuntiare  habebunt  vél  judicare  in  causis  nostris  vel 
éliiSy  in  quibus  ipsi  procuratores  fuerint  palroni  (1).    . 

Arfisî,  aux  premières  années  du  quatorzième  siè- 
cle, le  roi  maintieat,  dans  les  pays  de  droit  écri(,  tes 
l)focureurs  qu'il  a  constitués  pour  la  garde  de  ses 
droits;  il  les  supprime,  au  contraire,  dans  los  pays 
c6utun[)iers,  et  charge,  comme  il  Tavait  fait  d'abord, 
les  baillis  de  iremplir  leurs  différentes  attributions;  et 
puis,  en  même  temps,  il  confère  à  ceux-ci  la  faculté 
de  faire  défèmire  ses  danses  par  bon  conseil,  et  d'éla- 
l)lrr  même,  si  le  cas  le  re^juiem;,  une  souffisante  per* 
sonne  p<3ur  cette  défense.  Tel  était  à  cette  époque 
l'élat  de  la  législation. 

Maintenant  si  nous  franchissons  Tespace  de  qua- 
ranle  ou  cinquante  années ,  si  nous  nous  trans- 
portons au  milieu  du  même  siècle ,  nous  trouve- 
rons rinslîlution  du  ministère  public  déjà  établie 
en  quelque  sorte  et  en  pleine  vigueirr,  sans  qu'au* 
cun  acte,  ancun  monument  vientie  révéler  ni  le 
moment  ni  le  mode  de  cet  établissement.  Consta- 
tons ce  fait  avant  d'en  rechercher  les  causes.  Une 
ordonnance  du  28  décembre  1355  renferme,  dans 
une  disposition  abolitive  du  droit  de  prise,  cette 
mention  :  «  Et  jurera  le  procureur  du  roy  qui  est  à 
présent  et  gui  sera  pour  le  tempe,  que  il,  sitost  qu'il 
vendra  à  sa  cognoissance ,  pouxaiuivra  les  dits  i>re- 
neurs  au  plus  rîgoureuseœeat  qw'il  p,ou«ra,.combica 

(1)  Même  ordoiinaace,  art,  42. 
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que  la  parité  ne  face  aucun  pourchaz  ou  pour- 
suite (1).  »  Onlitdansdeslettresde  septembre  1358 
celte  autre  disposition  qui  semble  indiquer  Texis- 
tence  des  avocats  généraux  au  parlement:  i  Laquelle 
informalion  et  le  procès  renvoyés  par  devers  noslre 
conseil  et  depuys  de  nostre  commandement,  bailliez 
à  voir  aux  procureurs  et  avocats  de  monseigneur  et 
de  nous  au  parlement,  desquels  la  relacion  oye, 
nous  par  bonne  délibération,...  (2).  t  Une  ordon- 
nance de  mars  i360,  portant  rappel  des  juifs,  con- 
tient cette  clause  :  c  Nous  ne  voulons  que  nos  pro- 
cureurs se  puissent  faire  partie  contre  eux  ou  les 
poursuivre  pour  quelconque  cause  ou  occasion  que 
ce  soit,  si  il  n'est  avant  bien  et  souffisamment  in- 
formé sur  les  faiz  que  Ten  leur  imposerait  (3).  » 
Une  autre  ordonnance  du  20  juillet  1367  veut  que 
le  prévôt  qui  a  intenté  une  poursuite  mal  fondée 
rembourse  les  de'penses  à  la  partie  travaillée  oultre 
raison,  à  moins  que  nostre  procureur  n'ait  fait  partie 
avecques  le  dit  prévôt  (A).  Enfîn,  une  ordonnance  (la 
22  novembre  1371  commence  par  rappeler  dans  son 
préambule  :  t  que  par  ordenances  royaulz  ancien- 
nes et  notoires  fust  ja  pieçà  ordené  que  aucuns 
procureurs  royaulx  ne  metroîent  aucunes  personnes 
quelxconques  en  cause  ou  en  procès,  jusques  à  ce 
que  informacions  deues  et  convenables  seroient  pre- 

.  (1)  Ord.  28  déc.  1355,  2*  part.,  art.  6(C.  L.,III,  19). 

(2)  Lett.  relatives  aux  couturiers,  sept.  1358  (C.  L.,  III,  262). 

(3)  Ord.  mars  1360,  art.  18  (C.  L./llI,  473). 

(4)  Ord.  20  juiU.  1367,  art.  11  (G.  L.,  V,  19).       ^ 
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mièrément  et  avant  toute  œuvre  faictçs  sur  les  faîz 
et  articles  qui  vendroient  à  leur  cognoissance ,  eK 
que  icèlles  informacions  seroient  veues  et  examinées 
à  bonne  délibéracion ,  par  les  bailiiz  ou  autres  ju- 
ges ordinaires  des  lieux,  présens  et  appelez  les  dits 
procureurs  royaulx  et  les  conseillers  et  advocats 
étant  es  diz  bailliages  ;  »  elle  constate  ensuite  que 
celte  marche  n'est  plus  suivie;  «  que  noz  procu- 
reurs et  plusieurs  leurs  substituts ,  depuis  dix  ans 
en  ça  qu  environ ,  tant  en  leur  nom  comme  à  re- 
queste  de  plusieurs  personnes  adjointes  avecques 
iceuxy  ont  commencié  plusieurs  causes  et  procès 
contre  plusieurs  personnes,  sans  informacions  sur 
ce  deuement  faictes  ;  v  et  pour  remédier  à  cet  abus 
elle  prescrit  qu'il  soit  mandé  :  <  à  tous  noz  baillis, 
receveurs  et  procureurs,  leurs  lieutenans  et  sub- 
stituts, que  aucuns  de  noz  subgez  ne  soit  désormais 
mis  en  cause  contre  aucun  de  nos  procureurs,  sanz 
informacion  faicte  deuement  (!)•  » 

11  est  impossible  de  méconnaître  dans  ces  diffé- 
rents textes  les  caractères  qui  forment  et  consti- 
tuent le  ministère  public.  Ainsi  le  procureur  du  roi 
doit  poursuivre  un  fait  puni  par  les  ordonnances , 
lors  même  que  la  partie  lésée  ne  poursuit  pas;  iï 
donne  des  conclusions  sur  la  répression  d'un  autre 
délit;  il  ne  doit  entamer  de  poursuites  contre  les  ac- 
cusés qu'autant  que  les  faits  sont  étaiblis  et  qu'une 
information  a  été  même  commencée;  enfin  les  pro- 

(l)  Ord.  22 nov.l37i  (C,  L.,  V,  433. 
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ces  dans  lesquels  il  s*esl  purié  partie  ne  donneal 
liefi  â  aucuns  remi)Oursemeats  de  dépens,  lors  oicme 
r|u*ils  srmt  dénués  de  fondement.  Il  est  éxîdentque 
*  Tofficier  qui  exerce  ces  allributions  n*est  plus  le  "J 
simple  mandataire  ,  l'agent ,  Thomme  d*affiures  du  ; 
roi;  il  exerce  une  charge  publique.  De  simple  pro- 
cureur 11  est  devenu  magistrat  ;  une  révolution  s'est 
opérée  dans  ses  fonctions. 

Mais  quelles  ont  été  les  causes  de  cette  révoliMM 
par  quelles  transformations  successives  s'est-eB^S-  ; 
lectuée?  Plusieurs  hypothèses  ont  été  hasardées  à    j 
cejsujet.  D'Agucsseau  pense  que  la  première  idée 
deVlonner  à  ces  officiers  le  droit  de  requérir,  an 
nom  du  roi,  la  mort  et  la  punition^des  coupatikR» 
est  venue  de  ce  que,  dans  les  procès  intentés  aox 
évoques ,  pour  crimes  de  lèse-majeslé,  les  rois  se  por- 
taient eux-mêmes  accusateurs  (1).  llenrîondePansej 
émet  Topinion  que  les  poursuites  exercées  d'olBee 
par  le  juge  ont  dû  conduire  à  Tidée  de  chai 
magistrat  de  toutes  les  accusations  (2).  No 
déjà  réfuté  ce  dernier  système  en  indiquante 
stance  qui  sépare  la  poursuite  d'office  et 
tîon  du  ministère  public.  Le  premier-fïi'est  <|jf%ie 
hypothèse  Jetée  au  hasard  et  qu'aucun  document'ne 
Tient  appuyer.  11  est  plus  simple  cfii^-tihercher  la 
source  de  celte  institution  dans  les^faits  mêtnësfquc 
nous  avons  exposés. 

Il  y  a  lieu  de  présumer  que  les  chargés  d'a9^i% 

(1)  OEuvres  complètes,  tom.  V,  p.  232.  .  \'4(Çi 

|2)  Autorité  judiciaire,  p.  1^3.  *  '^'' 
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proctoraicre9regiSy  qui  furetii  supprimés  dans  les  pays 
cooturm^ft  par  Tordonnance  de  1318,  ne  tardèrent 
pMf  à  être  employés  de  nouveau.  Le»  mêmes  molifs 
quMiKdvaieni  suscité  rétablisfiemenldansTorigine, 
rinsufSaance  des  baillis  et  le  grand  nombre  de  leurs 
alUributîonai  durent  en  provoquer  le  retour.  Et  puis^ 
nous  avons  vu  que  les  baillis  étaient  aulorisi9^,  pgur 
défendre  les  droits  du  roi,  èconstitueituncon^^î/^une 
peraçnne  suffiioniey  et  celte  dtspositioB  dut  ramener 
Tenn'pioî  de^ptœuretirso  Ues4  donc  proM)le  que  ce.4 
orficiers  furent  institués-  dnns  tous  les  lieux  où  leToi 
avait  des  intérêts  à  défendre,  et  ils  durent  être  na* 
lurellement  attachés  aux  juridictions  devant  les-* 
quelles  ils  défendaient  cesintéréts  et  représentaient 
le  roi.  Leurs  fonctions  étaient  de  soutenir  ses  cau- 
ses ,.  de  poursuivre  ses-  débiteurs-,  d'assurer  la  con- 
servation de  se»  droits-.  Tous  les  documents  attestent 
le  coffcours  de  ce»  agents  dans  toutes  les  aiïaires 
judiciaires  qui  touchent  au  domaine,  et  leur  pré- 
^XMB»  habituelle  dans  le»  bailliages  et  sénéchaus- 
sees. 

Go  fait  reconnu ,  toute  la  difficulté  réside  dans 
l!exiension  des  attributions^  de  ces  procuratores. 
Gomment,  simples  agents  d'affaire»,  furwt-ils 
investis  d'une  magistrature  publique?  Gomment, 
chargé»  salement  des  iniénêt»  duifise,.  se  trou- 
vèfj^at-ils  subitement  chargé»  de  soutenir  les  in- 
térêt» généraux?  CeUe  transformation  d'expliqué, 
sukai»t.nou»>  par  latransformation  qui  s^opéradans 
le  principe  même  de  la  royauté.  Le  roi.  n'avait  été 
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à  peu  près  Jusqu'à  celte  épo.qyje  c^jp  le  suzerain  de 
ses  vassaux;  ses  intérêts  avaient  ûniquem^|jl  coq- 
sisté  dans  l'exercice  de  celte  suzeraineté  et^daus  rjcF- 
ministration  de  ses  domaines.  Ses  Q|*.ocureurs  ava|||9Qit 
limité,  par  conséquent ,  leur  action  à  la  gestion  de 
ses  droits  fiscaux.  Mais  quand  la  royauté  tenditâ 
de^nir  le  centre  de  tous  les  intérêts  de  l'État^  quand 
il  fut  établi  en  principe,  suivant  l'expression  de 
Beaumanoir,  que  li  rois  est  sovrains  par  desor  tous,  et 
a,  de  son  droU,  le  gênerai  garde  de  son  rdiaume  (1),  il 
devint  le  seul  représentant  delà  société,  et  les  inté- 
rêts généraux  se  confondirent  avec  ses  intérêts  par- 
ticuliers. Alors  il  entra  dans  les  formules  juridiques 
que  le  roi,  représentant  de  l'État,  devait  pourOTÎvre 
la  répression  des  crimes  qui  y  jetaient  Ig.  désordre, 
et  qu'il  avait  intérêt  à  cette  répressîoijjj  Cette  maxime 
fut  la  véritable  source  du  ministère  public.    Les 
procureurs  du  roi  furent  insensiblement  portés  à 
prendre^  avec  la  défense  des  intérêts  privés  du  roi, 
la  défense  des  intérêts  généraux  de  l'Etat ;'ils^n- 
fondirent  dans  leurs  attributions  des  objets  qui  traa- 
naient  du  même  principe  ;   ils  sauvegardaient  les 
droits  du  roi  en  assurant  la  répression  des  crimes; 
ils  agissaient  dans  son  intérêt  en  agissant  dans  un 
intérêt  général. 

Et  puis,  les  amendes,  qui  formaient  alawf  une  por- 
tion consfdérable  des  peines,  éi§jent  l'une  des  bran- 
ches des  revenus  royaux,  et  les  procureurs  dji  roi 
^étaient  chargés  du  recouvrement  de  ces  amapdes. 

(1)  Cap.  XXXIY,  41. 
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Ils  durent  donc  nécessairement  être  amenés  à  pro- 
voquer des  condamnations  contre  les  délinquants  (i). 
De  cet  état  de  choses  à  la  poursuite  générale  des 
crimes^  il  n'y  avait  qu'un  pas.  Et  quand  les  droits 
de  la  société  se  confondirent  avec  les  droits  du  roi, 
quand  le  foi  devint  le  chef  et  le  maître  de  TÉtat, 
leurs  fonctions  s'agrandirent  en  même  temps  que 
les  intérêts  du  roi  s'agrandissaient;  mais  c*est  à 
peine  si  elles  changèrent  de  nature. 

Tel  fut  le  premier  fondement  du  ministère  public* 
Plusieurs'^eirconstances  vinrent  ensuite  favoriser  soa 
établissement.  11  est  probable  qu'il  ne  fût  point  né 
si  le  combat  judiciaire  ey&t  continué  d'être  la  règle 
des  jugements;  car  quelle  eût  été  l'utilité  de  son 
concours  quand  la  force  seule  dictait  la  sentence? 
Le  déclin  de  cette  coutume  et  les  commencements 
de  la  procédure  par  enquête  préparaient  une  ère 
nouvelle  et  appelaient  de  nouveajix  magistrats.  L'en- 
quête avait,  en  effet,  besoin  d'une  surveillance  ac- 
tive (jui  pût  en  contrôler  les  éléments,  coordonner 
les  dépositions  des  témoins ,  apprécier  les  charges 
et ,  suivant  les  circonstances ,  en  provoquer  le  com- 
liment.  L'usage  des  poursuites  exercées  d'office 
par  le  juge  traçait  en  second  lieu  la\oie  que  devait 
suivre  l'action  publique  :  on  ne  remplaçait  pas  en- 
core l'accusation  populaire ,  mais  on  se  passait  de 
cette  base  jusque-là  nécessaire  des  procédures;  on 
ne  suppléait  même  pas  à  celte  forme,  on  la  suppri- 
mait. Il  est  certain   que  cette  suppression ,  bien 

<1)  Meyer,  In&tit.  jud#,  tom,  II,  p.  577. 
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qu'elle  n'eût  lieu  que  cbns  des  casexceplionneU, 
dans  les  cas.  d»  crimes  flagcaols  et  nolok^iSj.dùi 
habituer  la  pensée  des  légisbes^ài.  suivre  un  autre 
mode  que  raccusation  pour  exetreer  une  adioneri- 
minelle.  Une  troisième  innovation. HeceiQ^lribua.pss 
moins  à  pousser  la  pratique  daes/  eetle'  nouvelle 
route  :  à  côté  de  la  poursuite  par r  voie  d'aiîcusaliofn, 
te  droit  eaii«niqjue  avait  introduit  dans  l»junispru- 
dence  la  poursuite  par  voie  de  dénon«taiibn.  Or,.fe 
dénonciâûon  provoquait,  la  poursuite  ,  moti-seiilc- 
ment  des  crimes  flagi^ants  et  notoines-,  «S|^  attssi 
des  crimes  incertains  et  secrets.  Il  faHaît;flôHC  re- 
eneilHr  des  indices,  épier  des  traces» confuses,  édi- 
fie*' et  suivre  un  information;  il  faliâit  diriger  la 
justice  et  en  provoquer- les  a^les;  il  fallait  la. pré- 
sence et  le  concours  d'un. accusateur.  Dans  l'absenee 
d'un  tel  concours ,  il  était  naturel  d-adbpter  lout  ce 
qui  pouv4iit  le  suppléer. 

Il  ne  faut  pas  croire,,  toutefois^  que  l'instilttlion 
du  ministère  public  se  soitdévelôppôesaiis  rencon- 
tver  aucun  obstacle.  H  y  e^t  parmi,  les»  K^gistesdes 
esprits  que  les.formes  de  iaGrèceetîde  Romeavaient 
sédnits,  q<ui  tenaient  aux  vieilles  ouatâmes  de  Ii> 
France,  et  q.ui  ne  virent  pas  saaspeioe  disparaîtra 
Taeiiôn  populaire  etlcidroit  commain  del'accfW- 
tion<  publiqMc.  Ayrâialt  dissimule  i»aL  ses  r£grets^ 
Épris  des  lois  de  l'antiquité ,  il.  gémi*  en-  pe*»*»^ 
qu'on  s'en  éloigne^  il  énum^c  les»  ay«niâgpJ^  àe 
Taiecusatioit  laissée  au  zèle  et  a  a  patràDti^ma  defl^^^" 
toyens;  il  ne  comprend  pas  i'iitilitp  desi^j 
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€  Tout  ce  qu'ail,  allend  d'eux,  dil-il,  sont  des  con- 
cluaions-eaJindt; cause;  mais  »!iU  s*endormaient<!;ii 
leur  devoir,  le.  juge  n>anquerait*i]  donaaujsîen(i))?  v 
Enfia,  il  rapporte  l'opinion  du  chancelier  de  Llios- 
pilal  y  (t  qui  soutenait  que  l'office  des  gens  du:  roi 
n'était  pas  nécessaire  en  France.  »  Ces  inquiébudes 
et  c«  regrets,  qai  s'expliquent  à  une^  époque-  de 
transition  où  les  in^rtitutions  nouvelles* n'a v^ienU  pas 
encore  reçu  le  sceaa  de  Texpérience,  durent  s'effa*- 
cer  prompieraent* 

L'établissement  dn  ministère  public  se  [iropagen^ 
dans  la  pratique^  avant  que  la  législation  Teût  con« 
slitué.  Les  ordonnances  du  25  mai  1113  et  d'awîJ 
1453,  faites  par  Charles  VI  et  Charles  VU,  pour  hi 
rèformation  de  la  justice  ,  ne  s^en  occupent  pas.  Ce 
n'est  que  dans  l'ordonnance  de  Charles  VIII,  de 
juillet  4493,  qu'il  est  question  des  fonctions  du 
procureur  général  et  dès  avocats  généraux  au  par- 
lement. L'an.  82decelteordonnanceleur  défend  ^do 
ne  prendre  aucune  chose  des  parties,  soit  pour  vi- 
sîlalion  des  informations  et  procès  qbi  leur  seront 
nianlrés,  ou  pour  queJqjue  autre  expédition  qu'ils 
fas^sent  à  cause  de  leurs  offices»  »  L'art.  84  est  aiiiisi 
conçu  :  •  Nous  voulons  et  ordonnons  que  nostre  dit 
avocat  qui  plaidera  la  matière  pour  nous  récite  ' 
bien  au  long  les  charges,  informations  et  co»fes- 
stons,  et  prenne  conclusions  pertinentes,  k  ce 
qite  les  délin()uans  puissent  connaître  leurs  fa^tââ^ 

(l>/l&strttCtion  judiciaire,  Uvr  II,  n.  22,. p«  112. 
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et  que  ce  soit  exemple  à  lou^  auHies.  »  L'art.  86 
charge  le  procureur  général  et  les  avocats  du  roi  de 
'  faire  exécuter  les  arrêts  et  appointements  de  la  cour 
pSir  les  juges  des  lieux  ou  autrement.  L'art.  87  veut 
qu'ils  ne  s'adjoignent  aux  parties  poursuivantes  : 
«  que  la  matière  ne  soit  délibérée  entre  eux  et  qu'ils 
ne  connaissent  que  nous  avons  droit  et  intérêt,  en 
ladite  matière,  i  Enfin,  l'art.  88  prescrit  que, dans 
toute  vacance  d'office  en  la  cour ,  le  procureur 
général  présente  «  des  bons  et  notables  personnage 
de  nostre  royaume ,  capables ,  ydoines  et  suffisons, 
pour  estre  pourvus  en  iceux  offices,  »  et  queie'par- 
lement  y  ait  égard  en  procédant  aux  élections  des 
conseillers. 

Louis  XII,  qui,  par  l'ordonnance  de  mars  1498, 
a  commencé  dans  la  procédure  criminelle  la  réforme 
que  l'ord.  de  1539  a  achevée,  mentionne  dans  quel- 
ques dispositions  les  différentes  fonctioos/deç'j^o- 
cureurs  et  avocats  du  roi  dans  les  baiUîageaMt.3cs 
sénéchaussées.  L'art.  107  dispose  que  les  informa- 
tions et  confessions  des  accusés  leur  seront  com- 
muniquées, pour  requérir  ce  qu'ils  verront  estre  à  re- 
quérir pour  le  bien  de  justice  ou  nostre  intérêt.  L'art.  109 
prévoitla  forme  dans  laquelleilsdoîvent  bailler  leurs 

conclusions.  L'art.  115  veut,  si  le  procès  est  instruit 
extraordinairement^  qu'ils  soient  présents  à  l'exaraen 
du  procès  par  les  juges  du  bailliage,  pour  prendre  le 
'.^nseil  de  ce  qui  sera  défaire  pour  le[bien  de  justice.  Et 
^  si  la  procédure  suit  la  voie  ordinaire  el^este  sounaîS^ 
à  l'instruction  publique,  Vart.  118  ord(»ne  qftefe 
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jtrisorâiier  sera  mené  en  jugement  et  la  matière-^plaido^e 
publiquement  et  aiissi  nostre  avocat  pour  nostre  procu- 
reur. Au  surplus,  l'art.  127  veut  qu'ils  soient  pré- 
sents à  l'entérinement  des  lettres  de  rémission; 
Tart.  132  à  l'institution  des  ofQciers  et  des  maistres 
de  métier. 

Telles  sont  les  principales  et  à  peu  près  les  seules 
dispositions  qui  se  tapportent  à  Tinstitution  du  mi- 
ffuistèl^'  public  jusqu'à  la  fin  du  quinzième  siècle^ 
Elles  supposent  un  état  de  choses  existant  plutôt 
qu'elle^  ne  l'organisent.  La  pratique  avait  créé  ses 
fonctions  avant  que  la  législation  les  eût  recc^nues 
et  définies.  L'esprit  des  ordonnances,  dans  les  qua- 
torzième et  quinzième  siècles,  est  d'attribuer  aux 
avocats  et  procureurs  du  roi  un  droit  de  surveil- 
lance générale  sur  les  procédures  criminelles  et  sur 
toute  l'administration  de  la  justice.  Cette  intention 
se  révèle  dans  toutes  leurs  dispositions  ;  elle  est  au 
fond  de  la  législation.  Mais  soit  que  le  principe  ne 
se  présentât  pas  d'une  manière  nette  aux  yeux  du 
législateur,  soit  qu'il  craignit  d'offenser  des  juges 
qui  jusque-là  avaient  seuls  porté  le  titre  de  gens 
du  roi  et  exercé  quelques-unes  des  attributions  qtie 
pt^enaîentces  officiers,  il  est  certain  que  leurs  fonc- 
tions ne  sont'point  indiquées  avec  précision  et  de- 
meurent qxielque  temps  embarrassées  et  confuses. 
[Q^oit  seulement  qu'ils  ne  pouvaient  exercer  des 
^.tes.sans  une  information  préalable  faite  par 
Vj  qu'ils  avaient  le  droit  de  donner  des  con- 
dans  certaines  affaires  et  qu'ils  étaient  char- 
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gis  du  soin  Hi'aerarer  ^Oxéeation  des^ngemilbs  et 
des  Df^rête- 

.,  Ce  n'est  qu'an  seizième  siècle  que  Tinstilulion 
du  ministère  public  prît  toifs  ses  développements. 
Ce  n'est  qu'après  les  ordonnances  d'août  1522,  de 
novembre  1553  et  de  mai  1586  qu'elle  fut  défini- 
livement  constituée.  Mous  suivrons  ses  progrès  dans 
le  cliapitre  suivant.  Nous  devons  seulement  gioutof 
ici  que,  dès  le  quinzième  siècle,  toutes  les  jèrid^ 
lions  avaient  accueilli  cet  élément  nouveau  de  leur 
constitution  ;  que  le  Toi  avait  ses  procureun»  et  ses 
avocats  près  les  cours  de  ;pQrlement,  près  les  bail- 
liages et  sénéchaussées,  'près  les  prévôtés  royales^ 
que  les  seigneurs  avaient  leurs  procureurs  fiscaux 
près  de  toutes  les  justfces -féodales;  enfin,  qcfeles 
évoques  eux-mêmes  eurent  des  prometteurs  dans  leurs 
oiiicialilés. 
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OOMPérEKCE  GBIlHIfSLLE  DS6  PJUBVOtS>»ilLLIS  VT'SBBQklBA.UX 
ET  COUBS  DE  PARLEMENT 

Pendant  les  13«,  14'  et  15«  siècles. 

§  75.  Compétence  des  prétôts  ,  yicomtes ,  viguiers  >  et  châtelains 
royaux. 

g  76.  Gompélefice  d«s  baillis  et  séoiéehaiix<-— Cas. royaux.— ^Pjnéven- 
Cion. 

§  77.  Compétence  des  cours  de  parlement.  —  Règlements  de  juges. 
—  Conflits. 

^  '  S  75. 


Nous  avon&  VU  précédemment  que^  jusque  vers  la 
fin  du  douzième «iède^  la  juridiction  criminelle  ap- 
jparteuait  a^jix  cours  des: seigneurs  et  aux  cours  d'É- 
flîse»  et  que  leurs  attributions  illimitées  en  celte 

'  Jiiatière  ne  coaunencèrent  à  se  restreindre  que  Jors- 
ififelesjustices  royales  lurent  instituées.  Cette  der- 
BÎére  observation  ne doiljipoint  s'appliquer  aux  pré- 
:3||ts  loyaux. 

^^Lés  prévôts  royaux.,  qui  furent  également  appelés 
4fens  diverses  provinces  vicomtes.,  viguiers  ou  châ- 
telains royaux,  furent  probablement  établis  avant 
Jes  baillis  et  sénéchaux.  L'ordonnance  de  JPèilipi^ 
Auguste,  de  l'an  H90,  semble  le  supposer  lorsqu'elle 
charge  les  ^baillis  de  les  surveiller  dans  leurs  fonc- 
tions.: SimilUer  deprœposUis  noslm  significent  baiUiui 
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rm^^i  (^)*  Ceux-ci  les  trouvèrent  sans  doute  lorsqu'ils 
furent  créés  et  ils  en  firent  loui^  lieutenants  et  leurs^ 
préposés.  On  peut  présumer  que  leur  établisseodlit 
dut  coïncider  avec  l'établissement  des  cours  sei- 
gneuriales. 

En  effet,  les  prévôts  royaux  ne  furent  jamais  con- 
sidérés comme  des  juges  royaux.  Ce  titre  et  l'auto^ 
rite  qui  y  était  attachée  n'appartenaient  qu'aux 
baillis  et  sénéchaux.  Bien  qu'ils  fussent  institués  par 
le  roi,  ils  n'exerçaient  pas  la  juridiction  royale, 
'  iâais  seulement  la  juridiction  ordinaire.  Ils  éia^nt 
placés  sur  la  même  ligne  que  les  juges  féodàAty 
et  il  n'existait  entre  eux  nulle  différence, -^[^ 
n'est  que  les  uns  tenaient  leur  institution  du^^ 
et  les  autres  des  seigneurs.  Le  roi  ne  les  instittt(jlk 
lui-même  qu'à  titre  de  seigneur  d'^in  domaine , 
d'u&e  châtellenie  ;  il  ne  leur  donnait  donc  qo'uiie^ 
puissance  ordinaire,  telle  que  les  seigneuirs  la  tl 
mettaient  à  leurs  juges;  ils  n'étaient  que  des,^^ 
seigneuriaux  (2).  Kè 

Ce  principe,  formellement  reconnu, par  la  jufe- 
prudence,  indique  aussitôt  leur  compétence, 
prévîtes  royales  ^étanl complètement  assimî 
justices  fteigneuriales,  étaient  investies  des; 
atlributiofts,  de  la  même  juridiction. 

De  là  il   suit  d'abord  ^ju'il  ne  dut  exRter  entre 
Iqs  prévôtés  royales  et  les  justices  seigneuriales  au- 

(1)  Ord.  1190,  art.  6  (G.  L.,  1, 18). 

(2)  Raviot,  Recueil  des  arrêts  notables  du  pari,  de  Dijon,  qu.  148, 
XL,  i  et  6,  tom.  I,  p.  451  ;  Loyseau,  Des  seigneuries,  chap.  8. 
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cun  conflit  d'attribution,  et  que  les  seules  querelles 
qui  les  divi^rent  furent  fondées  sur  des  envahisse- 
ments ou  des  violations  de  territoires.  En  effet ,  les 
un^^s  et  les  autres  exerçaient  la  même  juridiction 
sdr  des  territoires  distincts;  il  n'y  avait  donc  au- 
cune prééminence,  et  dès  lors  aucune  rivalité.  Mais 
les  envahissements  étaient  fréquents.    Il-  résulte 
d'une  ordonnance  de  Louis-lellutin,   du  15  mai 
1315  ,   que  c  li  prevost  fermier ,  pour  une  simple 
meslée  faite  en  terre  d' autrui,  appelent  les  justi- 
ciables d'autrui ,  et  puis  si  les  raimbent  de  lever 
amendes  au  préjudice  de  leurs  seigneurs  et  de  leurs 
justi^s.  V  Le  roi  veut  que  c  chascun  sire  justicier 
en  sa  terre  puisse   justicier   ses    justiciables   en 
touz  cas^  se  ils  sont  souspeçonné  d'aucun  cas  de 
crime  (1).  t 

Une  autre  conséquence  est  que  les  prévôtés,  n'é- 
taat.ej^i  réalité  que  des  justices  seigneuriales,  ont  dû 
subir  les  mêmes  phases  et  les  mêmes  révolutions. 
Ainsi ,  il  y  a  lieu  de  croire  qu'au  douzième  siècle 
les  prévôts  royaux  eurent,  comme  les  juges  des  hauts 
justiciers,  la  connaissance  detous  les  crimes  et  dé- 
lits commis  sur  les  terres  de  la  châlellenie  à  laquelle 
ils  étaient  attachés*  Ils  étaient,  en  effet,  les  seuls  juges 
ordinaires  des  domaines  du  roi,  avant  rétablisse* 
ment  des  baillis.  Les  Établissements  de  saint  Louis 
mentionnent  la  cour  des  prévôts  à  côté  de  la  cour 
des  barons,  et  règlent  la  tenue  de  leurs  audiences. 

(1)  Ord.  15  mai  blS,  art.4  (C.  L.,  I,  56i). 
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Ur  leur  per nietieni  de  punir  les  fatnLtéœaigiiQgflS^et 
de  coatraÎDdre  iâs  lémoias  à  dépof^^:  »£Uc&li 
saivoir  que  faux  UoemoîsK  seca  puDÎs<  selon  œ  que  K 
prevoz  verra  que  bien  sera ,  et  seronl  Ai  iwaom 
contraints  à  porter  témoignage  ès^uereles  qot  Jk- 
roni  par  devant  les  prewz  (1)  t.  L'ord,  ée  Leiii§%> 
Hutio,  du  15  mai  i315.,  reoonnatt  la  compétence- 
des  prévôts  :  t  Se  il  y  a  mort  ou  aifblure  (blessure) 
ou  cas  dont  mort  se  doit  ensuivre  (2)'f . 

Mais  cette  juridiction  dut  nécessairement  reos- 
voir  des  limites  successives^,  en  même  temps  que 
les  justices  seigneuriales,  à  mesure  que  la  juridic- 
tion des  baillis  et  sénéchaux  se  dév^oppa  ^com- 
mença  à  dominer  les  justices  locales.  Les  cas 
royaux,  les  cas  privilégiés,  la  procédure  de  préten- 
tion enlevèrent  aux  prévôts  le  plus  grand  nombre 
de  leurs  justiciables  et  leurs  procès  les  plus  impor- 

tanis.  .^^■'■4 

A  la  An  du  quinzième  siècle,  la  compéj^Kcri- 
minelle  des  prévôts  pouvait  se  résumer  dm  les 
ternies  suivants.  Ils  connaissaient  en  premiéÀ  in- 
stance, et  à  la  charge  de  l'appel,  de  tous  crimes «t 
délits  commis  dans  leurs  ressorts,  à  l'exception 
l^'des  crimes  de  lèse-majesté,  £jiusse  monnaie,, a^^ 
semblées  illicites,  émotions  populaires,  ports 
d'armes,  infraction  de  sauvegarde  et  autres  cas 
royaux}  2°  des  accusations  de  crimes  portées.con(re 
les  nobles  vivant  noblement  et  autres  personne^privi* 

(1)  Établiss.  1270,  liv.  ï,  chap.  i.  jf^- 

(2)  Ord.  15  mai  1315,  art.  6.  . 
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légiéos.  Dans  les  cas  royaux  mômes,  les  prévôts  con- 
^servaîent  le  aroit  d'informer  ,  de  décréter  et  d'in- 
iferroger  les  accusés;  les  juges  des  seigneurs  avaient 
le  mé^jae  droit  (1),  L'appel  de  leurs  jugemenls,  dans 
les  cas  ordinaires,  était  porté  soit  devant  la  cour  du 
bailfiage,  Voit  même  directement  devant  la  cour  du 
parlement,  suivantque  les  peines  prononcées  étaient 
affectives  de  corps  ou  inférieures.  Lors  môme  que  la 
peine  n'était  pas  afflictive,  l'accusé  avait  le  droir 
d'appeler  au  parlement.  Les  prévôts  avaient  encore^ 
outre  leur  droit  de  juridiction,  un  droit  de  police^ 
qui  consistait  dans  ia  surveillance  et  Tarrestatioa 
des  malfaiteurs,  vagabonds,  gens  sans  aveu.  L'ar- 
ticle 25  de  Tédit  de  Crémieu  portait  :  c  Quant  au 
fiait  dQ  la  police,  voulons  et  entendons  que  nos  dits 
prévols  y  vaquent  et  enien Jent,  et  en  ayent  la  pre- 
mière cognoissance,  sans  ce  que  nos  dits  baillifs^ 
sêneschaux  et  autres  juges  présidiaux  s'en  entre- 
oieitent,  si  ce  n'est  par  appel  ».  En  résumé,  les  pré- 
vôts royaux  formaient  le  premier  degré  de  la  justice 
<:rimineUe,  le  premier  échelon  des  juges  ordinaires; 
ils  étaient  iifveslis  d'une  juridiction  de  police,  et 
-connaissaient  en  première  instance  de  toutes  les 
matières  criminelles  qui  n'avaient  pas  été  réser- 
vées à  d'autres  juges;  ils  avaient  encore  la  commis^ 
sion  générale  d'informer  de  tous  hs  crimes,  cle 
procéder  aux  enquêtes ,  et  d'fexécuter  les  ordres  et 
les  arrêts  des  cours  supérieures.  INous  ne  parlons 


(l)  ÉdildeCrémley,  19  juin  1536. 
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pas  de   leurs  aitribulîons  administraiives    farce 
•qu'elles  sont  étrangères  à  notre  sujet. 


[S76.     *. 

La»  compétence  des  baillis  et  sénéchaux  est,  dans 
les  premiers  temps  de  leur  création ,  entourée  de 
quejque  obscurité.  Commissaires  délégués  par  le 
roi  pour  parcourir  quelques  provinces,  pour  eir 
prendre  l'administration  temporaire,  pour  corriger 
les  excès  et  les  abus  des  ofGciers  inférieurs,  on  peut 
présumer  qu'ils  ne  furent  pas  investis  à  cette  pre- 
mière époque  d'une  juridiction  quîfèur  fût  propre. 
Mais  soit  qu'ils  voulussent  suppléer  des  juges  négli- 
gents, soit  qu'ils  pensassent  poiiyoir  exercer  un  pou- 
voir que  des  officiers  subalternes  exerçaient,  ils  ne 
lardèrent  pas  à  tenir  des  assises  dans  leurs  ressorts 
et  à  participer  à  la  distribution  de  la  jusdce. 

L'ordonnance  de  Philippe-Auguste  del'an  1190 est 
le  premier  acte  qui  leur  reconnaît  une  juridiction. 
Et  in  terris  nostris  baillivos  nostros  posuimus  qui  in 
bailliviis  suis,  singulis  [mensWus ,  ponen^unum  dieniy 
qui  diciiur  assisia,  in  quo  omnes  illi  qui  clamoremfa' 
cienty  récipient  jv^  suum  per  eos,  etjustitiam  sine  dila- 
iione.  Une  autre  disposition  de  cette  même  ordon- 
nance semble  distinguer  parmi  les  baillis  ceux  qui 
tiennent  une  juridiction  :  et  baillivinostriquiassisim 
lenebuni.  L'ordonnance  de  saint  Louisde  1254  lescon- 
sidère  comme  des  juges  ordinaires,  et  leur  prescrit 
les  règles  qu'ils  doivent  suivre  dans  leurs  fonctiotis 
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judiciaires  :  Jurabunt  quàd  quamdiu  commissaiH  sibi 
ienebunt  bailliviam ,  tant  majoribus  quàm  medioa  ibus  ^ 
tam  minoribvs  quàm  advenis ,  tam  indigenis  quam  sub*^ 
ditis,  sine  personarum  et  nationum  acceptione^  jus  red- 
dere.  ,, 

Mais  quelles  étaient  leurs  attributions  judiciaires, 
kur  compétence  criminelle?  Le  jugement  de  tous 
les  crimes,  de  tous  les  délits,  n'apparténait-il  pas 
aux  cours  seigneuriales,  aux  cours  d'Église,  aux 
^(jP'évôls  royaux?  des  différentes  juridictions  ne  pos- 
sédaient-eUes  pas  la  plénitude  delà  juridiction  cri- 
minelle? Quelles  furent  donc  les  prétentions,  les  pri- 
\iléges,**leS  droits  des  baillis  quand  ils  \înrent  se 
pMicer  au  milieu  de  ces  juges  ordinaires?  De  quelles 
causes  revendiquèrent-ils  la  connaissance? 

On  «peut  affirmer  que  la  juridiction  des  baillis  et 
des  sénéchaux  ne  se  constitua  qu'au  moyen  d'une 
perpétuelle  usurpation  sur  les  justices  ordinaires. 
Leur  administration  ne  fut  qu'une  longue  lutie  ou- 
r.  .^--yerte  confffe  ces  justices  et  dans  laquelle,  soutenus 
\  •  par  l'autorité  royale  qu'ils  servaient,  ils  furent  tou- 
jours victorieux.  La  plupart  sortis  des  cours  de  par- 
lement, ils  n'y  rentraient  que  chargés  des  dépouil- 
les qu'ils^vaient  enlevées  aux  juridictions  féodales* 
Les  registres  des  Olim  ne  sont  remplis  au  trei- 
zième siècle  que  de  conflits  perpétuellement  en- 
|gés{>ar  les  baillis  confire  les  justices  locales *et 
qui  adjugent  à  ceux-là  leurs  prétentions 
se  renaissantes.  C'est  ainsi  que  se.  formu- 
sucpessivement  la  doctrine  des  cas  royaux 


^i 
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et  des  cas  de  ressort ,  la  doclritie  de  la  compétenos 
territoriale, ladocipioe de  la^poussuite  par  ijpéveii* 
tion ,  qui  servirent  à  oes  olficiers  p^ar  ccmifiérir 
«ne  juridicttefr  qot  était  dewnue,  Ife^le  tTeinême 
siècle,  ordinaire  et  commune. 

Les  baitlis  institués  par  PhHrppe-Atipiste  pan^is- 
«eut  fftotr  été  investis  d'une  juridiction  générât^ 
mais  ceux  qui  avaient  cette  )uridreiievi,  tfui  amgim 
ienebunt,  n'étaient  établis  que  soj^ceKtains  dom^tf^.  < 
du  roi,  in  terris  nostris  quœ  prapriis  naminibus(ttM^\ 
iœ  sunt.  Ensuite,  ris  concQui^îent  avedes  prétBrf   j 
dans  la  poursuite  des  crimes,  ainsi  que  L|  prootB 
cette  disposition  :  prœposiûs  nostris  a  bmtiHjis'fnvIâr  . 
bemus  ne  aliquem  hominem  captant,  neque  averrnn  smm^ 
quandiù  bonos  fidejussores  dore  voluerit^  de  jusiitiâpro- 
sequendâ  in  curiâ  nostrâ ,  nisi  pro  homicitHo^  vet  nrnrtro, 
vel  rapto^  vet  proditione  (  f  ).  On  pourraH  donc  conjec- 
turer que  ces  officiers ,  outre  la  surveillance  quih 
étaient  appelés  à  exercer  sur  les  prévô|&et  sur  te 
petits  baillis,  avaient  un  lerrieofre  dan^teqdcl  ib^j^^ 
étaient  eux-mêmes  les  juges.  C'était  une  jaridic- 
tron  territoriaie  qu'ils  auraient  exercée  dans  utt  cer- 
cle restreint,  pendant  que  leur  juridic||mr  r^JJ^'^ 
rayonnait  au.^eià.  ^'" 

Quoi  qu'il  en  soit^  nous  trouvons  les  hailKs,»^» 
milieu  du  treizième  srèclê,  investi&d|||^afliére  cri' 
lïWnelle  d'une  compétence  mal  définwenèoi^^^ïnfi!^ 
eertaine.  Louis  IX,  dans  son  ordonaancj^jf^jÉjjgS^^j^ 

(t)  <Ord.  ««0,  art,  2  «t  i6  (C.  L.,  ï,  fS).  *     ^ 
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défétid  Bm%  grands  et  ftiix  petite  baillis  delati^^er  le 
peuple   en  chaingeant  perpétuellement  les  lieux  où 
se  tiennent' les  assises  :  Ne  senesoalli  oui  inferiqres 
beSmvi  yin  camu  cmninalibua  gabdkos  nostms^  locorum 
muiaiiorw  fatigent,  $ed  singubs  in  itlis  lod»  audieaU  uln 
camaueverunt  audiri ;  il  leur  interdit  de  percevoir  des 
amende». pour  criniea  ou  délits .,  à  meîoa  qu'elles 
Bradent  été  proDâ^ée».par  jugement  publie  :  Emen* 
dos  pro  makficiis   teu,  dalidh  à  baiUims  nûMis  kuari 
nolumusmsi  m  faro  jmdiciario  publiée  de  borwrum  conri- 
lio  fuevinà  jiudioaim;  il  veut  encore  qu'ils  ne  détien«- 
neat  aucun  accusé  à  moins  que  le  crime  ne  soit 
éTi^wnie  el  lespreuves  certaines  :  Nec  œcasioke crimp' 
mêVetineant  aliquem  persarudiier  qm  possit  vel  valeat 
idoneè  se  purgare,  nisi  crimkm  huju»  requirat  enormi^ 
tas.  Mais  il  prescrit  en  même  temps  TobN^ervation 
dans  le&  procédures  crimiinelles  des  formes  en  usage 
dai^  chaque  lenriloine  :  lu  dictis  senescallis  secundùm 
jura  et  êerrœ  con^ueiudinem  fit  inquisitio  in  crimini" 
bvê(t^.  ToutBS  ces  dispositions  n'indiquent  encore 
qu'une  juridiction  ordinaire;  on  n'y  trouve  mil  in- 
dice id'utte  jiumdidion  supérieui^e. 

Pànltppe  UI  reconnaît  «elle  juridiction  en  auto- 
risani  un  recours. du  prévôt  au  bailli  :  «  Se  aucun 
ae^eomplaiinct  de  prévost  ou:vde  sergent  par  devant  le 
llftdl&f,  Be^laide  pas  le  baiUif  pour  eux  devant  soi, 
M  les  soustiègne,  nfais  face  bott  droit  et  hastif  aux 
parties,  en  tel  manière  qu'il  ne  conviègne  pas  avoir 

(i)  Ord.  déc.  i2S4<e.L.^,l,  e6.>. 
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recours  à  la  court  (i)-  »  Plrilippe-Ie-Beliconfirnie 
cette  attribution,  et  il  est  évident,  d'après  les  termes 
dont  il  se  sert,  qu'il  ne  fait  que  mainteSir  des  usa- 
ges déjà  reçus ,  une  jurisprdîBençe  établie^  GWà" 
menée  par  défendre  à  ses  baillis  d'attirer  îq^IbI  eux 
les  vassaux  et  justiciables  des  prélats  et  des  baroî|s  : 
Prokibemus  ne  subdiii  seu  jusiiiiabiles  prœlaiorum  oui  ba- 
ronum  oui  aliorum  subjectorum  nosBvrum  trahantur  in 
causam  coràm  nosiris  offidalibus;  mais  il  réserve  for- 
mellement pour  les  juges  royaux  les  eas  de  ressort 
et  les  cas  qui  appartiennent  à  sa  juridiction  :  Nisi 
in  cam  ressorti  in  nosiris  curiis  audiantur  vel  in  caiu 
alio  ad  nos  pertinenti  (2).  Voilà  la  mention  fq 


des  cas  d'appel  et  des  cas  royî^ix.  Le  princi{ 
posé;  il  va  promptement  se  développer  entre Jtes 
mains  d^  officiers  du  roi.  *'-"' 

L'appel  ou  le  ressort  fut  Tinstrument  le  plus  puis- 
sant de  Pextension  des  juridictions  royales.  Le  prin- 
cipe des  évocations  du  fond,  abusivement  apj^iqué 
sur  l'appel  des  jugements  préparatoires,  coi^l^a 
surtout,  plus  que  toute  autre  dfsposition,  à  dépoail- 
1er  les  juges  inférieurs  des  affaires  qui  leur  appar- 
tenaient. Mais  comme  cette  institution  intéresse  la 
m*océdure  autant  que  les  juridictions,  et  les  co&rsde 
parlement  autant  que  les  bailliages,  nous  en  ren- 
*  voyons  l'examen  à  la  troisième  section  cft  ce  chapi- 
tre. Nous  nous  bornons  à  T indiquer  ici  parmi  les 

(i)  Ord.  surFinstr.  des  procès  au  parbr,  7ian?..1277  (Q,  L,I, 
354). 
(2)  Ord.  23  mars  1302,  art.  25  (C.  L.,  1, 354). 
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moyens  qui  furent  employés  par  les  baillis  et  séné- 
chaux pour  étendre  leur  compétence. 

Les  cas  royaux  furent  un  deuxième  moyen  de  do- 
mination. On  entendait  par  cas  royaux  les  crimes 
et  délits  dont  la  connaissance  était  réservée  aux  of- 
ficiers du  roi,  c'est-à-dire  aux  baillis  et  sénéchaux, 
et  quelquefois  aux  cours  de  parlement.  Ces  infrac- 
tions supposaient  quelque  offense  commise  envers 
Tautorité  royale,  et  c'était  sous  ce  prétexte  qu'il 
avait  été  admis  qu'elles  ne  pouvaient  être  réprimées 
que  par  les  gens  du  roi  :  ce  n'était  donc  pas  le  degré 
de  la  peine,  mais  la  nature  du  fait  qui  les  délei'mi- 
nait.  Les  ca^  privilégiés,  qui  se  confondaient  souvent 
avee  les  cas  royaux,  étaient  fondés  sur  une  autre 
règle  :  ils  étaient  également  portés  devant  les  bail- 
lis ou  le  parlement  sans  intermédiaire;  mais  cette 
attribution  était  motivée,  non  plus  sur  la  nature  du 
fait,  mais  seulement  sur  la  qualité  des  accusés.  Ce 
privilège  fut  particulièrement  établi,  dans  certains 
cas  qui  seront  indiqués  plus  loin,  en  faveur  des  no- 
bles vivant  noblement^  des  oflBciers  de  judicature,  des 
clercs  et  des  évoques. 

Les  cas  royaux  ne  furent  introduits  que  successi- 
vement, par  suite  des  empiétements  des  baillis  sur 
les  justices  inférieures.  Ces  officiers,  sous  le  prétexte 
de  défendre  les  droits  du  roi,  élevaient  la  prétention 
de  connaître  de  tel  ou  tel  crime  qui  semblait  leur 
porter  atteinte,  et  le  parlement  confirmait  ordinai- 
rement ces  actes  de  souveraineté.  Le  registre  des 
Olita  fournit  de  curieux  renseignements  sur  ce  point. 
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On  voit ,  dès  le  treizième  siècle,  un  bailli  royal  ré«- 
clamer  d'une. haute  justice  un  accusé  «de  ibeiurËre, 
attendu  que  cet  accusé,  déjà  banni  pontr  un  premier 
crime,  avait  bmé  la  prison  du  roi  pour  alier  com- 
matlre  le  >ineurtre ,  ce  qui  eonstiluaitiune  aorte  de 
tpablsoA  :  Gùn  idem  homo,  banniêus  pro  erimine^  frt- 
gisêet  pri&onem  régis  et  posimodum  hoe  tnaleficitm 
perpetrofiêei^quodpideiurtangereprodiHcaaem.  Laeaose 
Au  adjugée  au  bailli  :  'Deiefminaâumfuii'ipioéptoeju^ 
ûiia.pertinebei  aé  dominnm  reigrem  (d.).  Etew»  tSâei^Éfuij'e 
eirûantitanûo,  une  injure  avait  été ifai te  dans  la^SIn*' 
son  d'un  abbé  de  Saint-VinoenC^  quœ  admeàtur  de 
gnmlâ  domim  vegis^  et  Taffitire  fiut.  évoq^iée  par  le 
baiili,  et  il  fut  reconnu  qu'il  devait  en  connaiire: 
Cûgniêio  perdinet  ad  dominum  re<gem  et  fuit  parœcepitm 
tpsibcUlivo  quàd  de  hoc  injuria  cognosœret(!2) .  Un  troi- 
siéine  arnêl  reooaoaissait  que  le  roi  avait  le  j^ge* 
ment  du^délit  de  oonCédération  pour  pompne  la  paix: 
Daminusrexy  tanipàèm  superior  ibidem  eUaiibi^  héeiA 
cûgnitionemfractionii^paciSyet  cor\fedenatiafa€fi^ompacit 
tequiparetur^et  sic  coUigmioms  cogmtàùy'jmiaietpaûtio-' 
nis  pacis  spectel  ad  regem  (3).  ** 

C'est  en. aippliquant  .cette  jirrisprudenee^.qui  s'âf** 
lei^mit  de  plus  en  plus,  que  Louis-le-ttuUa  décla- 
rait, dans  une  ordonnance  du  15  mai  iSl&i  4® 
a\aU  pour  but  de  réprimer  les  entr^aprîses  fki  M 
ofiicierssur  les  justices  des  barons,  qu.ikdse  ^éserie 

<i)  Arrest.  în  parlam.  oclab.,  ann.  f262, 1. 1-^  p.  54Î, 

<2)  Arre^.  în  parlam;  octab.,  ann.  436*,  XVF,  r.  I  ,p.  599/ . 
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la  cennaîfisanoe  desc^is  dlnjuics  couirc  les  piéhae 
€l  les  barom.:  Saufei  retenu ^ànemsk» cas  desinjikves 
qm  seraieni  faUes  auca  prétaz ,  pers  ou  barons  ou  mk> 
j!ersaime9'd%gii9e^  qui  n'ont  mie  accokkslumé  de  plaider 
en  bàillies  au  ipreoo$ié&^  mis  ont  droitemeni  leur  reâsorz. 
en  piorlemeni  pour  toutes  choses^  Il  relient  égalemeivi 
la  connaissance  des  méfails  contre  ses  ofdo'rer^  dan& 
Texorcice  de  leurs  ionctions  :  Qui  si  on  meffe$oit  à 
aucun  de  noz  sergenz  ou  qui  sermt  en  noz  (\ffices  sôuffi- 
simtent  esiabll^  en  faisant  nostre  office  en  quelque  part 
que  ils  fusant,  nous  en  retenons  la  oognoissance  et  la  cor- 
rection  par  devani  nous.  EnitA,  les  sergents  royaux 
peuvent   ajourner  et  sergenter  en  terre  de  seigneur 
qui  ait  juaiicef  par  commission  dans  les  cas  telz  que 
nous  en  devons  avoir  la  cognoiêsance  ou  en  cas  de  res* 
sort  (1).  Une  aultre  ordonnance^  c^ui  est  égalemoiU 
de  mai  iâl5,  rendue  sur  les  plaintes  des  nobles  de 
Clian^pagne,  porte  encore  :  Que  nous  en  lor  terres  où 
ils  ont  hauie  justice ,  ne  justicierons  point  fors  es  cas 
dessus  nommés  (appel  pour  défautc  de  droit  ou  faux 
lugement)  ou  autres  qiii  à  nous  et  non  à  autres  appar- 
tiennefU  par  droict  royal.  La  même  ordonnance  dé- 
clare en  outre  <)ue  la  cognoissaneedes  nobles  de  Cham- 
pagne,.quant  à  l'boneur  de  leur  corps ,  qui  touche  crime^ 
appartient  aux  baillis  et  non  aux  prévosts  (2)*    P.lu- 
lippe  V,  dans  un  édlt  de  juillet  1319,  mentionne 
M  nombre  des  cas  q^'i\  réserve  à  ses  juge»  les 
crimes  commis  sur  les  grands  chemins,  cognilio 

(1)  Ord.  15  mai  i31&,  avt.i^  3^t.8<6:  L.,  I,  861). 

(2)  Orj.  mai  1315,  2-  p.,  m.-^  (fi.  L^  ly  573<et  OT6). 
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criminum  in  iiineribm  commissorum^  el  le  port  d'ar- 
mes, delatio  armorum;  el  il  défenf  à  ses  juges  d'en- 
traver la  juridiction  des  seigneurs,  nisi  delicta  talia 
sint  quorum  cognilio  et  punitio  ad  nos  rationempermitar 
tis  nostrœ  speciet  (1).  Philippe  VI  réserve  encore  la 
violation  de  la 'sauvegarde  du  roi,  violatio  nostrœ 
gardiœ  (2). 

Vers  la  fin  du  quatorzième  siècle,  les  cas  de  souve- 
raineté commencent  à  se  préciser  avec  plus  de  net- 
teté. Charles  V,  dans  une  ordonnance  relative  au 
bailliage  de  Tours,  consacrait  ce  principe  qui  do- 
minait alors  toutes  les  juridictions:  «  Le  bajlli  et 
son  lieutenant  pourront  cognoistre  de  tous  ca's  dont 
la  cognoissance  appartient  au  roy  notre  sire,  soit  à 
•cause  de  souveraineté,  ressort  ou  par  droict  royal,  et 
ne  souffriront  que  autre  juge  en  ait  la  cognoissance.  i 
Il  indiquait  ensuite  quelques-uns  des  cas  royaux: 
«  Aurons  lesdits  bailly  et  non  autre  la  cognois- 
sance, punition  et  correction  de  lèze-majesté  ou  pre- 
mier chef,  de  l'infraction  de  la  sauvegarde  du  roy 
nosire  sire,  fausse  monnoie  et  de  port  d'armes  no- 
tables, qui  est  à  entendre  quand  ils  auront  OQmpa- 
gnie  de  gens  armez  ,  garnis  d'autres  armes  que 
espées,  cousliaux  ou  bastons...,  et  généralement  de 
tous  cas  touchant  droict  royal  (8).  » 

Telle  est  la  règle  souveraine  qui  dirigeait  la  juri- 
diction des  baillis  :  tous  les  cas  qui  leur  semblaient 

(1)  Ord.  juillet  i319,  art.  ii,  18, 26  et  27  (G.  L.,  1, 694). 

(2)  Ord.  juin  i338,  art.  27  (C.  L.,  II,  120). 

(3)  Ord.  8  oct.  1371  (C.  L.,  V,  428).  . 
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loucher  le  droit  royal  étaient  revendiqués  par  eux 
comme  appartenant  aux  juges  royaux.  C'est  à  tra- 
vers une  suite  de  conflits  et  de  règlements  de  juges, 
qui  sont  consignés  dans  les  Olim,  que  cette  règlo 
parvint  à  s'établir.  L'incertitude  de  ses  termes  per- 
mettait d'en  faire  l'application  la  plus  arbitraire. 
Cette  lulte  des  officiers  du  roi  contre  les  barons  et 
les  évoques,  des  droits  royaux  contre  les  droits  des 
seigneurs,  des  ordonnances  contre  les  coutumes, 
remplit  deux  siècles  entiers.  Toutes  les  fois  que  les 
seigneurs^  reprenaient  quelque  puissance,  que  la 
rojauté  semblait  s'affaiblir,  les  baillis  étaient  répri- 
mtindés  et  leu rs entreprises  réprimées.  iVou^roM/to/w, 
dit  Louis-le-Hutin,  (jue  li  meffais  soient  corrigiez  et 
puniz  par  les  seigneurs  y  en  qui  jurisdiction  il  ora  été 
faici.  Il  ajoute  :  Se  aucun  vient  aux  appauls^  qui  soit 
appelez  pour  cas  de  crime,  que  li  recours  en  soit  renduz 
aux  seigneurs  (\\.  Le  roi  Jean  déclare  que  plusieurs  de 
ses  officiers  se  sont  maintes  fois  efforciez  de  attribuer  à 
eulx  la  justice  et  jurisdiction  des  seigneurs  et  juges  ordi- 
naires, dont  le  peuple  a  été  et  est  fortement  grevez  (2). 
Mais  ces  réactions  n'étaient  que  temporaires.  Les 
baillis,  il  faut  le  reconnaître,  quoiqu'ils  luttassent 
contre  le  droit  comuiun  de  cette  époque,  contre  des 
usages  que  la  nation  avait  établis  et  gardés  pendant 
des'/siècles,  étaient  soutenus  dans  leurs  luttes  par 
l'opi^on  générale  du  temps.  Aussi  leurs  envahisse- 
ments,ne  cessaient  pas,  et  «  si  les  parlements,  dit 

éh>^*  IS  inail3i5,  art.  3el8. 
'(â>'Ord.  3  mars  1356,  art.  23. 
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*Lo\seaUy  n'eussent  quelquefois  ppislaprolediondes 
seigneurs,  il  yalongtempsqu'iiseufisentéié  Iruslrés 
de  leurs  justices  (1).  » 

Vers  la  (in  du  quinzième  siècle,  la  compétence  en 
matière  criminelle  des  cours  des  bailliages  ei  séné- 
chaussées comprenait  donc  deux  branches  princi- 
pales :  ^ 

1^  Le  ressort,  c'est^-dire  la  connaissano^i en  ap- 
pel des  sentences  rendues  soit  parles  piévôtés  royales, 
soit  par  les  justices  seigneuriales,  lorsqua^s  sen- 
ten^s  ne  prononçaient  ai/euiie  peine  ajffliclive  de  corps; 
l'appel  des  sentences  de  torture^  bannissement  y 
amende  honorable^  dernier  supplice  ou  autre  peine  (fic- 
tive, était  directement  porté,  omisso  medio,  auXiCoufs 
de  parlement  (2).  Nous  reviendrons  plus  loin  sur  ce 
point  . 

2^  Le  jugement  en  première  instance  des  cas  pri- 
vilégiései  des  cas  royaux.  Les  cas  privilégiés  compre- 
naient :  i"*  les  causes  criminelles  es  quelles  les  nobles 
vivant  noblement  étaient  défendeurs^  poursuivis  et  accu" 
ses  (3)^  ù  l'exclusion  toutefois  des  prévôts  seulement 
et  non  des  hauts  justiciers  qui  conservaient  leur  ju- 
ridiction dans  les  crimes  ordinaires  sur  les  gentil- 
hommes  (4);  2*  les  poursuites  dirigées  contre  les 
clercs,  lorsque  L'énormiié  des  crimes  eflaçalt  lepri- 

(!)  Traité  des  seigneuries,  p.  75>.  •  ...*'  ./^ 

<2)  Édit.  de  Crémieu,  i9  juin  1536,  art.  Î2,  \  ^  *^  j. 
<3)  Même  édit.,  art.  5.  ]^ 

(4)  Ord.  de  juillet  1319,  art.  87.  *"  y 
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^ilége  clérical  (i)  ;  3""  les  poursuites  exercées tcimtnr 
1^  ofliciers  de  judioature.  Les  cas  royauR  eaiiipi&-> 
oûienx  Jaeû&aajsfiafnce,  à  Texcluaionide  iousaulpos  ' 
juges,  des^crimes  delèMe^imyestéffaMêemormak,  as^ 
semblées  Uliciies,  émotions  populaires ,  ports  d'airmesi^ 
infraction  de  sauvegarde  et  autres  cas  (2)  que  la  juris* 
prudence  lendait  à  multiplier,  aiais  (fui  n'étaieni 
encore  énoncés  qu'avec  une  certaine  hésitation,  li 
faut  ajouter  à  ces.cas  de  souveraineté  la  conâaissance 
des  crimes  et  délits  commis  par  les  repris  de  justice 
et  les  vagabonds  (3). 

Â  cette  double  attribution  de  l'appel  et  des  cas 
royaux,  qui  formait le*fond  de  la  compéteace  criiui*- 
nelle  des  baillis  et  sénéchaux,  on  doit  joindre  uae 
troisième  attribution  qu'ils  s'arrogèrent  comme  les 
premières,  et  qui  fui  également  un  élément  fécond 
de  leur  puissance  judiciaire  :  la  poursuite  des  crimes 
et  délits  par  prévention. 

On  appelait  pr^2;eiUto7i|  en  matière  criminelle,  la 
faculté  attribuée  à  un  juge  de  connaître  d'une  afi* 
fatre  dont  la  connaissance  appartenait  à  un  autre  ^ 
temque  celui-ci  négligeait  de  poursuivre  et  d'infor* 

f^..£lle  diiTérailde  hi  concurrence^  qui  supposait  un 
êiûe  droit  de  juridiction  dans  plusieurs*  juges  et 
qui  laissait  la  connaissance  de  TaiTaire  à  celui  qui 
avait  faitfJes  premiers  actes  d'iqformatioa. 

On  trouve  les  premières  traces  du  principe  de,la 

(1)  Jean  Imbert,  Practique  criminelle,  liv.  IIÏ,  p.  689. 

(2)  Édit  de  Crémieu,  IST juin  1536,  art.  10. 

(3j  Ord.  mars  1498,  art.  90  et  91,  *» 
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préveniion  dans  le  droit  canonique.  Une  décrélale 
d*Innocenl  III  déclare  que  le  supérieur  doit  sup- 
pléer à  la  négligence  de  Tinférieur,  supplet  superior 
inferioris  negUgeniiœn^  et  pourvoir  à  ses  fonctions 
quand  il  ne  les  remplit  pas  (1).  Les  baillis  s'empa- 
rèrent de  cette  règle  dont  on  ne  rencontre  d  autre 
vestige  dans  le  droit  féodal  que  l'appel  de  défaule 
de  droit ,  et  s'en  servirent  pour  dépouiller  les  jus- 
tices des  seigneurs.  Ceux-ci  résistèrent  longtemps 
à  cette  prétention ,  et  la  royauté  déclarait  leur  ré- 
sistance fondée.  Saint  Louis  ordonnait  à  ses  baillis 
de  respecter  les  droits  des  juslices  seigneuriales: 
Jus  reddent  secundiim  jura,  usus  et  consuetudines  in  loch 
singulis  adprobatas  (2).  Philippe-le-Bel  défendait  à 
ses  otQciers  de  citer  devant  leurs  cours  les  sujets  des 
barons  et  des  évoques:  Prchibemus  ne^ubdili  seujm- 
ticiobiles  prœlaiorum  aut  baronum  trahantur  in  cimm 
coràm  nostris  officialibus  ;  et  il  ne  faisait  exception  que 
pour  les  cas  de  ressort  ou  les  cas  royaux  (3).  Ce 
n'est  également  que  dans  les  cas  royaux  et  les  cas 
de  ressort  que  les  sergents  du  roi  pouvaient  exercer 
leurs  offices  sur  les  terres  des  seigneurs  :  In  ietti^ 
prœlaiorum^  baronum^  autaliorum  vassabrum seiufl/^ 
dilorum  suorum  in  quîbus  hcibent  justiiiam  altam^.h^ 
sam,  seu  merum  et  mixtum  imperium;  et  alors  le  se^ 
gent  devait  être  porteur  d'un  mandat  du  juge  royal 

(i)  Décret  Greg.,  lib.  I,  tit.  10,  De  supplendâ  negligentiâ  pwelaw- 
rom. 

(2)  Ord.  déc,  1154. 

(3)  Ord.  23  mars  1302,  art.  25. 
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qui  précisait  le  cas  de  juridiction;  Ei  contînebitiunc 
mandatum  casum  ad  nos  pertinentem  (1). 

Mais  évidemment  ces  prescriptions  formulées  avec 
tant  de  précision  avaient  déjà  pour  but  de  réprimer 
les  entreprises  illégales  des  baillis.  Car,  quelques 
aq^pées  plus  tard,  Philippe  Y  déclarait ,  comme>iine 
concession  faite  aux  seigneurs,  que  les  officiers 
royaux  ne  s'entremettraient  plus  dans  leurs  justices  ; 
mais  il  fait,  non  plus  seulement  deux  exceptions, 
mais  bien  trois  à  cette  règle  :  les  cas  royaux,  les  cas 
de  ressort  et  les  cas  de  négligence  :  Concedimus  quod  de 
criminibus  commissis  infrà  jurisdicrtbnem  ipsorum  nobi- 
tium  y  offidales  nosiri  se  nullatenùs  întromittanî  nisi  in 
casibus  ressorti,  aut  negl'gentiœ  vel  aliis  ad  nostram 
spectantibus  superîoritatem  (2).  Les  juges  royaux  pou- 
vaient donc  instruire  à  raison  des  crimes  commis 
dans  la  juridiction  des  seigneurs,  si  ceux-ci  négli- 
geaient de  le  faire.  Cette  disposition  est  la  première 
application  faite  par  la  législation  du  principe  de  la 
prévention. 

Ce  principe ,  une  fois  entré  dans  la  législation , 
n'en  sortit  plus.  Les  baillis  et  sénéchaux  y  virent 
un  moyen  puissant  d'étendre  leur  juridiction ,  et 
rinactîon  habituelle  des  juges  seigneuriaux  les  fa- 
vorisa singulièrement.  Aussitôt  qu'ils  apprenaient 
que  quelque  crime  avait  été  commis  sur  les  terres 
des  seigneurs  et  qu'ils  acquéraient  la  certitude 
qu'aucune  information  n'était  commencée,  ils  s'em- 

(4)  /Wrf.,  art.  29. 

(2)  Ord.  juillet  1319,  arl.;23. 
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pressaient  d^iaformer  etade  déoréterjeW'-iiaéfla^s,^ 
cette  priorité  Jeur  .^UribiidJi  la  xiojo^pi&taai:^  qu.\l& 
n'avaiem  paâ.  Les  hautes  justices  seigaeuriaies 
exerçaient  souwut  Je  même  droit  vis  à*vis4ef  justi- 
ces  inférieures.  De  là  des  coniliis  multipliés  et  des 
em^rras  de  juridiction  qui  suapendaieat  à  cbaai2« 
pas  le  cours  de  la  justice.  Mais  .le  principe  était  trop 
favorable  aux  justices  royales,  in^ifesti^s  «de  plus 
grand»  moyens  d'action  et  de  police,  pour  être 
abandonné  :  il  devint  bientôt  un  droit  comJWin. 

Les  art.  4:,  5  et  6  de  Tordonnance  de  novembre 
4554  en  géoiéraUpèrent  l'application.  Les  Jieutfi- 
nanl.s-criminels  des  bailliages  purent  connaître; 
par  prévention  et  concurrence,  des  crimes  et  délits 
commis  sur  le  territoire  des  prévôtés  ;  ils  purent 
exercer  le  même  droit  sur  les  terres  des  seigneurs, 
appréhender  les  délinquants  qui  y  étaient  domici- 
liés et  procéder  contre  eux  sans  que  ceux-ci  pussent 
requérir  leur  renvoi  ;  les  seigneurs  seuls  pouvaient 
en  réclamer  la  restitution,  à  la  charge  de  faire  leur 
procès  dans  un  délai  déterminé.  Au  reste,  deux  con- 
ditions étaient  nécessaires  pour  ouvrir  le  droit  des 
juges  royaux  :  il  fallait  que  les  juges  des  lieux  eus- 
sent négligé  d'en  faire  la  punition  pendant  un  mois, 
et  qu'ils  n'eussent  fait  exécuter  encore  aucun  dé- 
cret. L'art.  72  de  l'ordonnance  d'Orléans  du  31  jan- 
vier 1560,  l'art.  46  de  l'ordonnance  de  Moulins  de 
février  1566 ,  et  l'art  201  de  l'ordonnance  de  Blois 
de  mai  1579  ,  donnaient  également  prévention  et 
concurrence  soit  aux  juges  royaux  ordinaires,  soit 
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auK  présidîauxsûulefneAt,  sur  les  prévois  des  maré^ 
ebaitx. 

Lors  de  la  rédaction  de  rordbniiance  de  1670,  ce 
f>riDcipe  fut  repris  et  discuté.  Le  projet  donnait ^ti 
général   aux  juges  royaux  la    prévention  sur  les 
|uges  subalternes.  M.  le  premier  président  de  La»* 
moignon  objecta  que  cette  disposition  rukiait  eotiè- 
Fement  fces  justices  subalternes;  que  ces  jusiiceft 
étaient  patrimoniales  et  attachées  inséparablement 
9k\ix  terres  ;  que  la  prévention  des  juges  royaux  dé- 
pouillait donc  les  seigneurs  de  la  partie  principale 
de  leurs  biens  et  renversait  un  usage  qui  était  aussi 
ancien  que  la  monarchie;  que  si  les  juges  subalter-* 
nés  étaient  négligents,  il  fallait  fixer  un  terme  après 
lequel  le  juge  royal  aurait  la  prévention,  mais  que 
permettre  cette  prévention,  en  cas  d'instruction  si*- 
multanée,  c'était  confisquer  les  justices  elles-raô* 
mes.  M.  Pussort  répondit  que  les  seigneurs  souf- 
fraient peu  de  cette  prévention,  la  justice  leur  étant 
onéreuse  par  les  frais  qu'ils  étaient  obligés  de  faire 
pour  rj'nstijfiction  dos  procès  des  accusés  et  pour 
l'exécution  des  condamnés  ;  que  leurs  juges  pouvaient 
aisément  prévenir  ou  devaient  s'imputer  leur  négli- 
gence; (]ue  la  justice  criminelle  est  un  droit  de  sang, 
jus  gladii,  résidant  en  la  main  du  roi,  qui  lecommu-* 
nique  à  ses  officiers  ;  qu'il  était  donc  conforme  à  la 
raison  qu'ils  eussent  la  prévention  dans  lesafiaires 
c^îraineUes ,  dont  la  vengeance  appartient  au  souve- 
rain comme  un  droit  régalien  desa  couronne;  que  la 
coiicessîoa  des  baittes  juslices  supposai tcettecondi* 
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tion  que  les  officiers  du  roi  pourront  en  exercer  la 
justice  si  les  officiers  des  seigneurs  ne  sooif  pas  assez 
diligents  pour  faire  leur  devoir.  M.  Tavocat-général 
llWon  proposa  de  limiter  le  droit  de  prévei^ion  aux 
baillis  et  sénéchaux,  et  de  laisser  vingt-quatre  heures 
aux  juges  des  seigneurs  pour  commencer  l'informa" 
tion  après  le  crime  commis.  Cette  double  proposi- 
tion fut  adoptée^  et  forma  Tart.  9  du  titre  1^"  deTor- 
donnance  (i). 

Nous  avons  cru  devoir  ,  pour  ne  pas  scinder 
cette  htatière,  en  suivre  le  développement  mê- 
me au' delà  de  Fépoque  à  laquelle  ce  chapitre  est 
consacré.  Il  résulte  des  observations  qui  précèdent 
que  la  prévention  des  juges  supérieurs  sur  les  juges 
subalternes,  que  M.  Pussort  revendiquait  avec  des 
arguments  inexacts  comme  un  droit  de  la  couronne, 
lut,  en  effet,  dans  notre  ancienne  jurisprudence, 
Tun  des  moyens  principaux  à  Faide  desquels  les  juges 
royaux  précipitèrent  la  décadence  des  justices  des 
seigneurs.  Ce  principe,  appliqué  d*une  manière  ab- 
solue ,  comme  le  proposait  M.  Pussort,  ^t  ruiné  ces 
justices  d'une  manière  complète;  restreint  et  mitigé 
par  M.  Talon  et  M.  de  Lamoignon,  il  les  laissa  vivre, 
mais  sans  puissance  réelle,  parce  que  leur  compé- 
tence était  toujours  incertaine. 

Nous  avons  conduit  les  attributions  des  baillis  et 
sénéchaux  depuis  leur  origine  jusqu'à  la  fin  du 
quinzième  siècle.  Nous  reprendrons  plus  loin  les 
variations  que  cette  juridiction  a  subies.  Deux  obser- 

(1)  Voy.  leprocès-Terbal  de.rordoanançe,  dise,  de  l'art.  9. 


GHAF.  Tin.  r^Emkm,  ovaioiosèke  et  quinzième  siècles,  $  77.  S$Ol 
nations  toutefois  sont  nécessaires.  La  première^  c'est 
que  nous  n'avons  cru  devair  faire  aucune  obser* 
\ation  particulière  à  l'égard ,  l""  du  prévôt  de  Paris^ 
qui,  malgré  son  litre,  avait  toutes  les  attributions  et 
les  privilèges  des  baillis,  2<'  du  Châtelet,  qui  n'était 
qu'un  grand  bailliage  investi  de  la  même  compétence, 
sauf  quelques  modifications,  que  les  autres  sièges 
royaux  (i).  Les  quelques  exceptions  que  nous  aurions 
signalées  dans  cette  juridiction  n'auraient  rien  chan- 
gé aux  règles  géniales  que  nous  avons  essayé  de 
mettre  en  lumière.  La  seconde  observation  est  que, 
déjà  au  quinzième  siècle ,  les  juridictions  ex- 
trordinaires  qui,  dans  notre  ancien  droit,  rendaient 
la  marche  de  la  justice  si  embarrassée,  commençaient 
à  se  multiplier-;  nous  n'en  avoQS  point  parlé  ,  bien 
qu'elles  eussent  déjà  pris  place  à  côté  des  bailliages 
et  des  sénéchaussées,  retenu  par  la  crainte  de  jeter 
quelque  obscurité  dans  cet  exposé.  Nous  les  réuni- 
rons, pour  les  faire  mieux  connaître,  dansunpara- 
graphe^du  chapitre  suivant. 

§77. 

Après  avoir  exposé  la  compétence  en  matière 
criminelle  des  prévOts  royaux  et  des  baillis  et  séné- 
chaux, il  nous  reste  à  rappeler  celle  des  cours  de 
parlement. 

(1)  Voy.  sur  cette  juridiction  les  ord.  et  règl.  de  nov.  1302  ,  20 
mai  1525,  fév.  i327 ,  22  a?ril  4338, 17  janv.  1367,  mai  1425 ,  mars 
1475,  27  sept.  1483,  oet.  1485  et  mû  1492. 


Nous  a\ons  vu  précédemment  Torigine  el  le«<pro» 
grès  de  eetle juridictioD;  nous  avons  suivi  sesdé^ 
v(doppeaients.el  l'organisation  qui  lui  a  été  donnée. 
Nous  noua  botnérorts  ntaintenant,  sans  rentrer  dans 
dfift détails  que  nous  risquerions  de  répéter,  à  re- 
cheneher  quelles  SnveM  sea  attributiona  lorsqu'elle 
fui  eomplëlenienl  organisée. 

Lorsque  la  voi^a  deHa^ppel  fut  établie,  lorsque  IV 
sage  eut  conamenoé  à  la  répandre,  ce  recours  ne 
tarda  pas  à  devenir  une  sorte  de  style  eonimi>n.  De 
toute  part,  les  apf^ftllatioiis.  arrivèrent  à  la  cour  du 
parlenient,  oour  souveraine  (|ui  semblait,  par  sa  po* 
sitionsuprètne^  promettre  ta  justioe*  L^s  seiitences, 
nonnseulefltônt  dos  juges  jm^slÛx,  mais  des  juges  ^ 
gneuri^nx,  lui  furent  délëfées.;  le»  incidents  de 
procédure,  les  jugements  mên^e  préparatoires,  les. 
actes  les  plus.  indiiTérenls  des  juges,  furent  frappés- 
d^appek.  Le  parlement  fbts«rohangé  dé  procédures, 
et;  les  fMreiniers:  acies  qui  s'oocupent  de  régber  sa 
juridiction  ont  potir  but  delà  restreinidf>e. 

Charles  Yll  déclare  :  c  qu'à  Toecasion  de  la  grant 
charge  et  multitude  de  causer  qtli  sont  pendanteset 
introduites  en  la  court,  tant  par  évocations  ou  ré- 
tentions, les  quell'es.elle  retient  ou  évoque  devant 
noa  bai4lis  et  senesehauss,  ausquel^  la  cognoissanoe^ 
en  doit  ap^rienir j  q«>e  autrement,  les>ca«ses  omH** 
naires,  des(|uelles  elle  doit  principalement  oeanati^ 
Ire,  demeurent  assoupies,  dpnt  s'ensuivent  destruc- 
tions et  rqynes^)»  ejl^^  pQup  §Qrter  remède  à.ca-mji^ 
il  ordonne  que  touJtea,k»,Qauaaa^.q^L  ae.Sftotpas 
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(tes  catîs^s  d'appel  mr  qijî  n'appartiennent  pas  spé- 
ctd}afri6ia|à' la  juridiction  d'u  parl'emenl,  seront  ren- 
voyées>  en-  quelqire'  état  qu'elles  soient,  devant  1er 
b8Hli&,  sénéchaux  et  autres  juges  auxquels  la  con- 
naissance en^>partfenl  (i).  » 

Une  deuxième  ordonnance  vient,  avec  moins  de 
désordre  et  pour  Taverkir  seulement,  poser  une  H- 
mitigplus  précise.  Elfe  déclare  ^  «  Que  doresnavant 
ne  seront  întfodUires  en  notre  court  de  parlement 
sinon  les  causes  et  procès  qui  de  leur  nafure  et* 
droict  y  doivent  e^re  introduictes  ef  Iraictées,  c'est 
à  savoir,  les  causes  de  nostre  domaine;  et  de  nos^ 
droicls  et  de  nos  régales ,  eues  causes  èqueltes  nostre 
procureur  sera  principale  partie  {'îy.  w  tJne  autre  dispo- 
sition de  fe' même  ordonnance  porte  i  •  Ne  voulons?' 
que  les^^  gens  de  noslre  dict  parlement  cognoissent 
dîaucunes  causes  criminelles  en  première  instance, 
diani  l%.cagnoissance  appartient  ou  dorbt  appartenir 
aux  baillifs  et  seneschaux  ou  autres  juges  dé  nostre 
royaume;  aîns  voulons  q'u'Hz  les  renvoient  par  de- 
vant lesditS' baillifs ,  seneschaux  et  autres  juges, 
sinon  que  pour  grande  et  évidente  cause,  notfe  dite 
(Xiurt  en  retienne  la  cognoissance,  dbnt  nous  en 
chargeons  leurs  consciences,  v  Enfin,  un  dernier 
article  veut  que  lorsque  des >aocu«ésF,  panr  délayer  et 
d^érer-  Imipmèkkmée»' cernes  pi!^  ena^commrSy  fitppei- 
I«il«en*  ¥k  coût  cPe  pat^fèment  âes  jugements  et  ap- 
poihtamenls  intarlocut4Dire&  de  leur^  ju§pes^  lacour^ 

m^^M.  wpNfïfomxc.  h.,  xrv,  252). 

(2)  Ord.  a\TiK*l50?,  m:  5;  28  et  2&  (G.  L.,  Xtt,  284). 
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si  elle  trouve  qu'il -a  été  bien  jugé  et  appointé,  ren- 
voie la  procédure  par-devant  ces  kÉes,  tj^mi^k^ 
crimes  sayeni  punis  là  aà  ib  auront  eslé  conmm  (i)« 

Charles VIII,  dans  son  ordonnance  de  jailletl493, 
ne  changea  rien  à  ces  r^Ies  :  il  se  boraa  à  prescrire 
plusieurs  mesures  qui  devaient  dimimR^'iê  nombre 
des  appels  ou  les  faire  expédier  plus  prompte- 
ment  (2).  Louis  XII ,  par  l'ordonnance  du  14  no- 
vembre 1507,  ne  fit  également  que  confirmer  ces 
dispositions. 

Il  en  résulte  que  la  compétence  criminelle  des 
cours  de  parlement  comprenait  à  cette  époque  les 
deux  points  suivantt  :   ** 

Elles  connaissaient,  en  appel,  de  toutes  les  causes 
criminelles  qui  pouvaient  donner  lieu  à  l'application 
d'une  peine  aflQictive  (3).  A  l'égard  des  autres  cri- 
mes, l'appel  pouvait  être  porté  soit  aux  parlements, 
soit  aux  baillis  et  sénéchauî*^  au  choix  et  ûption 
des  accusés  ; 

Elles  connaissaient,  en  première  instance,  des 
causes  criminelles  assez  grav^  pour  qu'elles  dus- 
sent être  évoquées  ;  tels  étaient  les  crimes  qui 
intéressaient  l'ordre  public  et  la  police  générale  de 

(i)  Procès-verbal  des  conférences,  p.  19. 

(2)  Ord.  juiUet  1493,  art.  91  et  suîv.  ' 

(3)  Les  peine»  afflictives  étaient  la  peine  de  mort ,  U  question  avec 
ou  sans  réserte  de  preuves ,  l'amputation  de  quelque  membre ,  b 
marque,  le  fouet,  le  carcan  ou  pilori ,  Tamende  honorable,  la  peint 
des  galères,  la  détention  dans  un  hôpital  ou  maison  de  force,  le  biD- 
nissement  perpétuel  ou  à  temps,  la  condamnation  à  œuvres serriles, 
â  la  dégradation  de  noblesse ,  k  être  authentiquée^  etc. 
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liÉCat  :  tous  lesautres  crimes  devaient  être  renvoyés 
aux  I]^aillis  et  sénéchaux  auxquels  ils  appartenaient. 
Elles  connaissaient  encore  des  accusations  portées 
contre  les  juges  royaux,  les  membres  du  parlement, 
les  pairs  (i).  Plusieurs  ordonnances  ultérieures 
augoientèrent  le  nombre  de  ces  affaires. 

Danschaque  parlement^  la  chambre  de  la  TourneUe 
jugeait  toutes  les  causes  criminelles  qui  venaient  de- 
vant la  cour,  soit  qu'elles  vinssent  par  appel  ou  en 
première  instance.  11  y  eut  toutefois  exception 
à  '§g^ieiTèg\e  organique  à  Tégard  >  l""  des  appels 
cqnûime  d*abus  des  jugements  rendus  par  les  offi-. 
ciaux  en  matière  criminelle,  qui  se  jugeaient  en  la 
graod'chambre  (2) ,  2*"  des  crimes  de  lèse-majesté 
au  premier  chefet  ou  des  crimes  imputés  aux  mem- 
bres du  parlement  et  de  la  chambre  des  comptes, 
aux  ecclésiastiques,  gentilshommes  et  secrétaires  du 
roi ,  danâ  certains  cas  enOn  aux  juges  royaux;  qui 
devaient  être  jugés  par  la  grand'chambre  et  la 
Tournelle  assemblées. 

(1)  Ord.  avrilU53,  art.  6. 

(2)  Éd.  de  sept.  1540  ;  Ferret,  Traité  de  Fabus ,  liv.  I ,  chap.  2, 
ii-i8el22. 
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SECTION  in. 

UODIFICATIONS  APrOATÉES   A    LA  PHOGEDUBE  GAIlilNELLE 
PENDAirr  LES  13%  14*  ET  15«  BiteLES. 

§  76.  Premiers  symptômes  d'une  révolution  dans  la  procédure.  — 

Abolition  graduelle  du  combat  jadiciatre. 
§  77.  lotroduction  du  système  des  enquêtes» — Esprit  et  formes  de 

cette  procédure. 
§  78.  Commencementa  de  la  procédure  secrète. —  Sue  origine  et  ses 

progrès.  •      "■  - 

§  79.  Reprise  de  la  torture.  —  Généralité  de  son  application.  " 

§  80.  Introduction  des  appels. — Leur  origine  et  leur  influence. 

§  81.  Lutte  des  juges  du  domicile  deTaccusé  et  des  juges  du  lieu  de 
la  perpétration  du  crime. 

§  9t.  €oupd*tttI  généml  surlamArehe  de  h  réYoltrtron  judiciaire  des 
13*  et  i4f  sièeies» 

^§78. 

Notts  venons  de  voir  tes  )o8lice9^  royales  s^éfever 
graduellement  à  côté  des  cours,  féoéàls»^  tsuf  ra- 
vir par  des  conquêtes  successives  la  puissance  ju- 
diciaire doni  eUes  étaient,  invesli^i.   A.  la.  méoie 
époque,  une  révolution  non  moins  importMlchCt 
également  dirigée  dans  Tintérêtdu  pouvoir  central, 
de  la  royauté ,  s'accomplissait  dans  les  formes  de  la 
procédure.  Le  combat  judiciaire,  qui  mettait  les  Ju- 
gements à  la  disposition  de  la  force  matérielle  et 
faisait  de  la  justice  la  propriété  des  seigneurs,  tend 
bientôt  à*décliner.  Une  procédure  nouvelle,  la  pro- 
cédure par  enquêtes^  s'élève  sur  ses  ruines,  com- 
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nuMuce  une  nouvelle  ère  pour  le  droit  criminel  et 
doJfii»e  au£  légistes,  aux  officiers  du  roi,  la  puissance 
qift'el(e  enlèire  aux^ne^bles^  aux  chevaliers,  aux  gens 
(tegaerre*.  Le& enquêtes,  emportées  par  le  mouve* 
raenl  monarehique  qui  prenait  toutes  les  institutions 
poupea  faire  de»  ins4ri>meni:s  de  domination,  amè- 
neal  la  procéduire  secrète,  et  la  procédure  secrète, 
après  avoir  franchi  ses  limites  légitimes  pour  enva- 
hir l'audience,  après  avoir  érigé  les  juges  royaux  en 
acbitres.  suprômes  de»  jugements  criminels,  finit 
par  Gondviire>à;la  t-ortiure*  En  même  temps,,  les  ap- 
pels, cefitpalisent   tootes  le»  poursuites  entre  les 
mains  des.  œurs  àe  psirleinoent ,  et  dépouillent  les 
justices,  seig^neuriales:  de.  leur  souveraineté,  et  le 
principe,  nouîveam.  de*  la  compétence  des  juges  dti 
Ueui^  sobstiliiée  à  celle  des  juges  du  domicile ,  achè* 
ve  da  k4Jdr  âleir  les  justiciables  que  les  appels,  lëfS' 
ca»roya4ix.^  le  droit  de  prévention  avaient  pu  Feui* 
laissep  enaojte^.  Tels  sont  les  traits  principaux  do* 
tableau  qui  va  se  dérouler  sous  nos  jeux. 

Ledéclio  du  combat  judiciaire,  cette  base  de  la' 
procédure îleodale^- est  le  premier  peiot  q«tt'il  importe 
dd^eonaigiier^ 

QlQU&a^oi|s>déjà:Yix  qnie  ki^urisprud^nee  féodale^ 
teûdaât  à.restreîndce  Lesioas  d*admtsaion  aux  gages; 
de  bataille  (1).  Cette  preuve  n'était  admissible  ni 
dates.  Ig!& cas^  dé  flogra'»l  d^V er  de  erime  notoire,  ni 
lorsque  Faccasé  ponvail.iceiulre  soajhnocence  é^ 
dente,  ni  dans  les  a^waMton^t  de:  fak&:  inSem^nti 

(i)Voy.wprà,  Se5,p.332. 
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comme  le  vol,  ni  dans  les  affaires  qui  étaient  portées 
devanl  les  cours  d'Église  (1).  Le  parlement,  long- 
temps avant  que  saint  Louis  eût  prohibé  les  gages 
de  bataille,  préparait  déjà  cette  prohibition  par  ses 
arrêts.  Il  résulte  de  plusieurs  enquêtes  qui  sont  con- 
signées au  registre  des  Olim^  et  qui  portent  la  date 
des  années  i256  et  4257,  qu'il  rejetait  le  combat 
judiciaire  dans  les  cas  même  où  les  usages  l'admet* 
taient  (2). 

Les  tentatives  qui  furent  faites  pour  interdire  les 
guerres  privées  étaient  un  nouvel  indice  que  les 
mœurs  commençaient  à  repousser  ces  coutumes 
barbares  qui  substituaient  la  force  au  droit.  Les 
guerres  privées  et  le  duel  judiciaire,  les  querelles 
générales  et  les  querelles  particulières,  n'étaient  que 
l'application  différente  d'un  même  principe,  des 
modiGcations  d'un  même  fait.  Louis-le-ieune,  en 
'  établissant  le  premier,  au  douzième  siècle,  une 
trêve  de  dix  ans  aux  guerres  privées  (3),  fit  le  pre- 
mier pas  vers  l'abolition  des  gages  de  bataille.  Phi- 
lippe-Auguste,  suivant  Beaumanoir  (&),  et  saint 
Louis,  en  l'an  i245,  le  suivirent  dans  cette  voie  en 
établissant  la  quaraniaine  le  foy,  trêve  de  quarante 
jours,  qui  suivait  chaque  querelle,  et  pendant  la- 
quelle les  lignages  des  deux  parties  devaient  s'abste- 

(1)  Yoy.  tuprà,  eod.  loc.  ;  et  Montesquieu,  liy.  XXYIIl ,  d^.  ^ 

(2)  Inqueste  in  parlam.  oet.  ann.  12S6 ,  X  ;  in  pari,  beati  Mart. 
4257,  V  ;  in  parlam.  Qandel.  1257,  XI  ;  rec.  des  Olim.,  p.  7, 24, 30. 

(3)  fionsi.  A  juin  1455  (Hîst.,  XIY,  387). 

(4)  Cap.LX,i3. 
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nir  de  tout  acte  de  guerre ,  sauf  à  guerroyer  après 
ce  délai  expiré  (1). 

On  place  en  Tannée  1260  l'ordonnance  par  la- 
quelle saint  Louis  défendit  les  batailles  dans  ses 
domaines;  Tart.  1^"^  de  celte  ordonnance  était  ainsi 
conçu  :   «  Nous  deffendons  à  tous  les  batailles  par  tout 
nostre  demmne^  mes  nous  n'ostons  mie  les  clains  {claij^ 
res),  les  respons,  les  convenans  (contremans)...  fors 
que  nous  estons  les  batailles  et  en  lieu  des  batailles  nous 
meton  prueves  de  tesmoins  (2).  Non -seulement  les  cri- 
mes et  les  délits,  mais  Tappel  de  défaute  de  droit  et 
l'appel  de  faux  jugement,  n'admettaient  plus  le  com- 
bat. Cette  interdiction  était  limitée  toutefois  au  do- 
maine du  roi.  Elle  fut  renouvelée  en  1270  par  les 
Établissements  r  «  Nous  deffendons  les   batailles 
partout  nostre  demaine  en  toute  querelles  (3).  » 

Cette  défense  fut-elle  immédiatemeni  appliquée 
dans  les  provinces  soumises  à  l'autorité  royale  ?  Il 
n'est  pas  permis  d'en  douter,  car  nous  voyons,  par 
un  arrêt  du  parlement  des  octaves  de  la  Chandeleur 
de  l'année  1260,  qu'un  chevalier,  qui  percevait 
cinq  sols,  comme  garde  de  la  lice,  sur  chaque  duel 
qui  avait  lieu  devant  la  cour  du  roi,  à  Courbon, 
in  tfuolibet  duellb  quod  fiebat  in  curiâ  domini  régis  in 
CorbonesiOj  avant  que  le  roi  n'eût  aboli  le  duel  dans 
ses   domaines,  antequàm  dominus  rex   de  domaniis 

(ir  Ord.  oct.  1245  (G.  L.,  1, 56). 

(2)  Ord.  1260  (C.  L.,  I,  86). 

(3)  Judicia  eiped.  in  pari,  octab.  Càndel. ,  ann.  1260 ,  YII.  Rec. 
desOlim,  t.l,p.  491. 


^$  amovisset  dueltat  demandé  que  la  même  somae 
lui  soil  payée  sur  les  enquêtes  qui  TemptaçMe&t  les 
duels  :  Quia  reximuwit  éuellutn  de  domamo  6»a,  pete- 
hat  quod  pos9et  percipere  ipws  qint^ne  solidos  èi  in^ 
queslis   quœ  fiwU  in  curiâ  demini  régis  -locù  duelH, 
Jdais  si  celte  application  fut  immédiate,  elle  ne  fut 
pas  rigoureuse.  Il  était  difficile  qu'une  réfo^ffîeqtti 
coDlrariait  ouvertement  les  habitudes,  les  naceursat 
juème  les  îutérêu  ^des  nobles  et  des  seigneucB,  fat 
admise  sans  résistance.  Louis  IX,  tout^n  ppocla- 
mant  l'abolition  de  la  bataille ,   semble  n'attendre 
que  de  Tavenir  l'entière  exécution  de  ia  réforme 
qu'il  commence,  et  parait  disposé  à  transiger  aifec 
les  préjugés  et  les  mœurs.  11  résulte  d'un  arrêt  du 
parlement  des  octaves  de  la   Pentecôte  de  1267(1) 
qu'un  bailli  royal  réclamait  à  cette  époque  d'ui 
haut  justicier  les  droits  appartenant  au  roi  sur  les 
duels  qui  avaient  lieu  dans  cette  justice.  Le  seigneur 
répondait  qu'il  n'était  plus  tenu  au  paiement  de 
ces  droits,  puisque  le  roi  ne  participait  plus  aujiL  dé- 
penses des  lices;  mais  le  bailli  faisait  valoir  que  les 
causes  dans  lesquelles  le  duel  avait  été  ordonoé 
avaient  été  jugées  en  commun  par  les  gens  du  roi 
et  les  gens  de  la  justice,  et  que  c'étaient  les  gens^u 
roi  qui  avaient  gardé  la  lice  pendant  le  combat  : 
BespondebcU  bcdUivus  quod  porcionem  suam  domino  re^ 
reddere  tenebatur^  cura  causœ  in  quitus  duellum  j^bve- 
nît  à  gentibus  régis  cum  prions  ipsiu^  gentibns  tenemifu^ 

(1)  Arrest.  eiped.  in  pari,  octab.  Penthecostes  aim.  1267,  VlH; 
ï€c,  ^es  Olim,  1. 1,  p.  667. 
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communiter^  usque  ad  puncttun  duelU,  cum  jetiam  gmieê 
régis  ipsum  priorem  de  viokntiâ^miodUmt^  quandà  iu 
curid  suâ  tenentur  duelku  Le  parlement  donna  gain 
de  cause  au  bailli.  Ainsi  sainl  Louis  percevait  encore 
ses  droits  sur  les  batailles  qui  avaient  lieu  dans  les 
justices  seigneuriales,  et  faisait |[arder  le  champ- 
clos  par  ses  sujets.  D'un  autre  côté,  les  Établisse- 
ments laissent  subsister  quelques  cas  où  le  combat 
pouvait  encore  être  ordonné  :   en  cas  de  meurtre 
commis  dans  une  querelle  (1),  en  cas  de  querelle 
entre  frères  pour  traiiison,  meurtre  ou  rapt  (2);  et 
plusieurs  de  leurs  dispositions  supposent  encore  vi- 
vante la  coutume  de  la  bataille  (3).  Il  est  vrai  qu'elles 
ajoutent  quelquefois,  en  pern^ettant  la  bataille:  se- 
lon l'usage  du  pays  (4),  ce  qui  indiquerait  que  ces 
disposilioQS  n'étaient  pas  faites  pour  les  domaines 
du  roi. 

Philippe-le-6el  commença  par  maintenir  la  défense 
des  gages  de  bataille  au  moins  pendant  la  guerre. 
Une  ordonnance  de  4296  porte:  Quod durante  guerrâ 
régis ,  inter  aliquos  gagia  duelli  nullatenùs  admUUmtur^ 
sed  quilibet  in  euriis  régis,  et  subditorum  suorumjus 
suum  via  ordinariâ  prosequatur  (5).  Une  ordonnance 
du  9  janvier  1303  dispose  encore  :  Provocationes  ad    ^ 

(1)  Établiss.,  IW.  l,  27  :  «  Atant  porroît  len  jugier  une  bataille  d'aus 
d'eus,  et  si  li  quiex  que  soit  avoit  quarante  ans,  il  porroit  bien  mettre 
autre  pour  luy,  et  cil  qui  seroit  vaincus  si  seroit  pendus.  » 

(2)  Établiss.,  liv.  1, 167. 

(3)  Établifts.,  liv.  T,  168  ;  liv.  II,  38. 

(4)  Établiss.,  liv.  11,  38. 

(5)  Ord.  1296 (CL.,  1,328). 
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duellum  et  gagta  duelbrum  recipi  vel  admiitij  ipsaque 
duelta  fieri  vel  îniri  durantibus  guerris  ndstris  exprès- 
siùs  inhibemus  (1).  Mais  cette  dérensenetardapasà 
fléchir.  Le  roi  déclare ,  ^jans  une  ordonnance  de 
4  306  (2) ,  que  :  plusieurs  malfafcteurs  sersont  advancez 
par  la  force  de  leurs  corps  et  faux  engins  àjcAre  homi- 
cides, trahisons  et  tous  autres  maléfices,  griefs  ei  excès 
pour  ce  que  ils  ne  pouvaient  estre  convaincus  par  tesmom 
dont  par  ainsi  le  maléfice  demeurait  impuni;  et,  pour 
mettire  un  terme  à  cette  impunité,  il  décide  que  les 
gages  de  bataille  seront  rétablis  là  où  il  aperra  évi- 
demment homicide^  trahison,  ou  autres  griefs,  violences 
ou  maléfices ,  excepté  larrecin,  parcoy  peine  de  mort  s'en 
deust  ensuivir,  si  que  celuy  qui  l* aurait  fait  ne  peust  estre 
convaincus  par  tesmoins.  Quatre  conditions  sont  exi- 
gées pour  l'admission  des  gages  :  il  faut,  1**  qu^il  soit 
chose  notoire,  certaine  et  évidente  que  le  maléfice  soit 
advenu;  2*  que  le  cas  soit  tel  que  mort  naturelle  en  deust 
ensuivir,  excepté  cas  de  larrecin ,  auquel  gaige  de  batailk 
ne  chiet  point;  3**  que  l'accusé  ne  puisse  être  convaincu 
autrement  que  par  voie  de  gaige;  4**  enfin  qu'il  existe 
déjà  des  indices  que  celluy  que  on  veut  appâter  soit 
diffamé  du  fait  par  indices  ou  présomptions  semblables 
à  la  vérité.  Un  mandement  du  1"  mai  1307  veut  que 
les  cas  où  le  duel  doit  avoir  lieu  soient  appréciés, 
dans  tous  les  procès,  par  le  parlement  (3). 

Cette  tolérance  des  gages  de  bataille  dans  des  cas 

.*  » 

(1)  Ord.  9  janv.  1303  (G.  L.,  1,390). 

(2)'0rd.  1306  (G.  L.,  I,  43S). 

(3)  Ord.  !•'  mai  1307  (G.  L.,  XIÎ,  367). 
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mal  définis,  ces  conditions  vagues  mises  à  leur  ad- 
mission,  laissèrent  à  la  jurisprudence  à  compléter 
Tœuvre  de  saint  Louis.  La  législation  présente,  en 
effet,  à  cette  époque  une  extrême  confusion.  Une 
ordonnance  du  29  juillet  1314  défend,  «ou^  peine  de 
corps  el  d'avoir^  que  durant  notre  guerre  nuls  ne  facent 
guerre  ne  portement  d'armes  l'un  contre  l'autre^  et  com- 
mande que  luit  gages  de  bataille  soient  tenus  en  sous- 
pens  (1).  Une  autre  ordonnance ,  du  15  mai  1315, 
porte  au  contraire  :  Nous  voulbns  et  octroions  que  en 
cas  de  murtre^  de  larredn  (2),  de  rapt,  de  trahison  et  de 
roberie,  gage  de  bataille  soit  ouvert,  se  les  cas  ne  pou- 
voient  estre  prouvez  par  tesmoins  (3).  Les  nobles  de 
Champagne  réclament  à  la  même  époque  en  leur 
faveur  l'usage  de  se  défendre  par  gages  de  bataille 
lorsqu'ils  ne  voudraient  pas  se  mettre  en  enqueste  et 
n'estoient  pris  en  présent  meffait.  Le  roi  leur  répond 
que  les  ordonnances  faites  sur  les  gages  de  bataille  soient 
gardées  (4). 

A  compter  de  cette  époque ,  ce  furent  les  mœurs 
plus  que  la  législation,  ce  furent  les  légistes,  les 
juges  royaux,  les  cours  d'Église  plus  que  les  or- 
donnances, qui  maintinrent  et  étendirent  l'interdic- 
tion du  duel.  Le  principe  avait  été  hautement  pro- 

(1)  Ord.  29  JQill.  4314  (G.  L.,  1,  538). 

(2)  Cette  disposition ,  en  ce  qui  concerne  le  larcin,  est  contraire  à 
tons  les  anciens  usages  de  la  France.  Voy.Ducange  surLoisel   Inst 
liv.6,lit.  1.       ' 

(3)  Ord.  15  mai  1315  (C.  L.,  I,  561). 

(4)  Ord.  mai  1315  (C.  L.,  I,  573  et  576). 
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«lamé;  ilse  développa  ttelui-mêare,  aidépar  la  raison 
publique ,  les  lumières  qui  commençaient  à  luire^ 
le  besoin  de  justice  qui  se  mïinifestait  dans  la  bour- 
geoisie et  dans  le  peuple.  La  preuve  par  gages  de 
bataille I  refoulée  par  les  autres  preuves  et  placée 
au-dessous  de  cei)es>ci)  perdait  chaque  jour  du  ter- 
rain. Louis  IX  Tavait  tuée  par  cela  seul  qu'il  avait 
mis  en  lumière  son  absurdité.  L'habitude  des  guer- 
res privées  la  soutint  quelque  temps  encore  ;  mais 
le  roi  Jean  et  Charles  V  y  mirent  un  terme  :  les  der- 
nières ordonnances  qui  les  défendent  en  termes  ab- 
solus et  sévères  sont  des  20  juillet  1367  et  18  mai 
1380. 

On  vît  encore,  même  après  ce  temps  et  de  loin  en 
loin,  quelques  combats  judiciaires.  Le  parlement 
de  Paris  en  ordonnait  un  en  1386,  dans  une  accu- 
sation d'adultère  (1).  Les  lettres  du  roi  de  juin  1409 
furent  renduesàla  suite  dé  deux  duels  en  champ  clos 
dont  il  avait  été  témoin  (2).  Le  quinzième  et  même  le 
seizième  siècle  en  ont  conservé  quelques  autres 
exemples (3).  Mais  dès  le  quatorzième  siècle  le  duel, 
considéré  comme  institution  judiciaire ,  comme 
moyen  de  preuve,  avait  cessé  d'exister.  La  preuve 
par  témoins,  adoptée  par  tous  les  juges ,  l'avait  par- 
tout remplacé.  Nous  allons  donc  maintenant  nous 
occuper  de  cette  preuve. 

(i)  Arp.  1386  (Henrion  de  Pansey,  Aut.  jud.,  46), 
(2)  Lett.  juin  1409  (Juvénal  des  Ursii?9,  p.  200). 
(f)  vmaiet,t.XIlI,  80, 
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§70. 

A  mesure  que  la  preuve  par  gages  de  bataille  dis- 
paraissait de  Tarène  judiciaire,  la  preuve  par  té- 
moins reprenait  du  terrain. 

La  preuve  par  témoins  est  une  base  essentielle  des 
jugements  criminels.  Aucune  législation  ne  Ta  re- 
jetée et  n'aurait  pu  la  rejeter.  Dans  la  loi  grecque 
et  dans  la  loi  romaine,  elle  était  le  fondement  de 
la  procédure  (1).   Les  coutumes  germaniques  lui 
•donnèrent  un  nouveau  développement,  en  l'appli- 
quant, non-seulement  à  la  constatation  des  faits, 
mais  à  la  garantie  de  la  vérité  des  déclarations  de 
raccusé(2).  Elle  fut, chez  les  Francs,  une  véritable 
institution  nationale;  elle  eut  une  immense  applica- 
tion. Restreinte  par  l'usage  des  épreuves,  elle  ne  cessa 
jamais  d'être  employée  par  les  juges.  Ce  n'était  en 
général  qne  pour  suppléer  aux  témoignages,  ce  n'é- 
tait quel  orsqu'ils  manquaient  ou  étaient  imparfaits, 
que  les  épreuves  ou  les  gages  de  bataille  étaient  ad- 
mis (3).  La  substitution  générale  de  la  preuve  par 
témoins  au  combat  judiciaire  ne  fut  donc  qu'un  re- 
tour au  principe  qui  avait  toujours,  avec  plus  ou 
moins  d'empire,  régi  la  matière. 

Mais  le  treizième  siècle  ne  se  borna  pas  à  repren- 
dre la  preuve  par  témoins,  ou  du  moins  à  lui  donner 

(4)  Voy.  suprh,  §  4,  p.  24,  et  §  17,  p.  83. 

(2)  Voy.  suprà ,  §  48,  p.  225;  §  49,  p.  229. 

(3)  Voy.  ««jprà,§50,  p,  235;  §64,  p,  327. 
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une  application  plus  générale.  Il  lui  imprima  une 
autre  forme,  et  c'est  cette  forme  nouvelle,  née  au 
moment  où  les  institutions  féodales  commençaient 
à  s'ébranler,  qui  devint  le  point  de  départ  et  [)cul- 
étre  la  source  d'une  révolution  complète  dans  la 
procédure  criminelle. 

Cette  forme  nouvelle  de  la  preuve  par  témoins  est 
l'enquête.  Nous  verrons  tout  à  l'heure  ce  que  c'était 
que  l'enquête  et  quelles  étaient  ses  formes.  En  gé- 
néral ,  elle  consistait  dans  la  mission  confiée  à  un 
commissaire,  à  un  envoyé,  à  un  officier,  de  recueil- 
lir sur  les  lieux  les  déclarations  des  témoins  relati- 
ves à  un  fait  quelconque.  Quelle  fut  Torigine  de  ce 
mode  de  procéder  ?  Faut-il  y  voir  un  reflet  lointain 
des  dcclaralions  justificatives  des  conjurateurs ,  ou 
de  la  coutume  d'employer  des  témoins  à  constater 
par  le  record  les  actes  et  les  jugements?  Il  nous  pa- 
raît djfOcile  d'admettre  cette  filiation  que  semble  ap- 
puyer M.  Beugnol  (1).   Les  témoins  dea  deux  pre- 
mières races,  les  jureurs,  les  conjurateurs,  n'étaient 
entendus  qu'en  audience  publique,  tantôt  devant  la 
cour  du  roi  pour  recorder  les  jugements  du  mâl('2), 
tantôt  devant  le  mal,  in  mallo  publico^  pour  con- 
stater les  fiuts  qu'ils  avaient  vus  ou  entendus  ou 
qu'ils  avaient  été  requis  de  voir  ou  d'entendre  (3} 
ou  pour  soutenir  l'accusé  de  leur  garantie  soave- 
raine.  C'est  là  qu'ils  étaient  cités;  c'est  i?  qu'ils 

;(i)  Recueil  des  Olim,  t.  I,  p.  951. 

X%  Lex  salica,  LIX,  1. 

(3)  Lex  salica,  XLII,  il;  LI,  3  ;  LU,  i. 
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menaient  en  présence  de  tous  el  avec  solennité  don- 
ner leur  témoignage.  Ce  qui  conslîtuc,  au  contraire, 
la  forrne  spéciale  de  Fenquôte,  ce  qui  lui  assigne  un 
caracière  distinct  el  nouveau,  c'est  que  les  déclara- 
tions des  témoins  peuvent  êlre  reçues  hors  de  Tau- 
dience  par  des  commissaires  délégués  pour  les  re- 
cueillir, c'est  qu'elles  sont  rédigées  en  secret  et  par 
écrit  et  transmises  au  juge  comme  un  élément  de 
son  jugement.  C'est  cette  forme  expéditive  et  facile 
qui  fil  la  puissance  de  l'enquête  et  lui  donna  ses 
immenses  elFets.  Il  est  évident  qu'elle  ne  se  ratta- 
che que  par  de  bien  faibles  liens  aux  institutions 
antérieures. 

L'enquête,  suivant  nous,  a  pris  sa  source  dans 
le  droit  canonique.  Nous  avons  vu  cette  forme  de 
procédure  se  développer  pour  la  première  fois  dans 
les  décrétales  d'Innocent  III  (\\  et  envahir  aussitôt 
les  cours  d'Église.  Appliquée  d'abord  à  la  conduite 
disciplinaire  des  clercs/elle  prit  place  ensuite  parmi 
les  formes  judiciaires  des  ofBcialités.  Or  on  sait 
quelle  était  à  cette  époque  l'influence  du  droit  cano- 
nique.  Les  justices  séculières  durent  adopter  promp- 
tenient  une  pratique  qu'elles  voyaient  préconisée  et 
appliquée  par  les  clercs  et  qui  leur  donnait  le  moyen 
d'expédier  .les  affaires  plus  promplement  et  avec 
moins  de  frais  (2).  C'est  aussi  à  peu  près  vers  le 
même  temps,  dans  les  commencements  du  treizième 

{\)  Voy.  suprà,  §  69,  p.  399. 

(2)  Dissertatio  de  origine  processus  inquisitorii  Christ.  Thomasii  » 
§53.  ... 
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siècle ,  que  nous  voyons  les  cours  d'Église  et  les ^ 

ges  royaux  faire  des  enquêtes. 

Une  institution  nouvelle ,  rinstitution  des  appels, 
vint  bientôt  imprimer  un  immense  développement 
à  celte  pratique.  Sous  la  première  et  la  deuxième 
race ,  lorsque  raccusé ,  après  avoir  refusé  de  se 
présenter  devant  le  mal  publie,  était  cité  devant  le 
roi,  douze  témoins  devaient  recorder  tous  les  actes 
de  la  première  pixMîédure  et  déclarer  qu'ils  avaient 
été  pré;)eols  à  l'audience  où  les  racbinbourgs  l'a- 
vaient condamné  (1).  Lorsque  les  appels,  au  trei- 
zième siècle,  cominencèrent  à  porter  tous  les  pro- 
cès importants  devant  la  cour  du  parlement,  le 
transport  de  ces  témoins  ceriificateurs  fut  remplacé 
par  le  transport  des  procédures.  Il  fut  alors  néces- 
saire  que  ces  procédures  gardassent  les  traces  des 
preuves  et  des  témoignages.  L'enquête  en  fournit  le 
moyen.  Aussi  le  registre  des  Olim  nous  montre  la 
cour  du  roi  procédant  ordinairement  par  enquêtes: 
les  premi<3îres  qu'il  ait  consignées  sont  de  Fanoée 
1255;  mais  il  est  évident  que  cette  forme  lui  était 
déjà  habitut'lle.  Elle  dut  être  employée  par  la  cour 
aussitôt  qu'elle  se  constitua  en  juridiction  ordinaire. 

On  trouve  dans  l'ordonnance  de  saint  Louis  de 
décembre  4254  celte  disposition  :  Ei  quia  in  di^ 
^mescalliis  secundùmjura  et  terrœ  con^uemdinemJU  «- 
quisitio  in  criminibu&^  volumm  et  mandamu»  quai  r09 
petenti,  acta  inquisitionis  tradantur  ex  intégra  (2).  Ainsi, 

(1)  Lex  salica,  LIX,1» 

(2)  Ord.  déc.  1254,  art.  21  (C.  L.,I,  65). 


4éB  cette  épdique,  on  procédait  par  vole  d'enquête  à 
la  poursuite  des  crimes  :  le  roi  prescrivait  que  le» 
actes  do  Fcnquète  fussent  intégralement  communi- 
qués à  Tdccu&é. 

£n  substituant  à  la  preuve  par  gages  de  bataille 
la  preuve  par  témoins,  l'ordonnance  de  1260  régla 
la  forme  de  cette,  preuve.  L'article  premier  déclarait 
que  l'ordonnance  ne  prétendait  rien  clianger  aux 
règles  de  la  procédure  9  fors  que  nous  osions  les  batail- 
les ei  en  lieu  des  batailles  nous  melons  prueves  de  teS" 
moim.  Ainsi,  lorsque  le  procès  arrivait  au  point  où 
lea  gages  étaient  donnés  et  reçus,  l'innovation  con-r 
si&tait  simplement  à  ordonaer  la  preuve  par  témoins 
au  lieu  de  la  preuve  par  bataille;  le  juge  faisait  ci- 
ter ces  témoins  aux  dépens  de  celui  qui  les  avait  re-» 
quis  et  dans  un  délai  déterminé  :  Et  quant  il  vendra 
au.  point  donc  la  bateàlle  souleii  venir ,  cil  qui  preu^ 
vast  par  la  bataille^  se  bataille  fut^  preuvera  par  tes* 
moins ,  et   la  justice  fera  vmir  les  tesmoins  as  causés 
de  celutf  qui  les  requiert  ^  se  ils  sont  dessous  son  pou-* 
voir  (art.  3).  Les  témoins 'étant  désignés,  la  partie 
contre  qui  ces  tesmoins  seront  amenez  pouvait  formu^ 
'1er  contre  eux  des  reproches;  après  l'appréciation 
faite  de  ces  reproches,  le  juge  procédait  à  Taudition 
de  ceux  qui  n'étaient  pas  rajetés;  il  entendait  ea 
mêm€^  temps  ceux  de  l'autre  partie  (art*  4).  Les  dé^ 
positions  étaient  ensuite  publiées  ou  lues  aux  pap^^ 
ties  :  Lejiit  des  tesmoins  peuplé  as  parties  (1).  Celles-cL 

(i)  Jean  Imbert,  Pj^^iq^  «rl^..,  ahap.48* 
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élaient  admises ,  après  cette  communication ,  à  les 
discuter  :  Et  se  il  avenoU  que  chil  comre  qui  %,  lex- 
moim  sont  amenez  vomsist  dire  y  après  le  peuplement, 
aucune  chose  resonnable  contre  le  dit  as  dits  tesmoins,  ils 
seront  ois  (art.  5).  Les  juges  procédaient  ensuite  au 
jugement  :  Et  puis  après  fera  la  justice  son  juge* 
ment  (1).  Les  Etablissements  de  4270  répèlent  à  peu 
près  dans  les  mêmes  termes  les  mêmes  disposi- 
tions (2). 

Il  résulte  de  ces  textes  que  la  preuve  par  témoins, 
substituée  à  la  bataille,  était  reçue  par  voie  d'en- 
quête :  les  parties  désignaient  à  la  justice  les  té- 
moins dont  elles  requéraient  l'audition ,  et  le  juge 
procédait  à  celte  audition  en  leur  absence,  car  il 
était  tenu  de  leur  communiquer  ensuite  les  dires 
des  témoins ,  ce  qu'on  appelait  le  peuplement,  la  pu- 
blication de  Fenquête,  et  c'était  après  cette  com- 
munication et  quand  les  parties  avaient  Tait  leurs 
observations  que  la  sentence  était  rendue.  Si  le 
crime  était  grave ,  s'il  emportait  peine  de  mort  ou  de 
mutilation  ,  l'alTaire  s'arrêtait  de^rant  le  bailli  à  l'ad- 
mission de  la  preuve  9  et  le  roi  se  réservait  la  faculté 
de  déléguer  des  membres  de  sa  cour  pour  faire  l'en- 
quête et  assister  au  jugement  (3). 

Lorsque  Philippe-le-Bel  organisa  le  parlement, 
plusieurs  dispositions  furent  faites  pour  la  récep- 
tion et  le  jugement  des  enquêtes;  quatre  conseillers 

(4)  Ord.  ii6Ô{C.L.,l,Ôé). 

(2)  ÉtabUss.,lW.l,§2e^3. 

(3)  Ord.  42€0,  art.  6,  et  Établiss.,  liv.  i,  §  4. 
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furent  déli^gués  pour  cet  objet  :  Pro  audiendis  et  de- 
cidendis  inquestïSy  sedeant  quatuor  personœ  de  consiliOj  non 
baillivi  (1).  Ces  conseillers  devaient  les  examiner  di- 
ligemment et  en  faire  le  rapport  à  la  chambre  des 
plaids  :  Prœcipimus  quod  omnes  tnspectores  inquesta^ 
rum  diligenter  inspîciant  înquestas  sibi  iraditas  à  curiâ, 
et  eas  diligenter  et  fideliier  référant ,  et  ad  cameram 
placitorum  non  ventant^  nisi  mandetur  proeis  (2).  Le  ju- 
gement des  enquêtes  ne  devait  pas  larder  au  delà 
d'un  certain  délai  après  le  rapport  :  Et  volumus  quod 
inquestœetprobationes  y  postquàm  fuerint  transmissœ  ad 
curiatn,  judicentur  intrà  biennium  ad  tardiùs{S).  Il  ap- 
partenait aux  présidents  de  la  cour  de  désigner  les 
conseillers  ou  les  aulres  personnes  chargées  de  re- 
cevoir les  enquêtes;  il  fallait  prêter  serment  qu'elles 
seraient  tenus  secrètes  :  Et  se  li  président  envoient  ou 
establissent  aucun  qui  ne  soit  pas  du  conseil  à  faire  en- 
queste ,  il  jurra  en  la  présence  des  parties  qu'il  la  fera 
loïaument,  et  li  notaire  qu'il  escriront  loiaument^  et  tuit 
jurront  qu'il  tenront  tout  degré  {à).  Les  jugements  sur 
ces  enquêtes  devaient  être  rendus  en  plain  parlement 
en  la  présence  de  tous ,  après  qu'il  avait  été  conclu  en 
la  cause;  et  ces  jugements  étaient  ensuite  publiés 
pour  les  parties  aux  sièges  ilu  bailliage  ou  de  la  sé- 
néchaussée d'où  les  affaires  étaient  venues. 

Philippe  V  ordonne  que  :  «  En  cas  criminel  fiscal 

{])  Ord.  1291,  art.  3  (C.  L.,I,  240). 

(2)  Même  ord.,  art.  /i. 

(3)  Ord.  23  mars  1302,  art.  13  (C.  L.,  I,  364). 

(4)  Ord.  1302,  art.  29,  30  et  31  (C.  L.,  XII,  353). 


OU  autre  grand  cas,  nuls  tesmoin  ne  sait  examiné  par  n^ 
taire  tant  seulement  ^  sans  présence  de  seneschalydebdiU^ 
de  juge  j  ou  d'autre  bien  sujjisante  personne^  qm  poreux 
y  soit  députée  (1).  Il  veut  que  les  enquêtes  qui  ne  sont 
pas  bien  faites  soient  mises  au  néant  et  laissées  aux 
frais  des  commissaires  (2);  que  les  baillis  et  séné- 
chaux ne  fassent  faire  aucune  enquête,  si  ce  n'e$t 
par  bons  commissaires  et  souffisans  (3),  et  que  les  nou* 
\eaux  officiers  qui  auraient  élé  créés  pour  examiner 
tesmoings  soientostéset  l'examinationcomise  à  bonne  per- 
sonne et  suffisante  ou  à  ceux  qui  seront  eslus  du  consente"^ 
ment  des  parties.  Enfin  il  prescrit  aux  baillis  de  publier 
lesenquêtes  faites  en  matière  criminelle  et  d'en  àon- 
ner  copie  écrile  aux  parties  iQuod  inquestœ  in crim^ 
nalibus  publicentur  et  earrnn  copia  partibus.^  si  petierinlf 
msçriptistradatur{i)i,  et  de  procéder  diligemment  à 
toutes  lesenquêtes  qui  leur  seront  déléguées  (kf^i 
du  parlement  ou  des  gens  des  comptes ,  tant.  crimitàUes 
que  civiles  (5). 

Philippe  YI  ajoute  de  nouvelles,  dispositions.  Il 
faut  que  les  juges  examinent  et  rapportent  eux-mê- 
mes  les  enquêtes^  quàdjudices  per  se  ipsos  inqmstas  et 
processus  amodà  videant  et  référant;  et  que  les  rapports 
soient  faits  en  audience  publique  en  présence  des 
parties  :  Mandamus  relatUmes  processuum  etcausarum, 

(1)  Ord.  16  nov.  1318,  art.  10  (C.  L.,  I,  669). 

(2)  Ord.  17  nov.  ISlS^req.  add.„  arW  5.(C.  U»I,  Wi)^ 

(3)  Ord.  25  fév.  1318,  art.  11  et  13  (C.  L^  I,  679), 

(4)  Ord.  juillet  1319,  a»t.  21  ^  U,  1,  694*  . 

(5)  Ord.  mar3i3t9,^t.  12  (Ç.,fc^iy^4*0).. 
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tôt»  dvilium.  quàm  criminaliumy  amodo  fieri  coràm  ser 
ueicallis  et  judicibus  aliis^  in  prœsentiâ  partium  liti" 
^antiiwiy  si  ad  id  voluerint  interesse  (i).  Les  enquêtes 
dirigées  contre  les  nobles ,  pro  quocunque  delictOj, 
doivent  être  précédées  d'une  information  secrète, 
nui informatione  prœmissâ.  Les  abus  commis  par  les 
gens  du  parlement,  envoyés  pour  procéder  aux  en- 
quêtes dans  les  provinces,  sont  réprimés  (2),  et  les 
baillis  et  sénéchaux  sont  tenus  ^  dans  les  causes  qui 
pendent  devant  eux ,  de  procéder  par  eux-mêmes 
ou  par  leurs  lieutenants  à  Texamen  des  témoins  (3). 
Voilà  donc  l'enquête  établie  dans  la  législation  ; 
elle  est  devenue  une  forme  ordinaire  de  l'instruc- 
tion, tant  des  affaires  criminelles  que  des  affaires 
civiles.  Les  témoins  sont  en  général  entendus,  non 
plus  à  l'audience  en  présence  des  parties  ,  mais  de- 
vant des  commissaires  délégués  pour  les  entendre. 
Les.enquêteurs  s'emparent  de  la  portion  la  plus  déli- 
cate et  la  plus  diflBcile  de  la  mission  du  juge.  A  la 
vérité  les  enquêtes  sont  publiées,  c* est-à-dire  com- 
muniquées aux  parties;  mais  il  y  a  loin  de  cette 
communication  à  la  libre  discussion  du  témoignage 
en  face  des  témoins.  Bientôt  la  communication  sera 
remplacée  par  la  confrontation  secrète  et  la  procé- 
dure se  fermera  de  plus  en  plus.  A  l'époque  où  l'en- 
quêtes'introduisait  dans  la  pratique,,  l'audience  ne 

(1)  Ord.juin  1338i.aiït.,40  (C,L..Ué  830)^ 
(S^Ord.  du.  lîottaiîs  1344,^14.1  (.C..  W  ,U„  220). 
p)  Ord.  13  fév.  I34b,  ^rt.  11  (C.  L«  ».I1 ,  238).  Yaj.  «ncore  ord. 
lov.  1861  (CL.,  IV,  S06),  et  25  mai  1413',  art.  195  (C:  L.,  X;70)* 
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cessa  point  d'être  publique;  mais  il  est  probable 
qu'il  en  fut  généralement  dans  les  bailliages  et  les 
prcvôU's  comme  au  parlement,  et  que  les  causes 
criminelles  commencèrent  à  être  jugées  sur  les  rap- 
ports des  enquêtes,  sans  que  les  témoins  fussent 
appelés  aux  audiences.  C'est  un  acheminement  Tcrs 
Tinstruclion  stcrôie.  Celle-ci  ne  tardera  pas  à  se 
manirester. 

Maintenant  recherchons  quelles  étaient  les  formes 
de  ces  enquêtes  qui  tinrent  une  si  grande  place 
dans  la  procédure  du  quatorzième  et  du  quinzième 
siècle  et  qui  conduisirent  la  législation  aux  règles 
nouvelles  que  les  ordonnances  de  1498 ,  1536  et 
1539  ont  consacrées.  Philippe  de  Beaumanoir  lésa 
décrites  avec  la  plus  grande  exactitude  (1). 

L'en(|uêteur  ne  devait  pas  être  seul  à  faire  l'en- 
<]uêle  ;  il  devait  être  assisté  de  deux  personnes  au 
moins  que  Ton  appelait  auditeurs  ^  force  qu'il  dowenf 
oïr  ce  que  li  lesmong  diront,  et  fere  escrire  br  dit,  et 
sceler  de  br  seaus ,  et  raporter  le  dit  des  tesmongs  escris 
et  scelés  en  jugement,  par  devant  les  jugeurs  à  qui  le 
querele  appartient  à  jugier.  Les  faits  que  l'enquèlc 
devait  éclaircir  étaient  posés  et  précisés  par  la  cour 
qui  l'avait  ordonnée.  Lorsque  les  auditeurs  étaient 
arrivés  sur  les  lieux  où  les  témoins  devaient  être 
entendus,  ils  les  faisaient  citer  à  comparaître  devant 
eux  et  leur  faisaient  prêter  serment. 

La  formule  du  serment  était  ainsi  conçue:  «Vous 
jurez ,  si  Dieu  vous  ait  et  li  saint  et  les  saintes  paro* 

(1)  Coutumes  de  Beauvoisis,  cap.  XL. 
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les  qui  sunt  en  cest  Jivre ,  et  le  pooîr  que  Dieu  a  en 
ciel  et  en  terre,  que  vos  dires  vérité  de  cec'on''voz 
demandera  en  le  querele  por  lequele  voz  estes  atrait 
en  tesmognage ,  selonc  ce  que  voz  en  savés ,  et  sans 
mensonge  ajouter;  et  que  voz  n'en  mentirès  por 
amor  iTe  por  hayne,  por  loïer  ne  por  pramesse  que 
vous  en  aies  eu ,  ne  que  voz  en  atendés  à  avoir,  por 
peur,  ne  por  cremeur  de  nului.  »  Les  témoins  ré- 
pondaient :  «  Toul  ainsi  comme  vous  Tavés  dit>  le 
jurons  noz.  » 

Les  parties  devaient  être  appelées  au  serment  des 
lémoins,  afin  de  pouvoir  fournir  leurs  reproches. 
Ces  reproches  étaient  consignés  dans  le  procès-ver- 
bal de  l'enquête.  L'enquêteur  devait  ensuite  procé- 
der à  l'interrogatoiredes  témoins, et  chacune  de  leurs 
déclai^atîons  devait  être  constatée  par  écrit.  11  fal- 
lait constater  notamment  de  quelle  manière  les  fails 
étaient  parvenus  à  leur  connaissance,  si  c'était  par 
présomption,  par  ouï-dire,  ou  de  visu  et  audilu.  Si 
l'enquêteur  et  les  auditeurs  s'apercevaient  que  les 
témoignages  étaient  contraires  sur  unecirconslance, 
ils  devaient,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  étaient 
délégués ,  appeler  de  nouveaux  témoins. 

Le  procès-verbal  devait  être  lu  par  les  clercs  aux 
auditeurs  et  puis  clos  et  scellé  par  ceux-ci.  Us  le 
portaient  ou  l'envoyaient  ensuite  à  la  cour  qui  de- 
vait connaître  du  fait. 

§8). 
Nous  avons  ^it  que  l'enquête  avait  été  la  source 
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de  la  procédure  secrète.  Notis  allons  essayer  dte  le 
démonlrer.  Déjà  nous  avons  vu  que  tel  fut  son  effet 
presque  immédiat  dans  le  droit  canonique.  La  pro- 
cédure înquisîtorîale  ne  put  marcher  longtenaps 
avec  la  publicité  de  Tandienceet  se  renferma  pronap- 
tement  dans  le  secret  de  l'instruction  écrite  (1). 

Ce  résultat ,  toutefois ,  devant  les  juridictions 
laïques^  ne  fut  point  immédiat.  Saint  Louis  ^  en 
même  temps  qu'il  étendait  la  preuve  par  témoins, 
consacrait  la  publicité  des  audiences.  L'ordonnance 
de  1254  veut  que  les  baillis  et  sénéchaux  soient  în- 
fitilués  inpublicâ  assisiâ  coràm  clericis  et  kzîcis;  et  elle 
prescrit  à  ces  officiers  de  n'infliger  aucunes  peines 
nîsi  in  foro  judiciario  publicê  (2).  L'ordonnance  de 
1260  maintient  la  poursuite  per  accusatîmem,  et  elfe 
\eut  que  celui  qui  intente  une  accusation  de  meur- 
tre se  soumette,  en  cas  que  cette  accusation  soit 
calomnieuse,  à  subir  la  peine  dont  elle  menaçait 
l'accusé  :  //  convient  que  tu  te  lies  à  tel  paine  souffrir 
comme  ton  adversaire  soufrerait  y  se  il  estoit  ataint  (3).  Or 
la  poursuite  par  accusation  suppose  nécessairement 
la  publicité  de  la  procédure.  Au  surplus,  toutes  les 
lois  de  cette  époque  admettent  cette  publicité  comme 
un  fait  général ,  comme  un  droit  commun  (4).) 

Ce  droit  commun  demeura-t-îl  longtemps  intact? 

(1)  Voy.  suprh,  §  69,  p.  399;  —et  Thomasîus,  Diss.  de  origine 
processus  inquisitorii,  §  50  et  seq. 

(2)  Ord.  déc.  1254,  art.  il  et  23. 

(3)  Ocd.  1260,  art.  2. 

(4)  Établiss.  1270,  liv.l,  Jl,  etliv.  II,Jli. 


CHAP.  VlII.  TREIZIÈME,  O^ATOliZIÈlfE  ET  QtmzlÊM Ë  fitliCLES  ,  '$  80.   SÎY 

Li' enquête ,  dès  qu'elle  commença  d'entrer  dans  la 
pratique,  lui  porta  une  première  atteinte.  Dès  que 
les  témoins,  dans  les  affaires  qui  donnèrent  lieu  aux 
enquêtes,  furent  entendus  devant  un  commissaire 
délégué,  la  cour  du  parlement,  et  bientôt  à  son 
eicerople  les  juges  des  bailliages ,  s'habituèrent 
promptemeni  à  juger  sur  les  procès- verbaux  d'en- 
quête, sans  faire  citer  devant  eux  les  témoins  en* 
tendus  par  commission.  L'audience  ne  cessa  point 
alors  sans  doute  d'être  publique;  les  dépositions  y 
furent  lues  et  les  parties  purent  les  débattre  et  les 
discuter;  mais  le  débat  perdit  une  partie  de  sa  pu- 
blicité ,  car  les  témoins  ne  déposèrent  plus  à  Tau- 
dtence,  car,  si  leurs  dépositions  furent  publiées, 
elles  cessèrent  d'être  orales. 

L'enquête  prit  alors,  en  matière  criminelle,  une 
forme  paniculière  qui  hâta  cette  tendance  nouvelle. 
On  distinguait  l'enquête  proprement  dite  et  Yaprise. 
L'enquête,  accompagnée  de  certaines  formalités,  exi- 
geait le  concours  de  l'accusé.  L'aprise  était  une  en- 
quête faite,  d'oflSce  et  sans  le  concours  de  l'accusé , 
par  le  Juge  (1).  Or  cette  enquête,  qui  ne  donnait 
lieu  ni  à  la  récusation  des  témoins,  ni  à  la  produc- 
tion de  témoins  justificatifs,  ni  à  la  communication 
des  charges,  conduisit  naturellement  à  une  double 
conséquence.  D'une  part,  elle  introduisit  dans  la 
pratique  une  nouvelle  forme  de  poursuite  plus  facile 
que  la  poursuite  par  accusation;  d'une  autre  part, 
elle  favorisa  les.  progrès  de  la  procédure  secrète. 
(i)  Beaumanoif,  XL,  13, 14, 15  et  16, 
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On  \oit  dans  les  Établissenoenis  de  saint  LouU 
que  lorsqu'une  personne  était  soupçonnée  de  quel- 
que crime,  la  justice  la  pouvait  saisir  et  lui  faire 
subir  un  interrogatoire;  mais  si  personne  ne  l'ac- 
cusait ,  S!  elle  n'avait  pas  été  prise  en  flagrant  délit, 
si  elle  ne  faisait  aucun  aveu,  elle  ne  pouvait  être 
condamnée.  Car  la  justice  ne  pouvait  passer  outre 
au  jugement  sans  accusateur  qu'autant  que  le  fait 
était  notoire, soit  par  le  flagrant  délit ,  soit  par  l'a- 
veu du  coupable,  puisque  cognoissance  fête  en  juge- 
ment vaut  chose  jvgiée  (1).  C'est  pour  remédier  à  ce 
vice  des  coutumes  que  saint  Louis  attribue  au  juge 
le  pouvoir  de  faire ,  dans  ce  cas,  une  enquête  d'of- 
fice :  Mes  se  il  ne  se  voloit  mettre  en  Venqtteste^  brs 
puet  la  justice  bien  fere  et  doit  forbannir  hors  de  son 
pooir,  selon  ce  que  li  semblera  coupable  par  le  fait  et 
comme  il  le  trouvera  par  l'enqueste  qu'il  aura  faite  de 
son  office.  Voilà  le  premier  ejcemple  dans  la  législa- 
tion de  l'enquête  faite  d'office  contre  les  malfaiteurs, 
de  l'aprisc  placée  entre  les  mains  de  la  justice.  On 
aperçoit  que  le  législateur  sent  le'besoîn  de  justifier 
le  droit  qu'il  établit  :  Car  il  apartient  à  l'office dupré- 
vost  et  à  toute  loyal  justice  de  nettoyer  la  province  et  sa 
jurisdiction  des  mauves  hommes  et  des  mauvèsesfe' 
mes;  il  ajoutie  encore  :  Toute  justice  doit  tous  ceux  en- 
querre  et  apprendre  comment  elle  porra  et  devra  pngnir 
les  maufeteurs^  ne  ne  doit  mie  remeindre  qu'Une  soit  pu- 
gnis  pour  cô  que  li  autres  n'i  pregnent  exemple  de  leur 

(1)  Élabliss.,  liv.  II,  chap.  12  in  fine,  etchap.  10. 
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tnalfere{l).  Le  législateur  paraît  comprendre  que  la 
justice  doit  se  proposer  un  autre  but  que  la  ven- 
geance des  injures  et  la  réparation  des  dommages 
privés  ;  il  commence  à  poser  en  principe  que  la  peine 
doit  être  appliquée ,  non-seulement  pour  satisfaire 
la  partie  lésée ,  mais  pour  servir  d'exemple  ;  car  li 
mauves  lessent  à  mal  fere  pour  la  peur  de  la  pmne  et  li 
bon  pour  avoir  P  amour  de  Dieu  (2).  Plus  tard,  ce  prin- 
cipe conduira  à  Texagération  des  peines  ;  mais  il  eut 
pour  conséquence  immédiate  une  modification  dans 
les  formes  de  la  poursuite.  De  là ,  en  effet,  le  de- 
voii-^des  juges  de  poursuivre  les  crimes,  lors  même 
qu'aucun  accusateur  ne  s'était  constitué;  de  là  les 
informations  décrétées  par  la  justice;  de  là,  enfin, 
Tenquête  d'office.  Jusc|u'alors,  et  les  Établissements 
de  saint  Louis  nous  le  rappelaient  tout  à  l'heure, 
les  juges  ne  se  reconnaissaient  la  faculté  de  punir 
quelque  malfaiteur  sans  qu'un  accusateur  se  pré- 
sentât, que  dans  deux  cas,  si  le  fait  était  notoire,  si 
l'accusé  en  avait  fait  l'aveu.  Car,  dans  ces  deux  hy- 
pothèses, aucune  information  n'était  nécessaire;  la 
peine  était  appliquée  d'après  la  notoriété  ou  l'aveu. 
£a  procédure  par  voie  d'enquête  plaça  entre  les 
mains  de  la  justice  un  moyen  d'action  qu'elle  n'a- 
vait pas;  die  commença  par  se  passer  du  concours 
des  parties,  et  l'enquête  en  matière  criminelle  de- 
vant une  aprisey  c'est-à-dire  une  instruction  par- 
^culicre  par  laquelle  les  faits  étaient  appris  au  juge, 

(1)  Établiss.,  liv.  1?,  §  16. 

(2)  Eod.  loc. 
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et  Taprise  devint  i*iiistruaieRt  des  pourslfiteB  ji't^ 
fice. 

C€f>endaDt  les  audteiices  eo  matière  crimuietle 
oonUfiuaiefit  d'être  publM]<iies  :  rinslnK^ion  seiih 
oélait  ses  aictea.  Beaumanoir  fait  à  ,«et  égard  une 
distinction  entre  les  poursuites  cpii  pouvaieBl  don- 
ner liea  aux  gages  de  bataille  et  oeUes  qui  n^admet* 
taient  pas  o^e  preuire  :  Toutes  leêfois  ç*on  veuiexcf 
miner  iesmongs,  $€it  par  enqueste  ,  ou  par  autre  coze, 
en  cort  Une  on  ne  doit  pas  les  mr  haut  en  la  présence  des 
parties ,  onies  doit  oir  que  les  parties  ne  sacent  pas  ce 
qu'il  diront ,  et  mètre  leur  dis  en  escrit ,  etfere  drdk  se- 
lon ce  qui  est  tesmoignié^  excepté  lestas  oùigages  de  bar 
taille  poent  queoir;  car  là  ne  sont  pas  li  tesmong  oy  en 
arrière  des  parties,  ançois  leur  doit^-on  demcmder^  en 
leur  présence,  por  qui  il  voeleni  tesmoignier  (1).  Lors- 
*que  les  gages  de  bataille  tombèrent  en  désuétude  , 
Ja  règle  n'eut  pl«s  d'exeeption ,  et  toutes  les  en- 
quêtes furent  secrètes. 

Yersla  même  époque,  ies  anciennes  formes  de 
l^acousatîon ,  depuis  longtemps  ébranlées  (2),  eom- 
mencèrent  à  se  modifier.  Nous  avons  déjà  vu ,  dans 
la  procédure  des  cours  d'église  (S)  et  b^ntôt  après 
dans  celle  des  justices  seigneuriales  (4) ,  la  déma- 
aatîon  prendre  place  à  côté  de  raccusation  et  len* 
dre  à  s'y  substituer.  Cette  forme  nouvelte-de  pMK^ 

(1)  Coutumes  deBeauvoisis,  cap.  XÎXIX|  78. 
^t)  Voy.  iuprà,  %  69,  p.  410. 
(3)  Voy.  suprà,  %  69,  p.  398. 
'   (4)  Voy.  suprà,  %  63,  p.  320. 


CHAF.^.  rfffirtiiiË,  mftbuttÈÈk  n  atmztÈMÈ  giÉCLEfe ,  5  80.  S3fl 

Suites  fot  bientôt  babitudlêrment  employée.  Les 
parties,  auxqoeHts renqtiête  dcrdbrah  rinslruction, 
oesserent  de  premife  «ne  v^re  qui  les  souaieUail 
nxix  peines ^e  la  calomnie,  en  cM  d'erreur ,  et  qui 
fai«aîl  pefeer  sur  efles,  jusqu'à  uti  certain  point ,  la 
charge  dfs  preuveâî  n'étant  plus  admises  à  vérifier 
les  l^iftfigi^ges ,  elles  ne  prirent  plus  ia  responsa- 
bilité de  raccusâftîotï;  elles  se  bornèrent  à  dénoncer 
les  fs|ls  aut  juges.  Jean  BoutéiHer  enseigne  que  les 
crifi^  peut<*nt  être  poursuivis  de  quatre  manières  : 
pût  dénotitiaHtm,  pttr  présent  meffait^  par  ûcmisalion  de 
pttrÛB  formée  ti  pat  ptàlique  f^mnmée  (1).  Les  pour- 
^fites  sur  dénonciation  ,  dans  les  cas  de  flagrant 
tfélitv^tdârns  les  cars  dé  publique  renommée,  étaient 
instruites  pwt  le  juge ,  et  n'avaient  que  les  suites 
qi^il  jugeait  convenables.  Là  poursuite  sur  accu- 
sratiôn  était,  au  contraire,  nécessairement  suivie, 
wiâfs  M  péri!  de  f  «ccussrtetrr.  Bouteiller  fait  connaî- 
tre la  cqiidition  qui  fe  menaçait  :  «  Par  partie  for- 
mée ^^^doit  tout  juge,  qui  de  cas  de  crimes  peut 
^  doit  o^noi^tner,  rêfcetoir  tout  liomnae  recevable 
tn  cour  à  faire  partie  cMïtre  Faccusé ,  et  prendre 
et  tenir  la  cause  par  prisofi  fermée;  afin  que  si  il 
déehN»tt  de  sa  dite  poursuite  ^  il  poisse  rendre  des^- 
peifs  et  amende  ftelon  la  cousttnne  du  lieu  ;  car  en 
frfôsiétifs  lieux  et  sèfoti  !e  droict  étrrit ,  dangjpreuse 
îeS^^çjçest  dé  foire  et  former  p^nie  contre  aucun  cri- 

«car  qtit  en  déchet»  i!  ctïcourt  selon  le  droit 
3n  toute  autelle  peine  qu'il  est  content  avoir 

(1)  Grand  coustumiery  liv.  1 ,  lîl.  tk,     * 
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ot  porter  celui  qui  poursuit ,  que  les  clercs  appel- 
lent peine  du  talion ,  c'est-à-dire  peine  pareille  que 
s'il  cohclud  contre  son  accusé  qui  est  trouvé  inno- 
cent par  loy.  »  On  conçoit  qu'il  devait  seirouver  peu 
de  personnes  qui  consentissent  à  se  charger  d'une 
accusation  qui  était  accompagnée  de  la  prison  et 
pouvait  être  suivie  de  la  peine  du  talion.  Ai^csle, 
l'annotateur  de  Bouteiller,  Cbarondas  Le  cSfOD, 
nous  apprend  que  cette  ancienne  forme  de  Faceusa- 
tion  n'élaft  plus  appliquée,  même  du  temps  dflbou- 
teillét,  et  que  la  seule  et  ordinaire  manière  dé'pro- 
céder  était  la  voie  de  l'information  faite  par  le  juge, 
soit  sur  la  dénonciation  despmies  ,  soit  d'office  (1). 
Cette  modification  dans  la  forme  de  la  poifpisuite 
eut  des  conséquences  importantes.  L!action  publi- 
que ,  que  le  droit  d'accusation  avait  jusque-là 
maintenue  dans  les  mains  des  parties,  suivit  Ten- 
cpiète  et  passa  dans  celles  des  juges.  En  effet,  parla 
dénonciation ,  le  plaignant  laissait  4  la  discrétion  du 
juge  le  soin  de  la  poursuite  et  les  intérètslqu'il  sur- 
veillait auparavant  ;  en  se  bornant  à  signaler  les 
faits  ,  il  abdiquait  son  action  directe;  il  la  livrait  à 
la  justice,  et  celle-ci  se  trouva  dès  lors  investie, 
par  une  véritable  délégation ,  du,  droit  d'accusation 
que  délaissaient  les  parties  auxquelles  il  appartenait. 
Ce  fut  ainsi  que  les  officiers  royaux  se  trouvèrent 
subrogés  aux  droits  des  parties  et  qu'ils  commen- 
<;èrent  à  exercer  l'action  publique.  Ce  ^tefjJBiBtDt 

(1)  Annotationf  sur  le  .titre  XXXtV,        ♦ 
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fui  sJDgulièremeni  ji'acililé  par  l'insiitutioi)  das  pro- 
cureurs du  roi ,  qui,  chargés,  ainsi  que  nous  ra\ons 
expliqué,  de  soutenir  les  droits  du  roi 9  furent  na- 
liirellement  portés  à  soutenir  les  intérêts  de  la  sûreté 
publique  qui  se  confondaient  avec  les  intérêts  de  la 
royauté.  Ils  exercèrent  dès  lors  le  droit  que  leur 
abandonnaient  les  particuliers,  et  Bouleiller  les 
nomme  avec  raison  les  procureurs  d'office  (1). 

La  dénonciation  eut  encore  une  autre  consé- 
quence. Les  parties  cessèrent  de  participer  aux  actes 
de  l'instruction,  et  cette  instruction  se  trouva  tout 
eatière  concentiée  dans  les  mains  du  juge,  hix  dé- 
nonciation faite ,  elles  ne  s'occupèrent  plus  de  la 
{^^ursuite.  De  là,  le  développement  que  reçut  la  voie 
de  l'enquête  en  matière  iSfiminelle;  de  là,  lesaprises 
auxquelles  le  juge  procédait  d'office;  de  là,  enfin  , 
l'informfation  secrète. 

Ce^^ui  prouve  que  ce  fut  à  celte  époque  que  la 
dénonciation  commença  à  remplacer  généralement 
l'accusation ,  c'est  que  plusieurs  ordonnances  suc- 
cessives cherchèrent  à  imposer  quelques  garanties 
à  cette  forme  nouvelle,  dont  les  abus  devaient  être 
fré(||ients.  L'ordonnance  de  1303  ordonnait  que  le 
'Wm  des  dénonciateurs  fût  pris  par  écrit ,  et  qu'en 
-w^s  de  calomnie  ils  fussent  punis  par  le  sénéchal 
*  ou  ^âr  le  jury  seigneurial  :  Ordinamus  quod  si  aliquis 
accusator  vel  denunliator  apparent  et  voluerit  proseqvi 
conirà  aliquem,  quod  nomen  ejus  in  preventione  ponatur^ 

(1)  Grand  coustumier,  liv.  I ,  tit.  34. 
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ei  si  reperialur  ccdurmiatçir  ad  çogniliûnem  ^enesQoUi  vet 
judicis  puniaiur{i).  L'ordonnântlf  de  juin  13|âl|p9- 
crivait  que   la  perscmne  dénoncée  ne  seraJl'pâs 
mise  en  état  d^arrestation  avani  que  le  déaotteta- 
teur  n'eût  juré  sur  les  saints  Évangiles  qu'il  agissait 
sans  malice  et  sans  fraude  :  ^olumm  quoési  aliqm 
denuntiaverit  œntrà  cdiquem  baronum ,  notHium  e^  hor 
bitantium ,  crimen  tale^  propler  quod  denuntiaiu^  in  pri" 
sione  debeoi  detinere ,  dictas  denuntiatus  in  dicia  prisio- 
ne  nullatenùs  ^  intrudatur^  donec  denuntiator  <^  smcta 
J>ei  Evangelia  juraverit ,  quod  ad  denuntiationem  l^us- 
modi  ex  fraude  et  malitiâ  non  ptoced^'l).  f)niin ,  Tof- 
donoance  de  juin  i338  exigeait  même  que  le  dénon- 
ciateur donnât  caution  avant  que  la  poursuite  fut 
entamée ,  pour  le  paiement  des  dommagas-iutérâs 
qui  pourraient  être  dus  à  "la  personne  déiK)acée  : 
Adjicimus  quod  aliquis  denuntialor\  insligator  »  ij^siruc'* 
tor^  seu  alius  quocumque  nomine^censeatur ,  non  gd/ait- 
tatur  ad  prosequendum  denunMationem  suam  »  niai  prUti 
de  dampnis  et  expensis  refundendis  déderii  idoneam  çaut 
tionem  (3).  Ces  dillérentes  dispositions  altestent.que 
la  dénonciation  dut,  à  son  origine,  et  pour  prendre  . 
la  place  de  Taccusation,  s*eniourer  de  quelques* 
unes  des  garanties  qui   accompagnaieni;  ceile-ci; 
ces  formes  ne  tardèrent  pas  à  tomber  cq.  déscjP; 
tude.  .  • 

II  serait  Tacile  maintenant  de  suivre  la  marche.de 

(1)  ord.  laoa ,  u\.  7  (G.  L,,\  m). 

(2)  Ord.  juin  1319,  art.  3  (C.  L.,  I,  688). 

(3)  Ord.  juin  1338,  art.  22  (C.  L.,  11, 120). 
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la  procédure  dans  la  voie  qui  lui  aélé  ouverte,  et  de 
constater  cbaoun  de  ses  pas.  Uoe  ordcmnaRce  du 
1^'  aiiriL  iai5 ,  rendue  sue  les  réclamatTons  de  |>]if* 
sieurs  \illea  du  Languedoc,  contient  cette dbposi^ 
lion  :  Concemnms  qvôd  causée  criminales  quœeum^m , 
eHam  de  svppmendo  ati^em  quœstionibm,  andianiur 
^tjudkeniur^  nen  in  oecnUo-,  sedpalàm  et  publiée  (i). 
La  p^ublické  des  auckîeneeâ  ,  kt  publicité  (les  jiuge- 
iKi^rats  étaifc  done  toujours  le  principe  gétittval  ;  ei, 
toutefois ,  il  seoi^e  que  ce  principe  épr6>uve  déjà 
le  besoin  d'être  protégé.  Cest  par  voie  de  co»ce%K 
sion,  sur  les  piainrtes  d'une  province  qui  exposaiit 
sans  doute  parmi  ses  griefe  le  secret  des  procédures 
crimineHes,  in  occulto  ^  qu'il  est  de  nouveau  sanc- 
ti(Hiné.  il  est  évident  que  la  lutte  des  deux  principes 
était  déjà  r  mmeocée.  L'ordonnance  de  ju^in  13SS 
ireut  que  I  i  enquêtes  en  matière  crin^inelle  soient 
précédées  d'une.  pnen>r€re  infoifwoaiion ,  et  que  cette 
information ,  faite  par  le  jury ,  soit  secrète  :  necpro- 
cedatur  ad  inquestam  nisi  injbrmaêione  prœinissâ;  et 
cum  infomitUiones  aeeretè  fient  contra  delatos.  de  crimine 
vel  excesm.Kji'i).  Une  ordonnance  de  décembre  i  344 
révèle  d'étranges  abus  dans  radminisÉraiion  de  b 
justice.  Des  persOAkiies  9  môme  siispecies,  obtenaient 
des  lettres  du  roi  qui  leur  donnaieni  punivoir  éè  pro- 
céder à  des  informations  setjrti^lcs  co4Uire  c)k&  g«nfi 
de  bonne  renonMnée  :  Sœ]^  per  maievolïQê  e$  ex  muià-^ 
tiâ  piurmorvmy,  àrwèisiknpetramur  biterœ,  aub  wnmim 

(1)  Ord.  1"  avril  131S,art.  9  (C.  L.,'  I ,.  58^). 

(2)  Ord^  juin  1338,  art.  2*. 
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procuratoris  noslri ,  ei  ipso  penitùs  ignorante ,  per  quas 
quoque  committilur  ,  etiam  personis  suspectis^  ut  infor- 
mationes  sécrétas  fadant ,  contra  persona^  bonœfamœ. 
Philippe  Yl ,  l'auleur  de  cette  ordonnance ,  ne  pros- 
crit loutefois  ni  l'usage  de  ces  lettres,  ni  les  infor- 
mations secrètes;  il  veut  seulement  qu'elles  ne  soient 
données  qu'après  mûr  examen  :  Decemimus  ut  iatet 
non  fiant  informaiiones ,  nec  lifterœ  sub  procuratoris 
nostri  nomine  concedantur^  nisi  de  nostrâ  expresse  ema- 
naverint  voluntate  et  conscientiâ ,  seu  &  nostrâ  curiâ  taies 
fitterœ  emanaverint  (1).  Voilà  donc  les  informations 
secrètes  qui  sont  de  plus  en  plus  habituellement  em- 
ployées. On  trouve  également  dans  ces  lettres ,  si 
communes  à  cette  époque ,  qui  délèguent  des  com- 
missaires pour  informer  sur  des  crimes  spéciaux  , 
cette  formule  ordinaire  :  Yous  commettons  que  les  cho- 
ses dessus  dites  vous  vous  infourmiez  diligeminent  et  se- 
crètement y  par  (outê$  les  voies  et  manières  que  vous 
verrez  qu'il  sera  à  faire  (2).  Nous  négligeons  d'autres 
textes  qu'il  serait  trop  long  de  rapporter  et  qui  ne 
feraient  que  confirmer  ceux-ci.  La  procédure  s'était 
transformée:  elle  était  devenue  secrète.  Les  juge- 
ments seuls  et  les  plaidoiries  avaient  encore  lieu, 
comme  en  matière  civile ,  en  audience  {^fblique. 
Cette  dernière  prantie  finit  par  s'effacer  elle- 
même,  k  côté  de  la  procédure  ordinaire  qui  fut  ré- 
servée aux  matières  civiles,  une  procédure  extraor- 
dinaire s'était  peu  à  peu  introduite  pendant  le  cours 

(1)  Ord.  déc.  1344,  art.  7.  '       ' 

(2)  Ord.  31  janv.  1354  (G.  L.,  IV,  158). 
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du  quinzième  siècle.  Celte  procédure  ne  s'appliqua 
d*abord  qu'aux  affaires  criminelles  les  plus  impor- 
tantes. Il  est  probable  qu'elle  s'établit  sous  l'in- 
fluence de  quelques  attentats  dont  la  répression 
semblait  exiger  des  mesures  plus  rigoureuses.  Elle 
s'étendit  ensuite  à  toutes  les  poursuites  jle  grand 
criminel.  Elle  ne  fut  d'ailleurs  que  la  conséquence 
et  l'application  même  du  principe  de  Tenquête. 
L'information  préliminaire  qui  composait  l'enquête 
était  écrite  et  secrète  :  la  discussion  cessa  d'être 
orale  et  publique;  elle  prit  les  caractères  et  les  for- 
mes de  l'enquête. 

Cette  révolution  ,  introduite  sans  doute  dans  la 
prîitique  longtemps  avant  d'être  consacrée  par  le  lé- 
gislateur, fut  pour  la  première  fois  reconnue  au  moins 
partiellement  par  Louis  XII,  dans  son  ordonnance 
dejnars  1498.  Cette  ordonnance  est,  en  effet,  la 
première  qui  distingue,  en  matière  criminelle,  les 
procès  ordinaires  et  les  procès  extraordinaires.  Les  pro- 
cès ordinaires  conservaient,  en  général,  les  formes 
des  procès  civils;  les  crimes  légers ,  les  délits  qui 
n'emportaient  pas  peine  afïlictive,  restaient  soumis 
à  cette  procédure  ;  les  parties  étaient  ouïes  en  ju- 
gement et  réglées  par  un  commun  appointement  ; 
elles  produisaient  de  part  et  d'autre  leurs  preuves, 
et  le  jugement  était  prononcé  en  audience  publi- 
que (1). 

Les   procès   extraordinaires    étaient    ceux   qui 

(i)  Jean  Bouteiller,  pars  II ,  tit.  13  ;  Charondas  le  Garon ,  Annota- 
tions sur  ce  titre. 
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avaient  pour  objet  les  grands  crimes  et  énormes  et  qà 
sont  déniés  (1).  La  premier  acte  de  la  procédure  était 
le  rapport  de  Teiu] uète  :  c  Ea  ioui^m^Uères  cri- 
minelles, Tenquesleur  sera  tenu  de  faire  rapport  do 
secret  de  son  enquête  ànos  baiUifs^sénéchauxetîuges, 
ou  leurs  lieutenaïUs,  el  si  méstîer  esl,  montrer  et 
cosler  les  principau]^  témoaDS ,  en  la  présence  de  nos 
avocat  et  procureor  ou  iceux  appelés  t  (art«  130  de 
Fordonnance  de  1498).  Aptes  le  rapport ,  les  juges 
procédaient  à  Tinterrogaioire  des  accusés  ;  et  cet  ia- 
terrogatoire  était  communiqué  au  procureur  du  roi, 
pour  requérir  ce  qu'il  verra  estre  à  requérir  pour  k  bm 
de  justice  ou  nostre  intérestySaas  que  rien  en  soit  monstre 
ou  communiqué  aux  parties  (art.  107).  St^  d'après  te 
déclarations  de  Taceusé,  il  ne  paraissait  pas  néces- 
saire de  suivre  la  voie  extraordinaire  ,  les  parties 
étaient  ouies  en  jugement  en  plein  auditoire^  et  s&ries 
conclusions  du  procureur  du  roi  et  de  la  partie  ad- 
verse baillées  par  écrite  il  était  procédé  au.  jugeioeflt 
(;art.  108  et  109). 

Si  le  procès  s'instruisait,  au  c«ntvaiçe,  extraordi- 
nairement,  la  procédure  demeurait  secrète  :  •  QuâBt 
aux  prisonniers  ou  autres  accusés  de  crime  aux- 
quels faudra  faire  procès  criminel,  ledit  procès  se 
fera  le  plus  diU^emweni  el  secrètement  que  ùirese 
pourra  ,  en  manière  que  aucun  n'en  soit  averti,  jpour 
éviter  les  subornations  et  forgements  qui  se  pour- 
raient faire  en  telles  matières,,  eu  la  présence  du 
greffier  ou  de  son  commis  t  (art.  110).  Lemlfeese- 

(1)  Grand  coustmnLery  2*  part..  Ut.  13. 
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crct  (levait  présider  à  tous  les  actea  de  1»  procédure, 
et  tt  est  âHremarquep  que  déjà  la  ppaliqtbe  avaik  »ul>- 
stitué  la  qparrontâiioa  dea  témoina  avec  r»eetisé  à 
là^eomrauniciUion  <lé  l'enquête  :  «  Sa  fepoi>l  toutes 
les  diligences  nécessaires  de  plus  amrpies  inrortna*» 
tioas,  récoliemenis  ou  confrontations  de  témoi^ns^ 
ou  pour  la  vériiicaiion  de  Falibi  ou  autpe  fai^  si  au- 
cun y  en  a,  reccvablo  pour  ou  contre  le  prisonnier, 
le  plus  diligemment  et  secrètement  que  faire  se 
'pourra  ,  en  mardève  que  aucun  n*en  $oU  averti  » 
(art.  111).  Après  ces  actes  d'^instruction ,  les  juges 
examinaient  s'il  y  avait  lie^u  d'appliquer  la  question 
et  la  faisaient  immédiatement  appliquer  (art.  lia). 
EnsuitQ commençait  leur  délibération,  ^n présence 
du  procureur  du  roi ,  pour  prendre  le  ^nml  de  ee  qui 
sera  défaire  pour  le  bien  de  justice;  et  le  ^effîjer  ëcrîo 
\ait  les  opinions  et  délibérations,  l^toul  secrèiemeni 
sQîfi^  ^eine  de  ptmiiion  corporelle  conijre  les  révélants 
(art«  115).  Si  le  condamné  était  cii^^ndanM^é  soit  à 
mort,  soit  à  une  autre  peine  corporelle,  kxs  juges 
prononçaient  leur  sentence  soit  en  plein  auditoire, 
soit  en  hx  chambre  du  eaaseil ,  selon  les  louables  cou- 
tumesi  des  lieu:)^^  et  eu  présence  du  prisonniîeir,  et  s'il 
n'y  avait  appel,  la  seute^e  é\>^\\  exécul^ée  k  jour 
m^ênae  ^asTt,  146), 

Après  Qes  dispositions^  qui  établisst^at  un.  système 
généra  de  procédure,  rordonnaae^,de  1498  ajoute 
cette  el^u^a  singulière  qui  semble;  une  daKuièt^ 
pXQ^estatioa  de  là  j^océdure  orab  cuinlre  la*  p«Qeè« 
ducei  siecrèt^  :   «  EL  ^\  par  ledit  proeès^  «]&trMidî^ 
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naire  dûment  fait,  on  n'aurait  rien  pu  gagner,  et  il 
serait  besoin  ouïr  les  parties  et  les  recewip  en  pro- 
cès ordinaire,  nos  dits  baillis,  sénéehaigt  et  ju^ 
ou  leurs  lieutenans ordonneront  que  les  partisse- 
Tont  ouïes  par  le  conseil  à  certains  jours,  auquel  le 
prisonnier  sera  mené  en  jugement  et  la  mafièrc 
plaidoyée  publiquement,  et  seront  les  parties  ouïes 
et  aussi  notre  avocat  pour  nostre  procureur ,  le  pri- 
sonnier présent.  »  Ainsi,  après  avoir  établi,  comme 
règle  générale  de  Tinstruction  criminelle,  la  procé- 
dure secrète,  le  législateur  dévoile  tout  à  coup  la 
défiance  qu'il  éprouve  pour  cette  forme  nouvelle;  il 
prévoit  le,cas  de  son  impuissance,  le  cas  où  elle  n'a 
pu  ni  dissiper  les  indices  du  crime,  ni  transformer 
ces  indices  en  preuves ,  et  il  revient  dans  ce  cas 
à  la  procédure  orale,  aux  interrogatoires,  aux  plai- 
doiries publiques,  à  l'audience,  à  la  discussion 
contradictoire^  Cette  disposition  fut  une  deriiiàre 
exception  au  principe  nouveau  qui  envahissait  la  ju- 
risprudence. Cette  exception  n'eut  d'ailleurs  qu'uoc 
courte  durée. 

Les  dispositions  que  nous  venons  d'analyser  ne 
furent  qu'un  acheminement  aux  ordonnances  de 
1536  et  1539  qui  achevèrent  de  changer  complète- 
ment le  système  de  la  procédure  féodale.  Ellj^s  re- 
cèlent le  germe  de  ces  ordonnances;  elles  préparent 
la  procédure  secrète  qui ,  pendant  trois  siècles,  va 
recouvrir  de  ses  voiles  les  jugements  criminels.  Le 
principe,  qui  s'est  peu  à  peu  formé  en  silence  dans 
la  pratique  des  justices  royales,   est  maintenant 
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reconnu  ;  il  ne  s'agît  plus  que  de  le  développer. 
Ainsi  s*«st  accomplie  la  révolution  qui  avait  com- 
mence avèe  les  premières  années  du  treizième  siè- 
cle. Les  jugements  criminels  étaient  alors  publics  et 
leur  procédure  orrie  :  les  baillis  parcouraient  les 
provifîces  confiées  à  leur  gouvernement  en  tenant 
leurs  assises  dans  les  lieux  les  plus  populeux  et  pu- 
bliquement. Toutes  les  formes  de  leur  juridiction 
attestaient  cette  publicité  :  la  composition  de  leur 
cour,  les  récusations  des  juges ,  la  production  des 
témoins,  la  proposition  des  gages  de  bataille.  La 
procédure  par  enquête,  empruntée  au  droit  canoni- 
que, commença  par  enlever  à  Taudience  Taudition 
des  témoins;  Tenquète  devint  bientôt  secrète  entre 
lés  mâlns  des  juges  royaux ,  imitateurs  des  ofliciaux, 
et  dès  lors  la  voie  nouvelle  fut  tracée  :  le  secret  en- 
vahit successivement  tous  les  actes  de  Tinstruction, 
et  à  la  fin  du  quinzième  siècle  la  publicité  n'exis- 
tait plus,  en  matière  criminelle,  même  pour  l'au- 
dience, si  ce  n'est  à  titre  d'exception. 

§81. 

La  torture  avait  cessé  de  figurer  depuis  plusieurs 
siècles  parmi  les  moyens  ordinaires  de  preuves  :• 
nous  la  retrouvons  à  la  suite  de  Tenquête  et  de  la  ' 
procédure  secrète. 

Nous  avons  vu  l'origine  et  l'application  de  cette 
coutume  odieuse  et  barbare  dans  la  législation  grec- 
que (i)  :  la  question  était  prînç^ipalement  appliquée 

(1)  VÔy.  suprà,  §  4,  p.  25, 26, 27  et  28. 
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aux  esclaves  comme  sanction  de  leurs  t^ 

mais  elle  fut  aussi  appliquée  aux  citoyc^^,  »• 

de  crimes,  pour  obtenir  la  révâation  d^mursltai- 

plices. 

La  législation  romaine,  aprèl  l'avoir  satis^oute 
héritée  de  la  Grèce,  en  fit  nne  apj$licdtion[||lhis  gé- 
nérale (1).  Sous  la  république ,  die  fut  réservée  aux 
seuls  esclaves;  mais,  sous  Tempire,  h  loi  JulîÊhwh 
jestatis  l'étendit  à  tous  les  pito|^ns  dans  les  crimes 
iianornlH-ables  qu'elle  punissait.  Elle  était  appliquée 
indistinctement,  comme  un  moyeA  ordinaire  d'in- 
struction, aux  accusés  et  aux  témoins. 

Les  lois  germaniques  ne  font  aucirne  tnentîon  de 
la  tortdre ,  et  il  y  a  lieu  de  peyser  que  les  b^bares 
ne  remployèrent  jaofmiseontre les  hommeslibres(2). 
Si  l'on  en  trouve  quelques  traces  dans  des  testes  qoe 
nous  avons  cités  (3) ,  ees  textes  fte  supposent  son 
application  qu'âut  esdaves  actiïQsés  de  crimes;  et 
l'on  serait  peut^tre  fondé  à  présumer  qtl^  cette 
coutume  fût  empruntée  aux  provinces  romaines.  Il 
est  même  certain  qu'elle  disparut  à  peu  près  com- 
plètement dans  tous  les  lieux  soumis  aux  lois  des 
Francs*  L'histoire  en  a  reeneUli  ci  et  ta  quelques 
vestiges;  mais ^le  cessa  du  «roîiis  <k oMoipter,  dani 
là  procédure  judiciaire,  parmi  ie«  preuves  oHiîMt^ 
res  de  la  justice.  Les  capitulaires  4éno«iJ»rem  Ion* 
goeneùt  les  prettves  {^er  le  serment  ^  pvr  tes  cMJu- 


(1)  Voy.  «fprà,  §  17,  p.  87,  S8,  89  et  sui?. 

(2)  Voy.  Èupfà;%  47,  p."if4. 

(3)  Voy.  suprà^]^.  225^. 
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râleurs ,  par  les  témokis ,  par  le  feu ,  Teau  et  la 

bataille;  ils  ^éeot  le  silence  sur  la  queslîon.  Les 

cours  féodales,  qui  succédèrent  aux  mais  des  coin* 

lés,  ne  semblent  pas  non  plus  Tavoir  employée: 

Beaumanoir  eft  Bouteiller  paraissent  le  reconnal* 

tre  (1),  et  les  formes  habituelles  de  ces  justices» 

leur  publicité,  la  déposition  orale  des  témoins,  leurs 

gages  «de  bataille,  toutes  leurs  règles  repoussaient 

ce  moyen  de  preuve.  Les  cours  d'Église  le  repous^ 

saient  également  par  suite  du  principe  qui  leur  dé* 

fendait  d'appliquer  iroe  peine  affliciive. 

Ce  n'est  que  vers  le  treizième  siècle  que  la  ques* 
tion  fit  tout  à  coup  invasion  dans  la  pratique  judi* 
ciaire  ;  nous  ne  prétendons  pas  que  jusqu'à  cette 
époque  çlle  fût  entièrement  inconnue,  qu'aucune 
justice  féodale  ne  Tait  appliquée,  qu'il  ne  soit  pos- 
sible d'en  retrouver  aucune  trace  antérieure.  Mais  il^ 
est  certain  que  la  pratique  des  juges  ne  l'avait  poii\t 
adoptée  jusqu'alorsécomme  un  moyen  ordinaire  de 
conviction  ;  il  est  certain  que  ce  n'est  que  vers  cette 
époque  qu'elle  commença  d^ètre  habituellement  ap- 
pliquée. 

^iieliefut  la  source  de  cet  usage}  quelles  causes 
contribuèrent  à  le  répandre  alors  en  France?  L'abbé 
;4^  Jtably  a  dit  que  c'est  à  l'étude  des  lois  romaines 
qu'n  faut  l'attribuer  (2).  Ces  lois,  ençffet,  étaient 
Tobjet  d'un  traite  plus  enthousiaste  qu'éclairé;  saint 
Louis  les  cite  sans  cesse  dans  ses  Établissements  ; 

(1)  Voy.  suprà,  §  64,  p.  326  et  327. 

(2)  Obâervati<mB  sur  llîistohreie  France /lit.  lY,  chap.  S^Preuves* 
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Pierre  de  Fontaines  en  a  fait  une  continuelle  appli* 
calion  dans  ses  conseils.  Tous  les  lëgtsles  de  ce  temps 
y  puisaient  des  règles  qu'ils  jetaient  ensuite  confu- 
sément au  milieu  des  coutumes  féodales.  Or,  les  lois 
romaines  avaient  pla&c  la  torture  au  nombre  des 
preuves  légales,  elles  lui  avaient  reconnu  deseffets 
puissants ,  elles  avaient  décrit  les  formes  et  prévu  les 
cas  (le  son  application.  H  y  a  donc  lieu  de  penser 
que  ces  dispositions  durent  exercer  une  très  grande 
influence  ;  que  les  légistes  furent  disposés  à  admet- 
tre un  moyen  de  conviction  que  la  législation  la 
plus  sage  et  la  plus  savante  avait  admis  ;  que  Tauto- 
rité  du  droit  romain  dut  servira  le  propager.  Peut- 
être  cette  législation  n'eût-elle  pas  suffi  pour  intro- 
duire ce  moyen  s'il  avait  été  complètement  inconnu 
'  en  France  ;  mais  nous  avons  vu  que  les  CTancs  l'ap- 
pliquaient aux  esclaves,  et  cet  usage ,  encore  en 
ifigueur  au  huitième  siècle,  dut  se  perpétuer  long- 
temps. L'instrument  n'était  d^c  pas  ignoré;  il  ne 
s'agissait  que  d'en  régler  l'emploi. 

Ce  qui  parait  confirmer  cette  induction^  c'est  que 
ce  Turent  les  juges  royaux  qui  firent  les  premiers 
l'application  de  la  question.  En  effet,  il  était  encore 
de  principe  au  quatorzième  siècle  que  les  juges  sei- 
gneuriaux ne  se  servaient  pas  de  ce  moyen  4i'in; 
struction  :  «  Sçachès ,  dit  Bouteiller,  que  si  c'^oit 
en  cour  où  les  hommes  jugeassent  par  leur  usage 
et  loi,  ils  ne  devroient  juger  par  confessioM  de  ques- 
tion ,  car  tels  juges  n'ont  auctorité  de  faire  ne  met- 
tre à  question  aucun ,  ne  peuvent  juger  si  confessé 
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îi'csl  pas  devant  eux  de  partie ,  sans  lieu  de  ferme 
tournoent  aucun  ou  si  prouvé  n'est  de  tesmoins  dcue- 
nicnt.  Et  ainsi  le  veut  Tusagedecour  subjeete(i).  9 
Le  droit  d'ordonner  la  question  était  donc  considéré 
comme  ne  pouvant  émaner  que  d'une  cour  souve- 
raine; il  .était  donc  d'origine  récenie;  il  élait  né 
dans  les  justices  royales.  Or  ces  justices  étaient  com- 
posées de  légistes  versés  dans  l'étude  des  lois  ro* 
maineset  enclins  à  en  faire  une  continuelle  appli- 
cation. Il  est  donc  probable  que  c'est  dans  ces  lois 
qu'ils  puisèrent,  sinon  la  mesure  elle-même,  du 
moins  l'aulorilé  qui  leur  élait  nécessaire  pour  en 
faire  l'application. 

,  Mais  il  est  évident  que  la  question,  soit  qu'elle 
existât  déjà  dans  la  pratique  obscure  de  quelques 
justices,  soit  qu'elle  n'ait  eu  d'autre  source  que  les 
textes  du  droit  romain,  ne  se  fût  point  propagée 
aussi  rapidement  au  treizième  siècle  si  la  procédure 
criminelle  avait  gardé  ses  formes  féodales  et  sa  pu- 
blicité. L'enquête  et  la  procédure  secrète  furent  évi- 
demment les  agents  les  plus  puissants  de  son  déve- 
loppement. Non-seulement  la  torture,  en  eflTel,  se 
trouvait  en  parfaite  harmonie  avec  des  formes  qui  se 
résumaient  dans  l'interrogatoire  et  dans  le  secret, 
mais  elle  élait,  en  quelque  sorte,  la  conséquence 
nécessaire  de  ces  formes.  L'insuflisance  des  preuves 
de  la  procédure  secrète,  son  impuissance  à  consta- 
ter avec  précision  les  faits ,  à  produire  une  convic- 
tion  réelle,  l'incertitude  où   elle  plaçait  Tesprit 

(1)  Grand  coustumier,  liv.  I ,  chap.  3*. 

I.  ^^ 
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des  juges ,  amenèrent  la  juriï^j^udesDce  à  fcMnomler 
comme  une  règle  essentielle  la  »écessité  de  ia  eon- 
fesdon  de  l'accusé.  Tout  Tinterro^loire  n^avait 
t|u'un  but,  c'était  d'obtenir  cet  a^ea.  Cétaît  là  le 
principe ,  nous  rétaMirons  plus  loin ,  qui  dominait 
toute  celte  procédure.  Or  le  juge,  habitué  à  placer 
toute  l'instruetion  dans  cet  interrogatoire ,  à  cher- 
cher tous  les  moyens  de  sur(H*endre ,  de  contraindre 
cette  confession ,  hacbile  dans  l'art ,  alors  pratiqué 
sans  scrupule ,  de  préparer  des  piégea  oà  i^aocueé , 
poussé  par  d'adroites  questions,  finissait  quelque^ 
fois  par  laisser  son  aveu ,  le  juge  n'eut  plus  qu'on 
pas  à  faire,  lorsqu'il  rencontrait  uncf  résistance  im- 
prévue, pour  la  fléchir^  d'abord  par  des  menaces  ; 
enfin  par  les  tourments  de  la  torture. 

Et  toutefois,  il  serait  peut-être  tnguste d'accuser 
de  cruauté  les  premiers  propagateurs  de  cette 
cruelle  coutiune.  Les  progrès  de  la  société,  bous 
l'avons  déjà  fait  remarquer,  suivent,  dans  leur  déve- 
loppement, les  mêmes  lois  que  les  progrès  de  chaque 
individu;  ils  sont  lonts  et  graduels;  il  faut  des  gé- 
nérations, il  faut  des  siècles  poar  les  produire.  Or, 
parmi  les  sentimmits,  parmi  les  idées  qui  lui  sont 
successivement  arriva,  l'idée.  Je  sentiment  de  l'hu- 
manité a  été  l'on  des  derniers  à  éclore.  L'humaaité; 
cette  pitié  tendre  des  maux  des  hommes ,  cette  souf- 
france de  leurs  souffranoes ,  n'était  connue  ni  dans 
l'antiquité,  ni  mtoie  dans  le  moyen  âge ,  quelque 
dominé  qu'il  fût  par  le  christianisme,  cieéron, 
Quintilien  et  Ulpien  avaient  mis  endettiiéla  valeur 
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des  témoignages  arrachés  par  la  torturiî;  ils  n'avaient 
point  frémi  de  la  torture  elle-même.  Les  hommesdu 
treizième  et  du  quatorzième  siècle  ne  furent  pas 
plus  émus  à  la  vue  de  ce  supplice  et  n'étaient  pas 
assez  éclairés  pour  en  tirer  les  mêmes  doutes.  Ils 
ne  faisaient  que  suivre  les  mœurs  du  temps,  Jes 
opinions,  les  habitudes  de  leur  époque,  en  infligeant 
sans  scrupule  ces  tourments  barbares  aux  accuses; 
ils  regardaient  leur  confession  comme  une  victoire 
sur  le  crime  qu'il  fallait  remporter  à  tout  prix;  ils 
ne  soupçonnaient  pas  que,  dans  cette  lutte  horrible 
de  rbomme  et  de  la  douleur^  la  douleur  pouvait  être 
aux  prises  avec  rinnocence;  ils  n'avaient  aucune 
notion  des  garanties  qu'exigent  la  vie  et  la  liberté 
des  hommes.  Et  comment,  d'ailleurs,  au  milieu  des 
peines  atroces  que  la  législation  inventait  contre  les 
coupables  «  croyant  briser  les  crimes  sous  la  roue 
ou  l'estrapade,  le  caractère  odieux  de  la  question 
auraît^il  été  aperçu?  La  société ,  fatiguée  d'attentats 
et  lasse  de  désordres,  ne  pensait  qu'à  se  venger  par 
la  main  desjuges  ;  et,  sousTinfluence  de  ce  principe» 
les  châtiments  redoublaient  d'énergie.  La  conscience 
humaine  voyait  tous  ces  supplices  et  n'éprouvait 
aucune  indignation. 

La  première  disposition  de  la  législation  française 
sur  cette  matière  appartient  au  règne  de  saint  Louis. 
L'art.  2i  de  l'ordonnance  de  1254  défend  de  sou- 
mettre à  la  question  les  personnes  honnêtes  et  de 
bonne  renommée  sur  la  déposition  d'un  seul  té- 
moin :  Persomslfionesiaset  borne Jamce^diamsisintpau-- 
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pères  j  ad  dictum  testis  unici^subedi  iormentîs  seu  quœs- 
iionibus  inliibemus,  ne  hoc  meta  vel  confitere  factum  vel 
suam  vexalionem  redlmere  campellantur.  Celte  disposi- 
tion, Taite  pour  le  I^nguedoc,  où,  à  la  vérité,  le 
droit  romain  régnait  avec  plus  d'autorité  que  dans 
le  nord  de  la  France,  atteste  que»  dans  cette  pro- 
vince du  moins,  Tapplication  de  la  question  doniiaic 
déjà  lieu  à  des  abus.  Cinquante  années  plus  lard, 
les  nobles  de  Champagne  réclamaient  de  Louis  X 
Tcxemption  de  la  question ,  et  une  ordonnance  de 
mai  1315  portail  :  «  Nous  accordons  que  nuls  no- 
bles ne  soient  mis  en  gehine ,  si  présomptions  n'es- 
tait si  grand  du  meffait  que  il  convenist  faire  par 
droit  et  par  raison  ou  il  mefTait  demourast  sans  pu- 
nir, et  deffendons  que  pour  celle  gehine  nulz  ne  soit 
condamnez  ne  jugiez  s'il  ne  persévère  en  sa  con- 
fession par  temps  soufQsant  après  la  gehine.  Nous 
ajoutons  que  nuls  nobles  ne  soit  mis  en  gehine  si 
les  cas  ne  sont  tels  que  mort  s'en  doive  ensuivre.  » 
Louis  X  accordait  en  même,  par  ordonnance  de 
juillet  1315,  le  même  privilège  aux  gens  de  Nor- 
mandie :  t  Ordonnons  que  en  la  duché  de  Norman- 
die, nul  franc  homme  doresnavant  ne  soit  mis  en 
questions  ne  en  tourmens,  se  présomptions  et  con- 
jectures vray semblables  ne  le  rendent  soupeçon- 
iiez  de  crime  capital;  et  si  pour  iceuls  cas  il  est 
mis  en  tourmens,  soit  mis  en  tourmens  si  allrempés 
que ,  pour  la  grièveté  des  tourmens ,  mort  ne  perle 
de  ses  membres  ne  en  sïeve.»  Les  consuls  et  capilouls 
de  Toulouse  obtenaient,  également  à  la  raèmeépo- 
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^ue,  un  privilège  plus  étendu  :  Cùm  peierent  nuUum 
qui  ville  Tholose  consul  sive  capitularius  aut  decurio  sit 
^elfuerit  aulfilius  ejusdein  pro  aliquo  crimine  sibi  im- 
posito ,  illo  duntaxat  lèse  majestalis  excepta,  quœstioni^ 
bus  snbjeci  (1).  L'empreinte  du  droit  romain  s'aper- 
çoit aisément  dans  cette  dernière  disposition.  Le 
législateur  voulait  en  même  temps,  pour  tempérer 
l'application  de  la  (jueslion,  qu'elle  fût  ordonnée 
par  jugement  :  Volumus  et  concedimus  generosi  dictis 
nobilUms  dictœ  senescalliœ  quôd  senescallus  et  alii  offi- 
ciâtes nostri  aliquos  qiuestionibus  non  supponant,  absque 
pronuntiatione  seu  sententiâ  in  prœsentiâ  partium  pereos 
proferendd  (2). 

Nous  reprendrons  tout  à  l'heure  ces  dispositions 
diverses  pour  en  tirer  les  règles  d'applicaiion  de  la 
torture  à  cette  époque;  mais  il  importe  de  remarquer 
que  chacun  de  ces  textes  apporte  un  tempérament  à 
cette  coutume;  que  le  législateur  intervient,  non 
pour  l'établir,  non  pour  la  propager,  mais  pour  en 
régler,  pour  en  modérer  l'application.  Il  est  évident 
qu'elle  est  née  dans  la  pratique,  qu'elle  s'est  répan- 
due par  la  jurisprudence,  par  les  usages  des  juges 
royaux,  et  que  toute  Faction  du  pouvoir  royal  s*est 
bornée  à  soumettre  cette  pratique  arbitraire  à  quel- 
ques garanties.  C'est  parce  motif  que  l'on  ne  trouve 
dans  la  législation,  jusqu'à  l'ordonnance  de  mars 
1198,  aucunes  dispositions  complètes  et  générales 
sur  cette  matière. 

(1)  Ord.  1"  avril  1315,  art.  19. 
i2)  Ord.  juillet  1319,  an.  22. 
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L*art.  H  2  de  cette  ordonnance  dispose  q«e  :  •  Les 
procès  faits  jusques  à  la  question  on  torture,  no» 
baUlîfs,  sénéchaux  et  juges  ou  leurs  Keufenam  fe- 
ront délibérer  la  dite  question  en  fe  efiambre  du  con- 
seil ou  autre  lieu  secret,  par  gens  notabfes  et  fettrez^ 
non  suspects  ni  favorables  et  qui  n'auront  esté  du 
conseiT  des  parties,  présens  ou  appeler  nos  avocat  et 
procureur,  et  la  dite  question  délibérée,  fa  feront 
incontinent  exécuter  sans  divertir  d'autres  actes,  si 
faire  se  peut,  sinon  le  jour  ensuiTanl,  sans  rien  en 
dire  ni  réTclcr  en  personne.  »  L*art.  f  f  3  ajoutait  : 
<  Quant  à  exécuter  la  dite  question  otr  torture,  le 
dit  greffier  sera  présent  qui  écrira  les  noms  des  ser- 
gens  et  autres  présens,  la  forme  et  manière  delà 
dite  question,  et  la  quantité  de  Teau  que  Ton  aura 
baillée  au  dit  prisonnier  et  par  quantefois  la  réité- 
ration de  la  dite  torture  si  aotîune  en  y  a,  les  inter- 
rogatoires et  responses  a^ec  la  persévérance  du  pri- 
sonnier, la  constance  ou  variation  ,  et  le  lendemain 
de  la  dite  question,  sera  derecftef  interrogé  le  dit 
prisonnier  hors  du  Ken  ou  il  aura  eu  la  dite  torture 
pour  voir  sa*  perséviîtance ,  et  sera  Fe  tout  écrit  par 
le  dit  greffier.  •  Enfin  l'art.  114  défendait  deréîtérer 
de  nouveau  la  question  sans  nouveaux  indices. 

Telle  était  la  fégistation  du  quinzième  siècle  sur 
cette  matière.  H  est  facile  dTen  dèdnire,  en  h  réisu- 
mant,  les  règles  qui  durent  être  â  cette  époqiïe  ap- 
pliquées par  la  pratique. 

Les  juges  ne  pouvaient  dans  a^icun  cas  faire  don- 
ner la  question  sans  qu'un  jugement  préalable  l'eût 
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ordcnnée.  kJOi  ^alciraièflie  sièele,  suivant  Tord,  ée 
juillet  IM9,  cette  s^nteace  était  pronoacée  en  pr& 
seM^e  des  parties  tu  pnesenHà  parthan;  au  quinzième 
srècle,.6Ueétait^  au  c6nlraire,  suivant  l'att.  Ii2.de 
Ford»  de  1498,  pronoinGée  en  secret.  Elle  devaÀk 
seulement  éire  délitbérée  par  trois  oa  quatre  conseil- 
lers^^eo  présence  de&  avocats  du  roi  (1). 

La  queslieitt  ne  pouvait  être  otiionnée  contre  un 
accusé  que  pour  u«e  accusation  capitale  et  qii'aa** 
tant  qu'il  existaîi  déjà  un  commenceiE^ent  de  preuve* 
L'ord.  de  1254  éiafalîssaiit  que  la  déposition  d'ujQ  seul 
témoin  éiait  un*  inéice'  suffisant,  si  l'accusé  n'avait 
pas  use  bonne,  irenommée,  mais,  dauis  ks^  cas  con- 
traire», il  fallait  deux  témoins  au  moins»  L'ord.  de 
1315  exigeait  seuiemenlqu'il  y  eût  des  présomptions 
graves  et  vraisemblables.. L'ord.  de  1408  laissait  ces 
présomptions  à  l'arbiLr^  du  j>uge.  Les  léguistes  se 
contentaient  de  poser  cette  règle.  Jean  Bouteiliev 
veut  que  le  prévenu  soit  tuspeci  par  véhémente  pré^ 
mmptim  (.2)  ;  Jean  Imbert  enseigne  qu'il  suffit  de  la 
déposition  d'un  lé«ioin  déposant  de  visa,  mais  q«ie 
s'il  n'y  a  que  des  indices,  il  faut  que  ees  indices 
soient  prouvés  par  deux  témoins  (3). 

Tous  les  accusés  pouvaie&t  èi^re  également  sounais 
à  la  torture.  «  Suivant  le  droit  civil  et  canon ,  dit 
feaa  Imbert,  aucunes  personnes  pour  i'excellenoe 
^' leurs  dig>|(iitè»  ne  pouvaient ètoe lortuvées,. coouM 

(1)  Bouteiller,  liv.  I,  tit.  34. 

(2)  Liv.  1 ,  tft.  34. 

(3)  Practique  judiciaire ,  liv.  lîl,  chapk  H, 
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les  décurions  et  les  prêtres;  mais  aujourd'hui  tous 
indistinctement  sont  sujets  à  torture,  d'autant  que 
quand  il  y  a  semi  pleine  preuve  du  crime,  icelle 
charge  exclut  tout  honneur  (1).»  Ainsi,  les  privilè- 
ges dont  nous  avons  relaté  la  concession  n'avaient 
eu  qu'une  courte  durée  :  la  torture  était  devenue 
une  règle  commune  et  n'admettait  aucune  exception. 

Le  jugement  qui  prononçait  la  question  devait 
être  immédiatement  exécuté  :  telle  était  la  disposi- 
tion formelle  de  Tarr.  112  de  l'ord.  de  1498,  et  la 
raison  de  cette  disposition  était  la  crainte  que  l'ac- 
cusé, averti  de  l'arrêt,  ne  se  préparât  contre  la  douleur 
de  la  question  (2).  L'exécution  ne  pouvait  être  remise 
au  lendemain  que  pour  de  graves  motifs  et  dans  ce 
cas  la  sentence  devait  être  tenue  secrète. 

L'exécution  avait  lieu  en  présence  du  juge  ,  du 
procureur  du  roi ,  de  deux  avocats  dn  siégo  et  de 
deux  sergents.  Le  greffier  écrivait  les  interrogatoires 
et  les  réponses ,  les  variations  ou  les  persistances 
de  Taccusé.  Il  constatait  également  la  forme  de  la 
torture:  elle  était  donnée  habituellement  par  l'eau 
ou  par  les  brodequins  ;  on  prohibait  la  torture  par 
le  feu  et  celle  qui  laissait  l'accusé  estropié  :  t  Car  à 
toutes  fins,  dit  Bouteiller,  le  juge  doit  prendre  qu'il 
ne  tourmente  l'homme  tellement  qu'il  perde  vie  ni 
membre  par  tourments  ne  gesne  ;  et  se  garde  de 
feu ,  car  il  est  deffendu  de  par  le  roy  (3).  v  II  ajoute 

(i)  Eod.  loc. 

(2)  Practique  judiciaire,  lîv.  Ilï,  chap.  14,  p.  722. 

(3)  Grand  coastumier,  2«  p.,  tit.  13. 
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encore  dans  un  autre  lieu:  «  Bien  se  preigne  garde 
le  juge  que  la  question  soit  sans'feu  ni  sans  tel  mé- 
haing  que  les  membres  du  questionné  ne  puissent 
être  brisés  ne  dérompus  ,  car  ce  serait  au  péril  du 
juge  (1).  »  C'étaient  là  les  seules  limites  qui  avaient 
été  apportées  au  pouvoir  du  juge,  les  seules  garan- 
ties que  la  jurisprudence  avait  données  à  Faccusé. 
Le  lendemain  ,  il  était  interrogé  de  nouveau  pour 
constater  s'il  persévérait  dans  ses  dénégations  ou 
dans  sa  confession  :    «  Afin  que,   dit  Imbert,  la 
crainte  de  la  question  ou  torture  ,  ou  douleur  véhé* 
mente  d'icelle  cessant ,  et  étant  quelque  peu  appai- 
sée  y  on  puisse  voir  si,  en  liberté,  il  persévérera  dans 
la  confession  faite  en  la  géhenne.  »  S'il  déniait  les 
aveux  que  lui  avait  arrachés  la  torture^  le  juge  pou- 
vait maintenir  les  aveux  :  «  On  a  accoustumé  s'arres- 
ter  à  la  confession  faite  en  la  torture,  si  elle  est  vray- 
semblable  et  conforme,  ou  approchant  au  contenu 
des  informations  et  de  la  preuve  faite  au  procès  cri* 
minel(2).  9  Le  juge  pouvait  aussi,  soit  qu'il  n'eût 
fait  aucune  confession  ^  soit  qu'il  l'eût  retirée,  le 
soumettre  à  une  nouvelle  question  :  *  Si  le  prison- 
nier ,  dit  Bouteiller,  pour  la  première  question  ne 
veut  confesser  son  cas,  le  juge  le  doit  mettre  jusques 
à  lendemain  et  puis  appeler  les  conseillers  et  eux 
remonslrer  comment  pour  savoir  la  vérité  il  a  pro- 
cédé à  question  contre  tel  lequel  ne  veut  rien  con- 
fesser. Et  les  conseillers  doivent  dire  qu'encore  soit 

(i)  Eod.  loc,  i"  p.,  lit.  34. 
,(2)l^Pracliq«e  judiciaire,  liv.  lU ,  chap?  14. 
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interrogé  le  priMOflkr,  si  vériié  wudraéîre,  cfcsîy 
non  qu'il  soit  reflûsà  questîoa  soMmde  fo»i  eibsîo^ 
toujours  par  le  conseil  et  ordoBiiaQce  des  eoBseîL- 
1ers  de  la  eoor  jasquee  i  treîe ,  <|Mtre  efi  «iaiq  fois 
si  uestieresi,.  nai*  que  ee  soit  peca«taiit  de  jmrs 
jusqttes  àceqiie  la  vérité  soit  sue,  siesèrepeuA  (1).» 

Si  l'accusé,  pat  son  âge,  sa  faiUeaee,  son  état  de 
maladie,  ne  |M>uvail  siipf)orieF  lai  toirliifiey  ks  juges 
se  bornaient  à  le  présenter  deva^niles  af^panéb,.  es 
feignattt  de  préparer  le  supplice  j  afia  de  lu^  anra- 
ctier  par  )'«ffirai  Ta^^u  que  lui  eût  anraché  b  tMiuce. 
Celle  pralique  fui  reatreinie ,  mai»  non  abolie  ,.  par 
Tordoonfliice  de  4610 (tiL  XX,  art.  IV),  qui  en  ë^ 
mila  âetilement  Tosage. 

Si  Taecusé  triomphait  de  toutes  les  torluves,  il  ae 
p0tttait  plus  être  condamné  i»i  à  la  mort^  ni  à  une 
peine  affliciive  ;  ii  a'étail  passible  qoe  é'ime peine 
pécuniaire,  ou  d'une  peine  eorporelie  légéne>.  £t  il 
ne  pouvait  être  i^rvset  appliqué  de  maweatt-  que 
sur  de  nouveites  charges:  les  premières  étadent  fm* 
gèes  par  la  première  questioia* 

Telles  sont  les  règles  générales  qui,  versU  fin  du 
^«liAziéme  siècle,  étaient  aqpli<fiiées  en  celte  me^ 
liére«  Elles  furent  uilécieurement  modiâées^^  et  les 
docteurs  qui,  au  seÊZiiènHe8iède,dfifiSKrtèrentsaries 
cas  et  les  fornueside  la  questien  établvreatiit  œlégKd 
une  sorte  de  eode  Ottd'inst^ruelion  cm  se  tvouflrèreal 
prév^ues  toutes  les  difiietdiésdtt  sujel^  ^^  mais  leim 

(1)  Grand  coustumier,  liv.  1,  lit.  3^. 

(2;  Julius  Clarus ,  lib.  Y,  qtisest.  63;  SeBast.  Gtiazzuiî,  €ft»  cri- 
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solutions  sont  évidemment  postérieures  à  Tépoqoe 
où  nous  sommes  parvenus  j  nous  les  trotrveroos  plus 
loin. 

S- 82. 

Nous  avons,  à  différentes  fois  déjà,,  fait  mention 
de  l'appel  r  de  quelques-uns  de  ses  effets  sur  la  pro- 
cédure criminelle  et  des  juridictions  devanl  les- 
quelles il  devait  être  porté;  mais,  retenu  par  l'or- 
dre des  matières  j  nous  n'avons  pu  expliquer  encore 
ni  son  origine ,  ni  son  caractère* 

L'appel  fut  en  France^  comme  il  l'avait  été  i 
Rome ,  une  institution  politique  bien  plus  (^a'une 
garantie  judiciaire.  Sou^  la  république  romaine^ 
rappel  au  peuple^  conquête  de  la  souveraineté  po- 
pulaire, n^eui  d'autre  objet  que  d'abaisser  l'autorité 
des  magistrats  au-dessous  de  Pautorité  inquiète  et 
jalouse  des  comices  (1).  Sous  l'empire ,.  le  recours 
au  prince  ne  fut  qu'un  instrument  de  la  centra- 
lisation, une  base  de  la  hiérarchie  administrative, 
principales  forces  du  gouvernement  impérial  (2)» 
En  France^  l'appel  fut  institué  a^clemème esprit 
et  dans  Te  même  but.  Il  ne  fut  point  une  institution 
féodale^  la  féodalité  ne  Le  connaissait  pasj  il  nes'é^ 

minafià,  defen.  XXX,  Cîrcâ  torturam  pro  habendà'  veritate  ;  Damhou- 
derius ,  Praxis  rer.  crim.,  cap.  XXXVII;  Gomesius,  De  delictis^ 
cap.  XIII;  Hippol.  (fe  Marsiliis,  în.  \.  ï  lig.,,  0e  quaestîionibas  ; 
Mathaeu  Et  SaDz,  Tractatus  dé  re  criminafl',  controv.  &* 

(i)  Vby.  «Mprà,  §9,  p.  41. 

(2)  Voy.  suprà,  §  52,  p.  134. 
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tablit  qu'au  moment  où  elle  allait  tomber  en  ruines 
et  ne  parut  destiné,  comme  un  instrument  de  guerre^ 
qu'à  hâter  sa  chute,  en  lui  portant  les  plus  rudes 
coups.  Sous  notre  monarchie,  comme  sous  les  Cé- 
sars, l'appel  sembla  n*avoir  qu'une  mission,  celle 
de  ramasser  le  pouvoir  disséminé  dans  les  provinces 
et  de  le  ramener  au  centre,  celle  de  soumettre  à  une 
justice  suprême  toutes  les  justices  qui  couvraient  le 
sol.  Sans  doute  cette  institution  dut  servir  en  même 
temps  l'intérêt  judiciaire;  sans  doute  elle  dut  faire 
cesser  des  abus  et  raffermir  le  droit  ;  mais  ce  ne  fut 
là  qu'une  de  ses  conséquences ,  ce  ne  fut  pas  son 
but  principal.  En  remontant  à  son  origine ,  nous 
prouverons  facilement  la  vérité  de  cette  assertion. 
Quelle  fut  la  source  de  l'appel?  Dans  quels  faits, 
dans  quels  usages  a-t-il  pris  naissance?  Il  est  peu  de 
questions  qui  aient  plus  exercé  les  pubircistes.  Les 
uns  ont  voulu  le  rattacher  à  l'usage  des  appels  de 
défaute  de  droit  et  de  faux  jugement  que  pratiquaient 
les  justices  féodales  (1);  les  autres  l'ont  considéré 
comme  une  conséquence  du  régime  qui  plaçait  au- 
près de  chaque  justice  seigneuriale  la  cour  du  sei- 
gneur suzerain  (2);  les  autres,  enfin,  ont  prétendu 
qu'il  n'avait  été  qu'une  stricte  et  simple  application 
des  dispositions  du  droit  romain  et  de  la  pratique 
des  juridictions  ecclésiastiques  (3).  Nous  croyons 

(1)  Montesquieu ,  Esprit  des  lois,  liv.  XXYIII,  chap.  27. 

(2)  Meyer,  Inst.  Jud.,  lom.  Il,  p.  408. 

(3)  Mably,  Obs.  sur  Fbist.  de  FraDce,  liv.  IV,  chap.  2;  Bemardi, 
Orig,  de  la  légisJ.  fianç.,  p.  319. 
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que  tous  ces  faits  ont  à  ia  fois  contribue  à  former 
celle  institution  ;  mais  il  en  est  d'autres  encore  dont 
il  faut  tenir  cbmple. 

Les  appels  de  défaute  de  droit  et  de  faux  jugement 
n'étaient  point  des  appels,  dans  le  sens  propre  et 
juridique  de  ce  mol;  car  Tappel  est  un  recours  formé 
contre  un  premier  jugement  devant  une  juridiction 
supérieure.  Or  Tnppel  de  défaute  de  droit  n'était 
qu'une  plainte  en  déni  de  justice  :  le  grief  de  rappe- 
lant consistait  en  ce  qu'il  ne  trouvait  pas  ses  juges 
naturels  dans  la  seigneurie  à  laquelle  il  appartenait; 
son  appel  n'avait  d'autre  but  que  d'en  demander  à 
la  cour  du  seigneur  suzerain  (1).  L'appel  de  faux  ju- 
gement avait  un  autre  caractère  :  c'était  simplement 
une  imputation  de  fraude  et  de  mauvaise  foi  élevée 
par  la  partie  contre  ses  pairs,  et  celte  accusation 
se  vuidait  par  gages  de  bataille  (2).  II  n'y  avait  donc 
ni  dans  l'une  ni  dans  l'autre  de  ces  deux  coutumes 
un  véritnble  recours  :  point  de  premier  jugement 
attaqué  devant  une  seconde  juridiction  supérieure 
qui  eût  pouvoir  de  réformer  les  actes  de  ia  première. 

Et  cependant  ces  deux  appels  préparaient  déjà  une 
autre  institution.  Ils  exprimaient,  en  premier  lieu, 
une  plainte,  une  réclamation,  une  attaque  contre 
les  juges;  ils  pressentaient  le  besoin  d'une  juri- 
diction pour  entendre  ces  plaintes  et  pour  y  faire 
droit.  Ils  indiquaient  ensuite  en  quelque  sorte  cette 
juridiction  elle-même  :  c'était  la  cour  du  suzerain. 

(1)  Voy.«i«prà,  §63,  p.319. 

(2)  Voy.  suprà,  §  65,  p:  340.  ^ 
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C'est  cette  cour,  en  eflct,  qoi  fournissait  des  pairs 
aux  justices  seigneuriales  quand  celies-ci  ne  pou- 
Taient  en  réunir  en  nombre  suQisant.  C'était  cette 
cour  qui  9  dans  les  cas  de  défaute  de  droit,  évoquait 
les  causes,  entendait  le  seigneur  et  la  partie  et  pro- 
nonçait. Il  y  avait  donc  lit  deux  juridictions  dont 
Tune,  sans  connaître  des  causes  jugées  par  la  pre- 
mière, exerçait  cependant  sur  celle-ci  une  certaine 
suprématie. 

La  hiérarchie  féodale  favorisait  cette  disposition. 
Il  est  vrai  que  cette  hiérarchie  n'avait  jamais  eu  pour 
eflet  d'enlever  un  esclave  ou  uu  serf  à  la  justice  de 
son  seigneur.  Le  lien  étroit  qui  unissait  le  seigneur 
et  les  hommes  était  la  base  même  du  régime  féodal  : 
le  vassal  ne  pouvait  plaider  devant  une  autre  justice 
qu'en  abjurant  sa  foi.  Mais  la  pratique,  le  manque 
fréquent  de  juges  dans  les  seigneuries^  et  la  rela- 
tion des  devoirs  féodaux  qui  se  formait  entre  le  sei- 
gneur inférieur  et  son  suzerain ,  habituèrent  les 
hommes  de  chaque  fief,  les  vassaux  de  chaque  sei- 
gneurie à  porter  leurs  regards,  à  chercher  un  appui 
vers  la  seigneurie  suzeraine.  Or  il  était  naturel  que 
cette  souveraineté  s'étendit  du  fief  à  la  justice;  que 
la  justice  du  fief  supérieur  parût  une  justice  supé- 
rieure. Les  appels  pour  défaute  de  droit  durent 
contribuer  à  former  cette  idée.  Les  recours,  quoique 
très  rares  à  Porigine,  à  la  cour  du  roi^  prouvent 
qu'elle  existait.  Il  semble  donc  que  les  choses  étaient 
préparées  au  commencement  du  treizième  siècle  pour 
admettre  les  appels. 
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Ce  fut  alors «fue  Tétode  do  ûvBii  rom&in  sepro- 
|>ageam  fil  ooimailre  aux  légistes  les  disposiiicms 
de  -ec  4r(Mt  sur  cette  iostilution.  Ds  virent  que 
les  affaires,  même  tQ  matière  criminelle,  pouvaient 
être  soumises  é  plusieurs  degrés  de  juridiction,  que 
le  jugement  des  premiers  j^nges  pouvait  être  révisé 
par  des  juges  supérieurs  et  que  cette  révision  aynit 
été  «ne  règle  générale  de  la  législation  impériale.  Il 
arriva,  en  second  lieu,  que  les  jtiridictions  ecclésias- 
tiquesadoplèrent  promptement  cette  règle;  ellesmul- 
iiplièrentmèmeleurs  degrés  de  juridiction  :  chaque 
alTairepoavart  être  portée  devant  Tofficialité  épisco- 
pale,  devant  l-arcbevôque  métropolitain,  devant  le 
primat  et  enfin  devant  le  pape(l).  L'autorité  alors 
toute  puissante  de  la  loi  romaine  et  l'exemple  non 
moins  puissant  des  justices  ecclésiastiques  durent 
exercer  «ur  les  justices  laïques  une  immense  in- 
fluence. Elles  furent  nécessairement  disposées  à  ac- 
cueillir une  tfinovation  que  les  textes  du  Digeste  et 
du  Gode  prescrivaient  et  que  les  cours  d'églises 
avaient  accueillie  déjà.  HIars  il  fallait  que  les  juges 
eussent  intérêt  à  radmettreet  que  les  formes  de  la 
procédure  se  prêtassent  a  cette  nouvelle  mesure. 

Cette  double  condition  se  réalisa  vers  le  même 
temps  par  l'établissement  des  juges  royaux  et  par  la 
substitution  de  l'enquête  à  la  bataille.  Les  juges 
royaux,  représentants  du  roi,  furent  investis  d'une 
suprématie  suîr  toutes  les  justices  seigneuriales  de 
leur  circoûscrîpiion.  Les  baillis  et  sénéchaux  par- 

•fl)  Voy.«iiwar,^'S7,p.358. 
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couraienl  Uîur  ressort  comme  les  anciens  missi,  te- 
nant les  assises  qui  n'étaient  pas  tenues,  provoquant 
l'aclion  des  juges  qui  n'agissaiept  pas  et  Surveil- 
lant l'administration  de  la  justice.  Ils  entreprirent 
une  véritable  guerre  contre  les  justices  seigneu- 
riales, soit  en  posant  des  limites  à  leurs  attribu- 
tions,  soit  en  leur  disputant  le  jugement  des  af- 
faires de  leurs  ressorts.  Le  principe  de  la  prévention 
et  la  création  des  cas  royaux  furent  les  premières 
armes  dont  ils  se  servirent  pour  combattre  les  sei- 
gneurs et  pour  leur  arracher  les  droits  antiques  dont 
ils  étaient  en  possession.  Mais  leur  moyen  le  plus 
puissant  peut-être  fut  l'établissement  des  cas  de 
ressort. 

Ce  fut  l'enquôle  qui  facilita  cet  établissement 
Quand  les  batailles,  qui  terminaient  habituellement 
et  les  appels  de  défaute  de  droit  et  les  appels  de  faux 
jugement,  furent  supprimées,  il  fallutbien  ouvrir  une 
voie  judiciaire  pour  décider  ce  que  le  sort  désarmes 
ne  décidait  plus  :  l'enquête  remplaçait  la  bataille, 
mais  le  résultat  de  l'enquête  éiail  moins  facile  à  dp* 
précier  que  le  résultat  delà  bataille,  et  cette  appré- 
ciation devait  être  faite  par  des  juges.  Saint  Lom:> 
décida  que,  dans  ses  domaines,  ces  juges  seraient  les 
juges  royaux  :  Si  aucun  veut  fausser  jugement  au  paij^ 
où  il  aparlient  que  jugement  soit  faussé,  il  ny  aurapoinl 
de  bataille ,  mes  les  daims  et  les  respons  et  les  autres 
destrains  duplet  seront  apportés  en  nostrê  courte  et  selon 
les  erremens  du  plet,  l'en  fera  dépécier  le  jugement  ou 
tenir,  et  cel  qui  sera  trouvé  en  son  tort  l'amendera  selon 
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'ta  coutume  de  la  terre  (I).  Voilà  donc  les  juges  royaux 
investis  du  droit  de  prononcer,  d*après  l'examen  des 
-enquêtes,  sur  les  .déclarations  de  faux  jugement. 
li*art.  9  de  la  même  ordonnance  étendait  ce  pou- 
voir aux  défautes  de  droit.  Ce  n'était  point  encore 
là  l'appel;  la  juridiction  supérieure  ne  s'ouvre  que 
dans  deux  cas  déterminés  ;  mais  la  voie  est  indiquée, 
ei  bientôt  les  cas  de  ressort  vont  se  formuler. 

Louis  IX  avait  introduit,  à  côté  des  appels  de  dé» 
faute  de  droit  et  de  faux  jugement,  une  nouvelle 
voie  de  recours,  l'amendement  du  jugement  en  la 
cour  du  roi  :  ISul  gentishome  ne  peut  demander  amande  -> 
ment  de  jugement  que  l'en  liface^  ains  convient  que  il  le 
fûOASêe  tout  oulîre  ou  que  il  le  tienne  pour  bon^  si  ce  h*esC 
en  la  cort  le  roy ,  car  illuec  puent  toute  gent  demander 
€imandement  de  jugement  par  droit  {2).  Cette  disposi- 
tion fut  un  progrès  notable  dans  la  voie  de  l'appel  : 
celui  qui  appelait  de  faux  jugement  devait  rejeler 
entièrement  le  jugement  qu'il  attaquait,  et  celle 
déclaration  élait  évidemment  une  insulte  pour  la 
cour  du  seigneur;  appela  disent  les  Etablissements, 
contient  félonie  et  iniquité  (S).  C'est  pour  ôler  au  re- 
cours ce   caractère  d'un  oulrage  que  saint  Louis 
créa  la  demande  en  amendement  du  jugement;  cette 
demande  n'était  point  un  appel  :  Von  doit  sovploier 
le  roy  que  il  le  jugement  voye  ou  face  voir...  Je  demande 
amandement  de  jugement  en  soupllant,  car  soiiplicalions 

(i)  Ord.  1260,  art.  8  et  9;  Établiss.,  1270,  1,6. 

(2)  ÉUbliss.,  I,  78. 

(3)  Établiss.,  11,15. 

j.  36 
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doit  estre  faite  en  com  le  ray  et  nm  pas  appel  (i)«  Getfô 
demande  pouvait  être  faite  contre  tous  lesiugemeftls 
des  cours  seigneuriales,  mais  sautement  éeuni  la 
cour  du  roi;  c'était  un  véritable  appel  déguisé  sous 
la  forme  d'une  supplication.  Le  roi  déclarées  mè»e 
temps  que  les  arrêts  de  sa  cour  ne  soot  susceptibles 
d'aucun  appel:  E^  pour  ce  ne  l'en  petit  fausser^  car 
ton  ne  trouvera  mets  qui  droit  en  feisl,  car  li  rois  ne  tient 
de  nuluifors  de  Dieu  et  de  liaf^\ 

Pendant  que  ces  lois  préparaient  l'organisation  de 
l'appel  et  en  disposaient  les  ressorts ,  la  pratique, 
marchant  eji  avant  du  légis^lateur,  le  répandait  et 
l'appliquait  déjà.  Le  registre «desOlim  conlicoit,  dès 
le  treizième  siècle,  de  nombreux  arrêts  rendus  sar 
l'appel  des  parties  &  la  cour  du  roi.  Noois  en  citerons 
quelques-uns.  [Le  premier  porte  la  date  de  i257  : 
Il  s'agissait  du  droit  de  t'évêque  de  Loudun  d'ordoB- 
ner  une  arrestation  sur  un  territoire  désigné;  ie 
bailli  fit  appel,  appellavit  ad  regem^  et  la  cour  jugea 
cet  appel  fondé  :  Appellacio  bona  est  nec  arrestacio  bm 
fuit  (2).  Dans  une  autre  espèce,  ce  sont  les  scabins 
d'une  ville  qui  appellent  d'un  jugement  rendu  en 
4263  par  les  hommes  féodaux  d'un  comte  :  Cmsca' 
bini  atrebatenses  appellassent  ad  curiani  domini  régis  è 
quodam  judicio  sibi  fado  in  curid  comitis  sancii  Pou^^ 
ab  hominibus  ejusdem  comitis  (3).  Le  parlement  a  soin 
de  constater  l'appel;  une  enquête  de  1268  porte: 

(1)  Élabliss.,II,  15. 

(2)  Arrest.  in  pari.  Purif.,  ann.  1257,  XIII;  Olim,  1,443. 

(3)  Arrest.  in  pari,  oclab.  Cand.,  ann.  1263,  V  ;  id,,  I,  567. 
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Oporivii  ad  domini  régis  audienliam  appelUxre  (1)  ; 

d'autres  contiennent  ces  termes  :  appellatio  ad  curiam 

dcfnàni  vegU  (2),  ou  bien  sin^lement  :  appeliaiio  ad 

daminum  regem  (3).  La  formule  des  appels  est  remar* 

•quable  :  les  parties  attaquent  chaque  jugeaient 

:tanquàmpra»wneifaUmn;  il  n'est  pas  permis  des'ô- 

<^rter  de  ces  termes  sacramentels  (4) ,  et  les  arrêts 

de  la  cour  prononcent  la  même  formule.  Ainsi  Les 

anciennes  formes  continuaient  de  vivre  au  milieu 

des  règles  nouvelles,  et  Tappel  ordinaire  était  reçu 

sous  les  apparences  de  Tappel  de  faux  jugement , 

-ianquàm  depravo  etfalsojtidicio  (5). 

Toutefois  cet  usage  des  appels  à  la  cour  du  roi 
n'envahit  que  lentement  et  successivement  les  di- 
verses provinces.  Il  résulte  d'un  arrêt  de  1259  que 
les  bourgeois  de  Soissons  ayant  appelé  au  roi  d'un 
jugement  qui  avait  adjugé  un  droit  de  haute  justice, 
justiiîœ  sanguinis  y  à  l'abbé  du  monastère  de  Saint- 
Médard ,  l'abbé  soutint  que  le  droit  d'appel  à  la  cour 
du  roi  n'était  pas  usité  à  Soissons,  et  que  le  premier 
jugement  était  dès  lors  défmitif.  Le  parlement  adopta 
ces  conclusions  :  Dicilur  quod  in  terré  suessionensi  non 
currunt  (xppellalimies  (6). 

Beaumanoir,  qui  écrivait  quelques  années  plus 

(1)  Inq.  in  pari,  oclab.  Cand.,  ann.  4268,  71  ;  ici.,  I,  284. 

(2)  Inq.  in  pari.  Penthec,  ann.  4269,  II  ;  id.,  I,  293. 

(3)  Inq.  in  pari,  octab.  omnium  sanctorum,  4272,  VI  ;  Olim,  tom.  I, 
p.  402. 

(4)  Inq.  in  pari.  oct.  omn.  sanct.,  4272,  VI  ;  ibid.,  I,  p.  402. 

(5)  Arresl.  in  pari.  oct.  oain.  sanct.,  4268,  XVHI  ;  I,  734. 

(6)  Arrest.  in  pari.  Nativ.,  4259,  XVlI,  I,  453. 


5S4  LIT.  I.  HIST.  ET  TirtOE.  DE  lA  PEOGfoUKB  CftmHEUJB. 

tard,  vers  la  fin  du  treizième  siècle,  reconnaît, 
comme  un  fait  existant  à  cette  époque,  Tappel 
au  roi  de  toutes  les  juridictions  du  royaume  : 
Tauie  laie  juridiiions  du  roiaume  esi  tenue  du  ray  en' 
fief  ou  arrière-fief;  et  por  ce  pot  on  venir  en  se  cort,par 
mie  de  defaute  de  droit  ou  de  faus  jugement  ^  quant  cil 
qid  de  li  tienent  n'en  font  ce  qu'il  doivent.  Mais  avant 
que  on  viengne  dusquà  li,  on  doit  porsivir  tes  segnem 
sauges  de  degré  en  degré  {i).  Beaumanoir,  après  avoir 
posé  ce  principe,  rapporte  un  exemple  qui  proave 
que  ce  n'était  pas  seulement  pour  défaute  rie  droit 
ou  faux  jugement  que  Tappel  était  porté  au  parle- 
ment (2). 

En  même  temps  que  s'établissaient  les  recours 
au  parlement,  les  appels  aux  juges  royaux  se  for- 
maient aussi.  On  en  trouve  un  exemple  dans  le  re- 
gistre des  Olim,  à  la  date  de  1270:  une  enquête  du 
parlement  consigne  un  jugement  rendu  par  un  bailli} 
sur  l'appel  d'un  juge  seigneurial,  dans  les  termes 
suivants:  Lalum  fuit  judiciumàquo^  tanquàm  de  pravOi 
ad  ballivum  appellavit  Radulphus;  cognitoque  de  Aciâ 
appellacione  ballivus^inplenâ  assisiâ,  appelladonem  lin- 
jus  reprobans,  diclum  judidum  adprobavit  et  ad  curiaxn 
capituli  eumdem  RadtUphum  remisit  et  appellacionem 
hujusmodi  irraiionabiliter  factam  (3).  Cet  arrêt  ne  fait 
que  constater  accidentellement  un  fait  qui,  d^^ 
cette  époque,  devait  être  fréquent. 

(i)  Coutumes  de  BeauToîsis,  XI,  12. 

(2)  /Wd.,XXX,20. 

(3)  Inquest.  in  pari.  CandeL,  1270,  XVI  ;  Olîm,  I,  371. 
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Un  demi-siècle  plus  lard,  ce  Tail  élail  devenu  le 
droit  commun.  Philippe  Y  déclare,  dans  uneordoo- 
nancQ  de  juillet  1319,  que  les  ofliciers  royaux  ne 
connatlront  point  des  crimes  commis  dansia  juri- 
diclioD  des  seigneurs,  si  ce  n'est,  outre  les  cas  royaux, 
dans  les  cas  de  ressort  :  Concedimus  quod  de  crimini- 
bus  commissis  injra  jurisdicUonem  nobilium  officiâtes 
nostrî  se  nullatenùs  intromiUant  nui  in  casibus  ressorti, 
aui  negligentiœ  vel  aliis  ad  nostram  spectanlibus  superkh- 
riiatem  (art.  23);  et  il  ajoule  que  les  nobles  ne  pour- 
ront, à  raison  des  crimes  qu'ils  auront  commis,  être 
privés  de  leurs  juges  ordinaires  et  traduits  devant 
d'aulres  juges,  si  ce  n*est  en  cas  d'appel,  nisiper 
viam  appellacionis  légitimé  traherenlMr{ùvi.  28). 

Les  hauts  justiciers  eux-mêmes  commencèrent  à 
recevoir  ks  appels  des  justices  inférieures  et  plu- 
sieurs ordonnances  leur  confirmèrent  ce  droit  que 
les  baillis  leur  disputaient  sans  doute.  L*art.  61  de 
Tord,  du  23  mars  1302  était  ainsi  conçu  :  Volumus 
quod  subditi  prœlatorum,  baronum  et  aliorum  altamjus" 
tiiiam  liabentium  de  cœtero  appellent  ad  ipsos,  secundùm 
quod  ab  antiquo  consueverunt  appellare  ad  ipsos.  On  lit 
eiacore  dans  une  ordonnance  relative  à  la  justice 
de  Beaucaire,  du  2  janvier  1307,  celte  disposition  : 
Appellaciones  quœ  interponentur  àjudicibus  vassalorum 
vel  eorum  offidalibus,  seu  aliorum  subditorum  dicti  epi^ 
scùpi,  immédiate  ad  eum  venient.  Enfin  Fart.  23  de 
Ford,  de  juin  1338  consacre  de  nouveau  le  même 
droit  :  Statuimus  et  concedimus  ut  comités,  barones  et 
aliinobiles  quijudices  appellacionumhabuerunt  et  habent 
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de  consmiudine  antique,  vel  de  privilégie  compeienti,  et 
de  apetlationibus  suorum  inferiorumjudiettm  eognoverunt^ 
deinceps  hakeantet  de  dielis  appeltacionibus  cognoscant, 
nec  super  hocimpedianiur  à  quoeumqae. 

Ainsi,  vers  le  commencement  do  qixalorziéme 
siècle,  l'appel  était  régulièrement  organisé  dans 
tontes  les  juridictions.  It  s'était  introduit  par  la  ju- 
risprudence autant  que  par  la  loî.  Il  avait  à  la  fois 
puisé  sa  source  dans  Tautorité  do  droit  romain ^ 
dans  l'exemple  de  la  pratique  des  juridictions  ecclé- 
siastiques ,  dans  les  degrés  de  la  hiérarchie  féodale, 
enfin  dans  le  mouvement  général  qui  favorisail  à 
cette  époque  les  envahissements  des  justices  roya- 
les. Il  y  avait  appel  des  justices  subalternes  aox 
hautes  justices,  aux  prévôtés,  aux  bailliages;  il  y 
avait  appel  des  hautes  justices  et  des  prévôtés,  soit 
aux  bailliages,  soit  au  parlement;  il  y  avait  appel 
enfin  des  bailliages  au  parlement. 

Ces  recours  se  multiplièrent  alors  d'une  manière 
extraordinaire.  Les  accusés  appelaient  confusément 
de  tous  les  jugements ,  et  même  de  tous  les  actes  et 
de  tous  les  incidents  de  la  procédure  :  le  cours  des 
informations  était  à  chaque  moment  suspendu  ;  Tao- 
tion  des  justices  seigneuriales  était  paralysée.  Il  fal- 
lait transporter  les  pièces  et  les  accusés  de  juridic- 
tion en  juridiction  ;  les  appels  dans  la  mêmeafl^ir^ 
succédaient  aux  appeb;  et  les>  juges  royaux  hvon- 
saient  ce  désordre  pour  s'emparer  des  causes.  Ce- 
pendant cette  anarchie  fut  feHe  qu'il  falftit  y  porter 
remède  et  tracer  quelques  limites  smï  droit  tfappel' 
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At,  partir  du  quinzième  siècle,  il  se  maniresle  à  cet 
égard  une  sorte  de  réaction. 

L'ordonnance  d'avril  1453  pose  trois  règles  qui 
ont  pour  objet  de  tempérer  l'abus  des  appels.  L'ar- 
iî<3le  13  ne  veut  pas  que  I*appel  des  décrets  puisse 
suspendre  la  capture  de  Taccusé  :  «  Quand  aucun 
sera  accusé  de  cas'd'e  crin^  où  il  chet  prinse  et  dé- 
tention de  personne ,  et  que  par  information  il  sera 
trouvé  chargé  o«f  véhémentement  soupçonné  d'ice- 
l»y  crime,  que  Texécuteur,  sergent  ou  autre,  pro- 
cède à  la  caption  et  détention  de  la  personne,  non- 
obstant appellation  quelconque,  à  laquelle  ne  voulons 
quil  défère,  ne  que  pour  icelle  il  délaye  à  la  cap- 
tion  et  détention  de  la  personne.  Et  que  le  juge  ne 
cesse  de  procéder  à  faire  le  procès  d'iceluy  délin- 
quant, nonobstant  Tappellation  faite  de  l'exécuteur «)> 
L'article  14  défend  également  de  surseoir  à  Tinfor- 
naation^  dans  les  causes  où  l'accusé  est  simplement 
ajourné,  à  raison  de  l'appel  interjeté  contre  l'ajour- 
nement. Enfin,  l'article  20  prescrit  qu'aussitôt  l'ap* 
pel  formé  contre  les  jugements  des  baillis  ou  hauts 
justiciers,  les  accusés  et  les  informations  et  charges 
du  procès  soient  immédiatement  transportés  devant 
la  cour  du  parlement ,  et  que  les  appellations  soient 
promptement  vidées. 

L'ordonnance  de  juillet  1493  va  beaucoup  plus 
loin  dans  la  même  voie.  Les  appels  des  ajourne- 
ments^ personnels,  faits  par  ordonnance  déjuges 
royaux,  ne  sont  plus  accueillis;  et  ces  juges  sont 
autorisés  à  suivre  les  procédures  criminelles ,  non'- 
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cbstant  oppositions  ou  appellations  quelconques  et  san9 
préjudice  d'icelles^  sauf  dans  les  procès  qui  donnent 
lieu ,  soit  à  la  question ,  soit  à  quelque  peine  corpo* 
relie  (art.  35  et  91).  L'ordonnance  de  mars  149& 
ajoute  que  les  baillis ,  sénéchaux  et  juges  ressortis- 
sants au  parlement  doivent  poursuivre  dans  tous  les 
cas  la  procédure  jusqu'à  la  sentence  définitive,  et 
que  ce  n'est  qu'en  cas  d'appel  contre  cette  sentence 
qu'ils  doivent  surseoir  à  l'exécution. 

Toutes  ces  dispositions  étaient  néanmoins  assez 
confuses  et  laissaient  un  assez  grand  nombre  de 
points  à  régler.  Une  ordonnance  de  François  1'%  du 
20  novembre  1541 ,  qui  parait  n'avoir  fait  que  con- 
sacrer la  jurisprudence  du  parlement  au  quinzième 
siècle,  sépare  en  ces  termes  la  juridiction  de  celte 
cour  et  des  bailliages:  «  Les  appellations  interjetées 
des  juges  ordinaires  de  toutes  sentences  et  juge- 
mens  de  tortures  ou  autres  afflictions  de  corps ^ 
comme  de  mort  civile  ou  naturelle,  fustigation» 
mutilation  de  membres,  bannissement  perpétuel  ou 
à  temps,  condamnations  à  œuvres  ou  services  pu- 
blics, amende  honorable  à  justice,  doivent  im- 
médiatement ressortir  en  nostre  cour  de  parlemenu 
Et  au  regard  des  autres  appellations  interlocutoires 
et  deflinitives  procédansdes  délits,  matières  crimi- 
nelles, qui  ne  seront  de  la  qualité  des  susdites, 
elles  se  relèveront  et  seront  jugées  et  décidées  pat 
devant  nos  juges  ordinaires  ou  leurs  lîeutenans,  res- 
sortissant nueraent  en  noslre  cour  de  parlement.  » 
Le  parlement  ajouta,  en  enregistrant  cet  édit:  «  Et 
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néanmoins  dit  el  ordonne  icelle  cour  quMl  sera  en 
Toption  et  eslection  des  pauvres  prisonniers  appe- 
lant de  Temprisonnement  et  longue  détention  de 
Içurs  personnes,  ou  du  refus  et  deny  de  droict, 
d'appeler  nuement  en  la  dite  cour  des  torls  et  griefs 
prétendus  à  eux  failspar  les  dits  juges.  •  Cette  der- 
nière disposition  ouvrait  de  nouveau  la  voie  à  tous 
les  appels,  mais  elle  donnait  en  même  temps  au 
parlement,  dans  son  ressort,  un  pouvoir  presque 
discrétionnaire  sur  Tadministraiion  de  la  justice 
criminelle. 

De  toutes  ces  dispositions  il  résuite  que  la  cour 
de  parlement  était,  dans  chaque  ressort,  le  centre 
où  venaient  aboutir  tous  les  appels,  la  juridiction 
suprême  qui  révisait  tous  les  jugements  importants 
en  matière  criminelle,  Tautorité  toute-puissante  qui 
fondait  les  règles  de  la  jurisprudence.  Les  bailliages 
et  les  sénéchaussées,  devenus  tribunaux  de  pre- 
mière instance  dans  les  affaires  graves,  n'avaient 
l'appel  que  des  petites  causes.  Quant  aux  hautes 
justices  seigneuriales,  successivement  dépouillées 
par  les  cas  royaux ,  par  la  prévention  et  par  Tappel, 
leur  existence  devint  chaque  jour  plus  débile  et  leurs 
attributions  plus  restreintes.  La  royauté  élevait  sa 
puissance  sur  leurs  ruines,  et  leurs  vassaux,  sans 
cesse  traînés  devant  les  juges  royaux ,  cessèrent 
bientôt  d'appartenir  aux  seigneurs  et  devinrent  peu 
à  peu  les  sujets  du  roi. 

Cette  matière  ne  serait  pas  complète  si  nous  &e 
l'appelions  pas  maintenant  les  iormes  dont  l'appel 
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s'enTeloppaii  à  son  origine.  Ces  formes,  en  effet, 
indiquent  la  pensée  qui  vivait  au  foml  de  cette  in- 
noi^atioQ  et  la  manière  doiii  elle  était  appréciée. 

Nous  avons  vu ,  da^ns  les  appels  de  faux  jugement^ 
les  juges  descendre  en  champ  clos  pour  défendre 
leur  sentence.  L*appei ,  en  modifiant  ses  effets,  avait 
conservé  quelque  chose  de  son  premier  caractère. 
Il  fut  d'abord  considéré  comme  une  félonie  contre 
le  chef  de  la  justice  qui  avait  rendu  le  jugement,  et 
lorsque  celte  apparence  injurieuse  s'effaça,  il  con- 
tinua de  constituer  une  attaque  directe  contre  le 
seigneur  et  contre  les  juges.  C'était  le  seigneur,  c'é- 
taient les  juges  qui  étaient  mis  en  cause  par  l'appe- 
lant; la  partie  adverse,  l'accusateur,  par  exemple, 
qui  avait  poursuivi  devant  les  premiers  juges,  se 
trouvait  hors  de  cause  :  c'était  aux  auteurs  de  Ja 
sentence  à  soutenir  leur  œuvre  et  à  la  défendre  en 
appel  comme  ils  l'auraient  défendue,  au  douzième 
siècle  ,  en  champ  clos  (1). 

Dans  les  premiers  temps,  les  appelants?  faisaient 
assigner,  non-seulement  les  juges  qui  avaient  siège 
au  jugement,  mais  les  seigneurs  propriétaires  des 
justices.  Cet  usage  est  attesté  par  une  ordonnance  de 
Philippe  VI  :  Cum,  transactis  temporibus  ^fuer'U  exstilo 
cnriœ  nostrœ  observatum ,  ut  si  quis  à  sententiâ  alicujus 
paris  Franciœ^  ducis,  baronis^  comitis,  seu  alteritis  do- 
nnai iemporalîs^  aut  defectu  seu  denegationejuriSj  abip'^ 
sis  seu  officialibus ,  et  judicibus  -suis^  ad  nos  seu  curioni 
nostram  appellabat,  oporiebat,  ut  non  solum  judicem  seu  , 
(1)  Arrest.  1269  et  1270;  Olîm,  tom.  I,  p.  793  el80S. 
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offickilem ,  adipsius  personam  seu  domieilîwn ,  sed  etiam 
par&m ,  ducem ,  baronem  >  vel  doniinum ,  modo  consilii , 
facenet  adjorrmri  (f).  Boosteiller  conftrme  celle  cou- 
invue  en  distingumit  le  cas  oii  le  jugBiuenl  avait 
été  rendu  par  les  hommes  de  fief  et  celui  où  il 
avait  été  rendu   par  les   officiers  du  seigneur  ; 
«   S'il   estoit  appelé    des  juges   qui  jugent  à  se 
monce  de  seigneur,  comme  d'hommes  de  fief  ou 
d'échevins,  sçachez  que  lors  ne  suffist  adjourner  le 
seigneur,  bailtif  ou  lieutenant ,  mais  faut  adjourner 
les  hommes  qui  ont  fait  le  jugement,  soient  hommes 
de  fîef  ou  hommes  de  cens  ou  eschevins  :  et  la  raison 
pourquoi  est  pour  ce  que  les  juges  ainsi  jugeans 
soustiennent  le  jugement  à  leurs  dépens  et  périls... 
mais  autrement  est  de  seigneur  qui  juge  de  lui  sans 
conjure  de  juges,  car  lors  convient   adjourner  le 
seigneur  propre,  pour  ce  que  le  seigneur  est  juge 
de  lui-même  et  de  lui  est  appelé  et  non  d'autre, 
pour  ce  que  le  convient  adjourner  ;  et  supposé  que 
le  baillif  ou  lieutenant  du  seigneur  ait  donné  la  sen- 
tence dont  il  est  apellé,  néanmoins  faut>il  adjourner 
le  seigneur  avec  son  baillif  ou  lieutenant  (2).  » 

Celte  coutume  occasionait  d'inextricables  diflî- 
culiés  et  des  frais  immenses.  Philippe  VI  déclara 
qu'il  snffirait  à  l'avenir  d'ajourner  les  juges  qui 
avaient  rendu  la  sentence  ou  qui  avaient  refusé  de 
faire  droit  :  Nos  îgitur  dicti  stili  rigorem ,  secundùm 
clementiam  noslram ,  temperare  volentes ,  ac  tanto  rigorU 

(1)  Ord.  déc.  43U,  art.  5. 

(2)  Grand  coustumier  généra),  part.  I,  tk.  3. 
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eqmiaiem  prœfmi^  ardinamms  ml  in  dictis  cosîfra»,  af 
fidat  et  profidal  ip$is  appeUatUibms ,  n  ip90$  jmtBeetfû 
setUenikan  proiutemntj  ami  demegalkmem  jmris  fearvây 
et  à  quibms  exiilit  appeUaHan ,  adjarmarifaâœUm  bco 
ubi  lata  fmeril  $enlentia^  vel  fada  Jmeril  jmris  demega- 
Uo  (i).  Si  rappel  était  interjeté  d^an  juge  royal,  il 
suffisait  d'ajourner  ce  juge  :  c  De  juge  royal,  dit 
Bouteiller,  ne  faut  autre  adjourner  que  iuy  qui  a 
donné  la  semence^  puisqu'il  juge  ordinairement  (2).  f 

Ainsi ,  à  chaque  assise  des  baillis  royaux,  i  cha- 
que session  du  parlement,  les  baillis  des  seigoeurs 
comparaissaient  et  rendaient  compte  des  motifs  de 
celles  de  leurs  sentences  dont  il  avait  été  appelé.  Les 
baillis  royaux  comparaissaient  à  leur  tour  devaolle 
parlement  et  soutenaient  également  leurs  jugements: 
Volumus  ut  baillivi  nostri  ad  dies  suarum  baitliviamiiy 
in  parlamenio  nostro  personaliter  omni  excusatwne  ces- 
sante^ comparere,  et  causis  suœ  bailUviœ  durantibuSj 
remanere,  teneantur  {3).  Si  Tappel  était  fondé,  le 
bailli  était  condamné  à  une  amende,  et  si  l'appe- 
lant succombait ,  il  était  à  la  fois  condamné  à  une 
amende  et  à  des  dommages-intérêts  envers  le  ju- 
ge (4). 

Lorsque  les  affaires  se  multiplièrent,  il  futdifli' 
cile  de  maintenir  ces  transports  périodiques  des  ju- 
ges. On  commença  par  prescrire  que  le  parlement 

(i)  Ord.  déc.  1344,  art.  5. 

(2)  Grand  coustumier  général ,  eod.  loc. 

(3)  Ori.déc.l344,art.  12. 

(t)  Ord.  30  mars  1350,  août  1352,  déc.  1354. 
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formerait  des  rôles  par  provinces ,  à  l'appel  desquels 
chaque  bailli  viendrait  assister,  pour  rendre  confie, 
dans  le  délai  le  plus  court  possible,  des  molifs  de 
chaque  sentence  :  c'est  ce  que  Ton  nommait  les  jours 
de  chaque  bailliage.  On  ordonna  ensuite  que  la  par- 
tie serait  ajournée  ou  intimée  pour  soutenir  avec  le 
bailli  le  bien  jugé  de  la  sentence  :  t  II  faut  adjour- 
ner  le  juge  et  intimer  partie  appelée ,  si  c'est  en 
pays  coustumier;  et  si  c'est  en  pays  de  droit  escrit, 
il  conviendrait  adjourner  la  partie  appel^^e  et  inti* 
mer  le  juge  (i).  » 

Bientôt  le  danger  d'éloigner  les  juges  de  leur  ré- 
sidence, la  résistance  qu'ils  apportaient  à  juger, 
retenus  qu'ils  étaient  par  la  crainte  des  appels  et 
des  amendes,  enfin  la  multiplicité  des  recours,  firent 
tomber  cette  coutume  :  la  partie  poursuivante,  quand 
il  en  existait  une  I  fut  seule  appelée,  et,  quand  il 
n'en  existait  pas,  les  procédures  et  les  enquêtes 
suppléèrent  à  sa  présence  et  à  celle  du  premier 
juge. 

§85. 

Il  est  encore  un  principe  dont  il  importe  de  re- 
chercher l'origine  et  de  constater  l'influence,  parce 
que,  comme  le  principe  de  la  prévention,  comme 
rappel,  il  a  été  fondé  par  les  juges  royaux  dans  Tin- 
térêt  de  leur  pouvoir  :  nous  voulons  parler  du  prin- 
cipe de  la  compétence  ralione  loci. 

{i)  BouteiUer,  part.  I,  tit.  3. 


C'est  une  lutte  curieuse ,  depuis  le  treizième  jus- 
qu'au seizième  siècle ,  que  celledu  JBgedu  domicile 
de  l'accusé  contre  le  juge  du  lieu  du  délit.  Cesiem 
règles  combattent  incessamment  l'une  contre  TaO' 
tre  ;  elles  triomphent  successivement  ;  elles  résîsteit 
encore  sq^^rès  avoir  été  vaincues.  C'est  que,  sous 
celte  forme  de  procédure ,  de  graves  intérêts  étaiat 
engagés  :  le  juge  du  domicile  c'est  le  seigneur  qui 
revendique  ses  vassaux,  qui  les  suit  hors  de  son 
territoire  et  qui  prétend  avoir  seul  le  droit  de  les 
juger.  Le  juge  du  lieu  ,  c'est  le  juge  royal  qui  pré- 
tend punir  le  coupable  qu'il  a  saisi  sur  son  tmi- 
loire,  nonobstant  la  réclamation  de  son  seigneur,  et 
qui  cherche  à  étendre  sa  juridiction  en  sapant  le 
lien  qui  attachait  le  vassal  à  la  seigneurie. 

Au  treizième  siècle,  le  juge  du  domicile  éiaiile 
juge  naturel  du  délinquant;  le  juge  du  lieu  du  délit 
ne  pouvait  le  juger  que  dans  un  seul  cas^  quand  il 
l'avait  surpris  en  flagrant  délit.  Beaumanoir  pose 
cette  règle  à  plusieurs  reprises  :  Le  sire  desoz  (fii 
aucuns  est  couquans  et  levons  à  la  justice  de  son  cors{l)' 
Voilà  le  principe  général  ;  il  répète  encore  :  Les  de- 
mandes qui  sontpersonix  doivent  être  demandées  par 
devant  le  segneur  desoz  les  quix  H  deffendeur  sont  cou- 
quant  et  levant  (2).  Enfin  il  exprime  Texception  : 
Nus  ne  r'a  se  cort  d'omme  qui  est  pris  en  présent  meffi^^ 
soit  en  mellée^  soit  en  damace  fesant  à  autrui;  anchois 
appartient  li  connissance  au  segneur  en  qui  tere  li  p"*'^ 

(1)  Cap.  II,  46. 

(2)  Cap.  VI,  33. 
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est  fête.  Mais  il  rappelle  auasUât  le  pirineipe  :  Jfoi^ 
si  tes  maljeteurs  s'en  pari  scms  esêre  arestés,  &  comm- 
sance  en  apartient  au  segneur  desoz  qui  est  couquans  et 
levons  (1).  Ainsi,  le  malfaiteur  arrêté^  hor$  le  cas  de 
flagrant  délit ,  sur  un  autre  territoire  que  celui  de 
son  seigneur,  pouvait  demander  d'être  renvoyé  de- 
vant la  justice  de  celui-ci,  même  à  raison  d'un 
crime  commis  en  dehors  ^des  limites  de  ia  seignei*- 
rie,  et  le  seigneur  avait  le  droit  de  le  revendi- 
quer :  i  S'il  advenmtf  dit  Bauleiller,  qu'aucun  baron 
pensist  aucun  malfaiteur  jusiichUe  à  un  autre  baron  ou 
autre  qui  ait  haute  justice  et  le  tenist  pour  cas  de  crime 
et  le  détenu  die  par  devers  Im  qu'il  ne  veut  respondre, 
car  il  a  seigneur  que  nommer  doit;  et  de  cetuy  seigneur 
soit  requis,  r' avoir  le  doit  pour  faire  droict  et  loy  selon 
le  cas  (2).  »  Les  Établissements  de  saint  Louis  pré- 
voient le  cas  où  une  baute  justice  a  saisi  un  homme 
du  roi  en  flagrant  délit,  et  décident  que  dès  que  le 
flagrant  délit  est  prouvé^  cet  homme  devient  soni 
justiciable  :  La  justice  qui  le  suivra  prouvera  le  présent 
devant  la  justice  du  roi ,  et  le  présent  prouvé  loiaument 
ou  connu^  l'en  li  rendrait  en  la  cour  de  ceux  qui  le  ten- 
draient pour  justicier .  Mais  Tordonnance  ajoute  :  Si  le 
présent  n'est  prouvé  suffisamment,  il  demeurera  en  la  cour 
qui  il  aura  avoé,  pour  justicier  par  la  coutume  de  ha- 
ronie  (3). 

Cette  maxime,  si  favorable  aux  justices  seigneu- 

(1)  Cap.  XXX,  85. 

(2)  Grand  cousiumier,  lit.  XXXIV. 

(3)  Établiss.,  i;i64;ll,2. 
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riales,  auxquelles  elle  attachait,  par  un  lien  indisso- 
luble, leurs  justiciables,  ne  tarda  pas  à  être  con- 
testée par  les  juges  royaux.  On  peut  du  moins  le 
conjecturer  en  lisant  les  ordonnances  successives  qai 
iriennent  la  raffermir  et  qui  toutes  répondent  aoi 
plaintes  des  seigneurs.  Louis  X  satisfait  aui  ré- 
clamations du  Languedoc  :  Gum  peierent  nullum  ha- 
bitatorem  captum  pro  casu  crindnati ,  irald  vel  exlrdà^ 
$ed  in  loco  suojusiitiari;  concessimus  quod  nuUus  trdd 
velextrahi  valeat  in  casibus  prœdictis,  de  castellaniâseu 
judicaturâ  sua  (i).  Il  déclare  dans  une  autre  ordon- 
nance  rendue  sur  les  plaintes  des  nobles  d'Amiens: 
Que  de  tous  cas  U  svèjei  de  la  bmllie  d'Amiens  soit  jugé^ 
corrigé^  puni  et  délivré  par  les  jugemens  des  chastellenies 
où  ils  sont  couchant  et  levant  (2).  Philippe  V  fait  la 
même  concession  aux  nobles  de  l'Auvergne  :  Yok- 
mus  et  concedimus  eisdem,  quod  de  cœtero  nullus  dido- 
rum  baronum,  nobilium  sive  habitantium,  pro  quovis  casu 
civili  vel  criminali^  extra  suas  residentias  ad  judidum 
evocetur  (3). 

Mais  toutes  ces  ordonnances  étaient ,  comme  le 
révèlent  leurs  textes ,  arrachées  au  pouvoir  royal  à 
titre  de  concessions,  ou  peut-être  de  réparations 
contre  les  entreprises  des  baillis.  Elles  avaient  pour 
but  de  maintenir  les  juges  du  domicile  dans  leur 
pouvoir;  mais  ce  pouvoir  était  incessamment  con- 
testé dans  la  pratique,  et,  il  faut  le  dire,  soulevait  de 

(1)  Ord.l"  avril  1315,  art.  9. 

(2)  Ord.  15  mai  1315,  art.  3. 

(3)  Ord.  juin  1319,  art.  7. 


graves  difQcultés.  Les  preuves  du  crime  ne  se  trou^ 
vent^  en  général,  que  dans  le  lieu  de  sa  perpétra- 
tion. Gomment  les  transporter  au  lieu  du  domicile 
de  Taccusé?  Combien  de  lenteurs  et  de  dépenses 
cette  translation  n'entratnait-elle  pas?  Et  n'y  avait- 
il  pas  lieu  de  penser  que  Taccusé  pourrait  trouver 
dans  les  juges  de  la  cbâtellenie  où  il  était  couchant 
et  levant  une  protection,  une  indulgence  qui  com- 
promettrait les  intérêts  de  la  justice?  C'est  en  s'ap- 
puyant  sur  ces  raisons  que  les  juges  royaux  conti- 
nuaient à  s'emparer  des  jndividusquiavaientcommis 
des  crimes  dans  leur  ressort,  et  se  déclaraient  com- 
pétents nonobstant  les  réclamations  des  seigneurs. 
Ils  s'appuyaient  d'ailleurs  sur  une  loi  de  Pbilippe- 
le-Bel,  vainement  rapportée  par  ses  successeurs, 
et   ainsi  conçue  :  Quod  in  causa  civili  vel  eriminali 
nulUtfiat  personœ  remissio  per  génies  nostras  extra  loca 
et  castra  bajuliarum  noslrarum  ubi  delictum  commis  ' 
sum{i).  Voilà  donc  la  lutte  bien  constatée  :  d'une 
part,  Philippe-le-Bel  défendait  à  ses  juges  de  faire 
le  renvoi  au  juge  du  domicile  d'un  accusé  qui  avait 
commis  un  délit  sur  leur  territoire;  d'une  autre 
part,  Louis  X  et  Philippe  V  déclaraient  les  juges 
île  la  seigneurie  où  l'accusé  avait  son  domicile  seuls 
compétents,  quel  que  fût  le  lieu  du  crime. 

Cette  lutte  fut  longuci^  mais  le  résultat  ne  pouvait 
«n  être  douteux.  L'ord.  du  15  avril  1453  déclara, 
dans  son  art.  29,  que  les  crimes  devaient  être  punis  là 
où  ils  avaient  été  commis.    L'ord.  de  Roussillon  de 

(\)  Ord.1303,art.i7. 
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Janvier  1563  modiûa  toutefois  ce  principe  trop  ab- 
solu; son  art.  19  portait  :  «  Si  le  délinquant  est 
pris  au  lieu  du  délit  y  son  procès  sera  fait  et  jugé  en  la 
juridiction  où  le  délit  aura  été  commis,  sans  que  le 
juge  soit  tenu  le  renvoyer  en  autre  juridiction  dont 
l'accusé  ou  prisonnier  se  prétendra  domicilié,  i  U 
fallait  donc  que  le  délinquant  eût  été  arrêté  au  lieu 
du  délit  pour  que  le  juge  de  ce  lieu  fût  compétent. 
C'était  un  retour  vers  l'ancienne  coutume,  une  dé- 
viation du  principe  nouveau.  Mais  l'art.  35  de  Tord. 
de  Moulins  de  février  1566  se  hâta  d'abroger  cette 
disposition  :  «  Voulons  que  la  connaissance  des  dé- 
lits appartienne  aux  juges  des  lieux  où  ils  auront 
été  commis,  nonobstant  que  le  prisonnier  ne  soit  surpris 
en  flagrant  délit.  Et  sera  tenu  le  juge  du  domicile  de 
renvoyer  le  délinquant  au  lieu  du  délits  s'il  en  est 
requis.  »  Cette  disposition  fut  reproduite  par  Fart.! 
du  titré  1  de  l'ord.  de  1670.  Ainsi,  le  dernier  terme 
de  cette  longue  querelle  fut  de  poser  en  règle  géné- 
rale la  compétence  du  juge  du  lieu,  et  de  ne  recon- 
naître celle  du  juge  du  domicile  qu'au  seul  cas  où  le 
premier  n'aurait  pas  informé  et  n'aurait  pas  requis 
le  renvoi  de  l'affaire. 

S  84. 

Avant  de  terminer  ce  chapitre,  il  faut  jeter  an 
regard  en  arrière  et  mesurer  l'espace  que  nous  ve- 
nons de  parcourir. 

Au  treizième  siècle,  une  révolution  se  préparait 
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dans  les  institutions  sociales ,  et,  par  une  consé* 
quence  nécessaire  9  dans  les  institutions  judiciaire»: 
au  quinzième  siècle,  cette  révolution  est  accomplie- 
Dans  cet  interyalle  de  trois  siècles,  la  justice  tout 
entière  s'est  transformée  :  les  juridictions  féodales 
xie  présentent  plus  que  des  ruines;  les  juridictions 
royales  se  sont  élevées  à  côté  d'elles  et  se  sont  em- 
parées de  leur  puissance*  La  procédure  des  cours 
seigneuriales  a  disparu  ;  une  procédure  nouvelle  Ta 
remplacée  :  la  poursuite  et  le  jugement  des  crimes 
et  des  délits  sont  soumis  à  des  règles  qui  dans  au- 
cun temps  ne  les  avaient  encore  dirigés.  Il  importe 
de  mettre  en  relief  le  travail  immense  de  cette  épo« 
que  et  ses  étranges  résultats. 

Aux  premières  années  du  treizième  siècle,  la  ju« 
ridiction  criminelle  appartenait  presque  exclusive- 
ment encore  aux  cours  féodales  et  aux  cours  d'É- 
glise, c'est-à-dire  aux  seigneurs  et  au  clergé  :  les 
unes  formaient  la  juridiction  générale  et  commune, 
les  autres  la  juridiction  privilégiée  ;  elles  se  parta- 
geaient le  royaume,  dans  lequel  leurs  justiciables 
formaient  en  quelque  sorte  deux  nations  distinctes. 
Un  élément  jusque-là  débile,  la  royauté,  se  dévelop- 
pa, et  ces  deux  justices  reculèrent  à  la  fois  devant  elle. 
Au  quinzième  siècle,  elles  jn'exercent  plus  qu'une 
autorité  étroite  et  contestée  ;  rhéritage  de  leur  puis- 
sance a  passé  aux  juges  royaux.  Les  cours  de  parle- 
ment et  les  baillis  et  sénéchaux  les  ont  conquises 
après  trois  siècles  de  luttes  incessantes.  Les  pre- 
mières,  placées  au  faite  de  l'ordre  judiciaire,  diri- 
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gent  la  justice  criminelle;  les  autres»  établis  à  un 
rang  inférieur  et  sous  leur  surveillance ,  sont  deve- 
nus les  concurrents  redoutables  et  toujours  vic- 
torieux des  hauts  justiciers,  et  même  des  juges 
d'Église. 

La  constitution  de  toutes  ces  juridictions  se  mo- 
difie en  même  temps.  Aux  assises  des  seigneurs , 
comme  aux  anciens  mais  des  comtes,  venaient  sié- 
ger les  vassaux,  les  hommes  de  fief;  aux  assises  des 
communes,  les  bourgeois;  et  cette  coutume  passa 
d'abord  dans  les  justices  royales.  Les  baillis^  qui 
n'étaient  alors  que  des  hommes  de  guerre  principa- 
lement occupés  de  chevaucher  dans  leur  gouverne- 
ment pour  y  maintenir  l'ordre  et  la  police,  appelaient, 
pour  rendre  les  jugements,  les  hommes  sages  et 
prudents  du  lieu  de  leurs  assises.  Cette  antique 
institution  commence  à  décliner  dès  le  treizième 
siècle,  et  n'existe  plus ,  sauf  quelques  rares  excep- 
tions, au  quinzième.  Le  jugement  par  les  hommes 
féodaux,  parles  hommes  jugeurs,  par  les  hommes 
du  lieu ,  fait  place  à  l'institution  des  juges  perma- 
nents. Les  légistes  et  les  praticiens  ont  envahi  le 
prétoire.  Les  cours  des  bailliages  et  des  sénéchaus- 
sées s'organisent  :  les  baillis  et  les  sénéchaux  se 
font  remplacer  par  des  lieutenants ,  hommes  de  robe  ; 
ceux-ci  appellent  des  assesseurs;  ces  assesseurs  exer- 
cent bientôt ,  à  titre  d'ofiice,  les  fonctions  de  juges 
et  de  conseillers.  Les  juges  seigneuriaux,  soit  pour 
imiter  cet  exemple ,  soit  difficulté  dé  les  rassembler, 
cessèrent  également  d'appeler  des  prud'hommes  et 
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jugèrent  eux-mêmes.  Ainsi  le  principe  des  tribu- 
naux permanents  envahit  tout  Tordre  judiciaire. 
Les  cours  d'Église  Tavaient  appliqué  déjà;  les  par- 
lements lui  donnèrent  une  suprême  sanction. 

A  mesure  que  les  juridictions  royales  se  consti- 
tuent, elles  étendent  autour  d'elles  leur  compétence  : 
les  baillis  et  sénéchaux^  placés  en  concurrence  avec 
les  hauts  justiciers,  font  prévaloir  trois  principes 
qui  deviennent  entre  leurs  mains  des  instruments  de 
spoliation  ,  le  principe  des  cas  royaux ,  celui  de  la 
prévention,  celui  de  la  compétence  ratione  bci  :  les 
cas  royaux  leur  réservent  toutes  les  affaires  politi- 
ques et  qui  intéressent  Tordre  public;  la  prévention 
leur  permet  d'enlever  encore  aux  juges  locaux,  par 
la  rapidité  de  leurs  actes,  les  affaires  qui  ne  sont 
pas  au  nombre  des  cas  royaux  ;  enfin  la  compétence 
du  lieu  du  délit  brise  le  lien  qui  attachait  les  hom- 
mes à  la  justice  de  leur  seigneur.  Les  parlements 
parviennent,  pendant  ce  temps^  à  instituer  Tappel, 
et  Tappel  achève  de  ruiner  les  justices  seigneuriales 
en  leur  enlevant  leur  souveraineté. 

La  même  révolution  bouleverse  à  la  fois  les  for- 
mes de  la  procédure  criminelle.  Au  commencement 
du  treizième  siècle,  époque  où  les  procès  étaient 
des  qtœrellesy  les  plaintes  des  clameurs^  toutes  les 
accusations  se  décidaient  par  le  combat.  I^a  preuve 
par  témoins  succède  à  la  preuve  par  gages  de  ba- 
taille. Ot:»elles  vont  être  les  conséquences  de  ce  chan- 
gement? Ces  conséquences  dépendront  entièrement 
de  la  forme  suivant  laquelle  le$  témoins  seront  en^ 
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tendus.  La  forme  de  l'enquête,  empruntée  aux  ju- 
ges d'Église,  est  la  yéritable  source  de  la  nouvelle 
procédure  qui  ya  s'établir.  La  preute  par  témoins , 
renfermée  dans  les  liens  de  l'enquête,  reyôtit  aussi- 
tôt  un  caractère  extraordinaire  et  nouveau.  Elle  se 
matérialisa  dans  les  procès-verbaux  qui  la  recueil- 
lirent; elle  perdit  les  garanties  que  la  contradiction 
de  l'audience  lui  assurait  ;  elle  s'effaça  dans  le  rap- 
port du  juge  qui  la  résumait.  La  preuve  par  témoins, 
ainsi  détruite  dans  son  essence ,  n'eut  plus  d'autre 
voix  que  l'écriture ,  d'autre  forme  que  celle  d'un 
acte. 

Il  est  curieux  de  remarquer  ici  l'importance  des 
formes  et  la  filiation  des  règles  du  droit.  C'est  l'en- 
quête qui ,  par  ses  formalités  spéciales ,  par  l'audi- 
tion secrète  des  témoins ,  par  la  rédaction  de  son 
procès- verbal,  enlève  à  la  preuve  testimoniale  ses 
garanties  et  sa  puissance  ;  et  cette  règle  nouvelle ,  i 
peine  implantée  dans  la  législation ,  développe  aus- 
sitôt des  conséquences  évidemment  imprévues.  L'en- 
quête produit  la  procédure  écrite  ;  la  procédure 
écrite  étouffe  la  procédure  orale  et  la  remplace.  Les 
juges,  armés  de  leurs  procès-verbaux  d'enquête  et 
d'interrogatoire,  n'ont  plus  besoin  des  débats  de 
l'audience;  ils  prononcent  sur  pièces.  S'ils  conser- 
vent quelques  doutes ,  ils  trouvent,  dans  le  secret 
Je  Tinstruclion  même,  un  moyen  de  les  résoudre: 
c'est  la  torture.  Toutes  ces  formes  découlent  du 
même  principe.  Au  quinzième  siècle,  ce  principe  a 
produit  tous  ses  corollaires  :  l'audience  n'exista 
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plus  que  dans  quelques  cas  exceptionnels*;  iMnstrjic- 
tionest  secrète;  la  procédure  est  écrite;  l'accusation 
et  la  défense  ne  sont  plus  qu'une  forme  vaiûe  :  Ten- 
quète ,  suivie  de  ses  récolements  et  de  ses  confron- 
talions,  est  le  seul  élément  du  jugement. 

Maintenant  il  importe  de  dégager  de  cette  mêlée 
confuse,  où  deux  législations  se  débattent  Tune  con- 
tre l'autre ,  les  principes  qui  sont  abandonnés  dans 
la  lutte  et  qui  succombent,  et  ceux  qui,  nés  au  sein 
de  ce  désordre  temporaire ,  se  développent  et  leur 
succèdent.  Une  remarque,  qui  s'élève  du  milieu  de 
toutes  ces  révolutions  du  droit ,  c'est  que  la  plupart 
des  principes  qui  ont  régi  la  législation  sont  vrais  et 
légitimes  au  fond  et  qu'ils  sont  tombés  plutôt  par 
les  vices  et  les  excès  de  leur  application  que  par  leur 
fausseté;  c'est  que  ces  principes  ne  meurent  jamais 
entièrement  et  qu'ils  finissent  presque  toujours,  soft 
sous  une  autre  forme ,  soit  avec  d'autres  conditions 
d'application,  par  reprendre  l'influence  que  la  raison 
humaine  leur  a  reconnue  pendant  un  temps.  Cette 
observation  va  s'appliquer  aux  règles  de  la  procé- 
dure criminelle  des  justices  seigneuriales;  elle  s'ap- 
pliquera avec  plus  de  raison  encore  aux  règles  de 
la  procédure  qui  la  remplace. 

Quatre  règles  principales  dominaient  l'instruc- 
tion criminelle  des  justices  seigneuriales  :  le  droit 
d'accusation;  l'instruction  orale;  la  publicité  des 
assises;  le  jugement  par  hommes  féodaux.  Les  pour- 
suites ,  en  effet ,  n'avaient  lieu  ,  en  général ,  que  sur 
Taccusation  des  parties  ;  rinslruclion  des  affaires  se 
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faisait  à  Taudience  par  serment  i  par  témoins  ou 
par  gages  de  bataille  ;  cette  audience  était  ouverte 
aux  deux  parties ,  elle  était  publique;  enfin  les  ju- 
ges ,  que  nous  ne  voulons  pas  entièrement  assimi- 
ler à  des  jurés,  étaient  cependant  les  hommes  du 
lieu,  les  pairs  de  Taccusé,  investis  temporairëmenl 
de  la  mission  de  juger,  et  rentrant,  après  le  juge- 
ment ,  dans  les  rangs  des  habitants.  Ces  quatre  rè- 
gles fondamentales  sont  à  la  fois  délaissées  aux  qua- 
torzième et  quinzième  siècles  ;  In  pratique  les  rejette 
d'une  manière  absolue;  la  législation  suit  l'impul- 
sion et  les  efface.  Et  cependant  elles  ne  meurent  pas; 
elles  continuent  de  vivre  dans  la  mémoire^  non  des 
légistes,  mais  des  peuples;  la  raison  les  étudie,  les 
compare  et  les  médite;  et  trois  siècles  plus  tard, 
sagement  circonscrites  »  prudemment  modifiées , 
elles  seront  rappelées  dans  cette  législation  infidèle, 
comme  les  régies  les  plus  essentielles  de  la  procé- 
dure criminelle. 

Mais  de  là  faut-il  conclure  que  le  système  nou- 
veau qui  va  temporairement  remplacer  ces  règles 
antiques  n'ait  aucune  valeur ,  que  ses  formes  soient 
nécessairement  erronées  ou  périlleuses?  L'exameD 
de  ce  système  fait  l'objet  du  chapitre  suivant.  Peut- 
être  trouverons-nous  encore  plus  d'excès  et  d'erreur 
dans  Tapplication  des  principes  que  dans  les  prin- 
cipes eux-mêmes.  Il  semble  que  la  raison  humaine 
découvre  plus  facilement  la  vérité  des  choses  que  le 
moyen  d'en  faire  une  utile  application  t  elle  rejette 
un  système  entier  sur  la  foi  de  quelqbes  vices  ;  et, 
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séduite  par  quelques  notions  vraies,  elle  les  appli- 
que d'une  manière  tellement  absolue  qu'elle  les  al- 
tère.  Les  quatorzième  et  quinzième  siècles  n'ont 
été  qu'une  immense  réaction  contre  les  désordres 
des  siècles  antérieurs  :   l'institution  du  ministère 
public  Ja  procédure  écrite^  l'instructionsecrète  par 
récolements  et  confrontations ,  enfin  l'établissement 
des  juges  permanents,  ces  quatre  règles  de  la  pro- 
cédure nouvelle  correspondantes  aux  règles  ancien- 
nes ,  ne  semblent  avoir  eu  d'autre  but  que  de  com- 
battre l'inaction  des  parties,  de  suppléer  a  Tabsence 
d'une  information  préliminaire,  de  réagir  contre 
une  publicité  trop  absolue,  de  remédier  à  la  négli- 
gence des  hommes  jugeurs.  Chacune  de  ces  nou- 
velles règles,  appliquée  avec  de  certaines  conditions 
de  vie,  resserrée  dans  de  sages  limites,  contient  un 
élément  d'ordre  et  une  garantie  de  justice.  L'ex- 
tension qui  a  été  donnée  à  quelques-unes  en  a  seule 
compromis  le  bienfait. 

Les  améliorations  marchent  lentement.  Il  a  fallu 
trois  siècles  d'expérience  pour  constater  les  périls 
de  la  procédure  secrète  confiée  à  des  juges  perma- 
nents, pour  reconnaître  la  part  qui  doit  être  faite 
à  des  principes  qui,  pendant  ces  trois  siècles ,  for- 
maient la  base  unique  de  l'instruction  criminelle, 
enfin  pour  arriver  à  réunir,  en  les  combinant,  les 
deux  systèmes  de  législation  dont  nous  venons  d'es- 
quisser les  lignes  principales:  la  législation  qui  était 
en  vigueur  au  commencement  du  treizième  siècle 
et  celle  qui  l'avait  remplacée  au  quinzième. 
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CHAPITRE  IX. 

DE  Ul  PBOCkmJKE  CUnnNELLB  PENDANT  LES  SEJOÈXE^ 
DDL-SEPTIKIEB  ET  DIX-SDIIIËME  SIÈCXES. 

S  85.  Objet  et  diTÎsîon  de  ce  chapitre. 

$  86.  Des  juges  ordinaires  en  matière  criminelle  et  de  leor  compé- 
tence.— ^Hants  justiciers. — Prévôts. — ^Baillis  et  sénéchaux. — Par- 
lements. 

S  87.  Des  juges  extraordmaires.  —  loges  ecdésiastîqaes;  — pré- 
vôts des  maréchaux;  —  lieutenants  oiminels  de  robe  coiBle;  — 
juges  des  élections,  monnaies,  gabeUes,  eaux  et  forêts,  etc. 

$  88.  De  Faction  publique  et  des  informations. 

S  89.  Des  interrogatoires.  —  Récolements. — Confrontations. —  Faits 
justificatifs. — De  la  question  préparatoire  et  de  la  question  préalable. 

S  90.  Théorie  des  preuves  légales.  —  Formes  des  jugements  et  des 
appds. 

$  91.  Résumé  et  appréciation  de  cette  procédure. 

§85. 

L*objet  de  ce  chapitre  est  d'exposer  le  système  de 
cette  procédure  extraordinaire  dont  les  premiers 
éléments  se  trouvent  dans  Tordonnance  de  1498, 
que  l'ordonnance  de  1539  développa  d'une  manière 
générale,  et  qui  fut  enfin  maintenue  et  confirmée, 
avec  quelques  modifications,  par  l'ordonnance  de 
1670.  Nous  avons  recherché ,  dans  le  chapitre  pré- 
cédent, les  origines  de  cette  législation  qui,  née 
dans  le  quinzième  siècle,  est  venue  expirer  à  la  6n 
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du  dix-huitième.  Nous  allons  maintenant  en  retra- 
cer les  règles  et  les  formes. 

Nous  nous  bornerons 9  toutefois,  comme  nous 
TaYons  fait  dans  tout  le  cours  de  ce  livre ,  à  indiquer 
la  théorie  générale,  les  règles  génériques  de  cette 
procédure.  Nous  reprendrons,  dans  les  livres  sui- 
vants, les  dispositions  particulières  qui  se  rattachent 
intimement  aux  dispositions  de  notre  Code  et  qui 
n'ont  pour  objet  que  des  points  spéciaux. 

Nous  établirons  d'abord,  en  suivant  notre  marche 
habituelle,  la  constitution  et  les  attributions  diiïé- 
rentes  des  nombreuses  juridictions  qui  se  parta- 
geaient les  matières  criminelles  dans  notre  ancien 
droit. 

Nous  rappellerons  ensuite  les  formes  générales  de 
procédure  suivies  devant  toutes  ces  juridictions,  les 
preuves  qu'elles  employaient,  les  règles  qui  diri- 
geaient leurs  jugements. 

S  86. 

Les  juges  se  divisaient ,  dans  notre  ancien  droit , 
en  juges  ordinaires  et  juges  extraordinaires. 

Les  juges  ordinaires  étaient  ceux  qui  avaient  une 
juridiction  générale  en  matière  criminelle  et  qui 
connaissaient  dès  lors  de  tous  les  faits  punissables, 
à  l'exception  de  ceux  qu'une  loi  spéciale  réservait  à 
un  autre  juge.  Tels  étaient  les  juges  des  seigneurs, 
les  prévôts  ou  châtelains  royaux ,  les  baillis  et  séné- 
chaux et  les  parlements. 
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Les  juges  extraordinaires  étaient  ceux  qui  ne 
connaissaient  que  de  certains  crimes  qui  leur  avaient 
été  spécialement  déférés  par  les  ordonnances  du 
royaume.  Tels  étaient  les  prévôts  des  inaréchaux, 
les  oificialités,  les  présidiaux  et  lieutenants  crimi- 
nels de  robe  courte,  les  juges  des  élections,  mon- 
naies et  gabelles,  les  juges  des  eaui^  et  forêts,  la 
chambre  des  comptes^  le  grand  conseil,  le  lieute- 
nant général  de  police,  les  juges  de  Tamirauté,  les 
juges  delà  connéiablie,  les  juges  militaires,  etc. 

Nous  avons  exposé  déjà ,  dans  le  chapitre  précé- 
dent, l'organisation  des  justices  ordinaires;  nous 
nous  bornerons  à  rappeler  les  dispositions  posté- 
rieures au  quinzième  siècle  et  qui  s'y  rattachent. 

La  division  des  justices  seigneuriales  en  hautes  , 
moyennes  et  basses,  et  les  limites  respectives  de 
ces  trois  degrés  de  juridiction,  n'éprouvèrent,  après 
le  quinzième  siècle ,  aucune  modification.  Mais  leur 
organisation  et  leur  compétence  furent  l'objet  de 
quelques  dispositions. 

L'art.  55  de  l'ordonnance  d'Orléans  de  janvier 
1560  portait  :  «  Tous  officiers  des  hauts  justiciers 
seront  examinés,  avant  qu'être  reçus,  par  l'un  de 
nos  lieutenans  ou  plus  ancien  conseiller  du  siège, 
après  sommaire  information  de  leur  bonne  vie  et 
mœurs  (1).  Enjoignons  à  tous  hauts  justiciers  sala- 
rier leurs  officiers  de  gages  honnêtes,  faire  admi- 
nistrer justice  en  lieu  certain  et  avoir  prisons  sûres.  » 

(1)  Voy.  aussi  éd.  sept,  1645  et  mars  1693. 
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L^ordonnance  de  janvier  1629  défendait  :  «  A  tous 
seigneurs  hauts  justiciers  faire  érection  nouvelle 
d*officiers  en  leurs  terres  outre  et  par  dessus  le 
nombre  ancien  (art.  122).  »  Enfin ,  l'ordonnance  de 
mai  1788  ajoutait  encore:  «  Voulons  qu'ils  aient, 
dans  le  cbef-lieu  de  leur  justice,  un  juge  gradué, 
un  procureur  fiscal ,  un  greffier  et  un  geôlier  y  ré- 
sidens  et  domiciliés,  reçus  au  présidial  ou  grand 
bailliage ,  après  information  de  vie  et  mœurs  et 
examen  de  leur  capacité.  »  Ces  différentes  disposi- 
tions règlent  d'une  manière  complète  l'organisation 
des  hautes  justices  :  un  juge ,  un  procureur  fiscal , 
un  greffier  et  un  geôlier,  tels  étaient  les  officiersdont 
elles  devaient  être  munies.  Ces  ofliciers  devaient  eux- 
mêmes  être  pourvus  d'un  auditoire  au  chef-lieu  de 
la  justice,  d*un  greffe  et  d'une  prison.  Si  toutes  ces 
conditions  n'étaient  pas  remplies,  Texercice  de  leur 
justice  criminelle  était  suspendu ,  et  la  connaissance 
des  crimes  et  délits  commis  sur  leur  territoire  était 
dévolue  au  juge  supérieur. 

Les  seigneurs  hauts  justiciers  ne  pouvaient  établir 
qu'un  seul  siège  qu'ils  devaient  placer  au  chef-lieu 
de  leur  justice.  L'art.  50  de  l'ordonnance  d  Orléans 
de  janvier  1560  défend  la  multiplication  des  degrés  de 
juridiction,  qui  est  l'une  des  causes  de  la  longueur  des 
procès.  L'art.  24  de  l'ordonnance  de  Roussillon  de 
janvier  1563  veut,  en  conséquence,  qu'il  n'y  ait 
qu'un  degré  de  juridiction  en  première  instance  dans 
chaque  ville  ou  bourg ^  et  que  les  seigneurs  qui  ont 
justice  en  leurs  terres  soient  tenus  d*opter  dans  le 
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délai  d'un  mois.  L'ordonnance  de  janvier  162d  réi- 
tère l'injonction  de  réduire  les  justices  des  seigneurs 
à  un  seul  degré ,  ce  qui  prouve  que  les  premiers 
édits  n'avaient  pas  été  complètement  exécutés. 

La  compétence  des  juges  seigneuriaux,  déjà  si 
restreinte  en  matière  criminelle ,  reçut  encore  des 
bornes  plus  étroites.  Us  furent ^  d'abord,  dépouillés 
du  droit  de  ressort.  L'art^  22  de  l'édit  de  Cremieu 
du  19juini536  n'avait  désigné  comme  juges  d'ap- 
pel  que  les  baillis  et  sénéchaux  et  les  cours  de  par- 
lement. De  là  les  légistes  conclurent  que  les  juges  de 
seigneur  étaient  exclus  de  ce  droit.  Cependant  deux 
déclarations  du  roi  des  24  février  1536  et  i6  jan- 
vier 1555  établirent  que  l'édit  de  Cremieu  ne  s'ap- 
pliquait pas  aux  justices  seigneuriales  et  que  les 
seigneurs  ayons  justice  l'exerceraient  entre  toutes  per- 
sonnes  nobles  et  plèbes  et  de  toutes  causes  et  matières  àr 
viles  et  criminelles  dont  la  cognoissance  leur  a  de  tout 
temps  appartenu.  Mais  le  parlement  de  Paris  per- 
sista à  dénier  à  leurs  juges  le  pouvoir  de  recevoir 
des  appellations  en  matière  criminelle  (1). 

D'un  autre  côté ,  l'établissement  des  cas  prévô- 
taux,  à  côté  des  cas  royaux  et  des  cas  privilégiés, 
vint  élever  de  nouvelles  limites  à  leur  compé- 
tence (2)  :  la  déclaration  du  5  février  1781  leur  per- 
mit seulement  de  connaître ,  concurremment  avec 
les  prévôts  des  maréchaux,  des  crimes  qui  n'étaient 

(1)  Arr.  pari.  Paris  10  sept^  1683  et  23  sept.  1712.  —  Manière  de 
poursuivre  les  crimes,  tom.  I,  p.  265  ;  Serpillon ,  tgm,  II,  p.  1139. 
(2)Ord.l670,tit.I,arUl2. 
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par  leur  nalure  ni  royaux  ni  prévôtaux,  et  qui  avaient 
été  aUribués  aux  prévôts  des  maréchaux  à  raison  de 
la  qualité  des  accusés,  c'est-à-dire,  qui  avaient  été 
commis  par  les  vagabonds ,  les  mendiants  et  les  re- 
pris de  justice  (1).  La  jurisprudence,  ensuite,  dé- 
cida qu'ils  ne  pouvaient  connaître  des  causes  crimi- 
nelles dans  lesquelles  le  seigneur  était  plaignant  ou 
accusé  (2)  et  des  délits  commis,  même  hors  de  leurs 
fonctions  et  sur  le  territoire  seigneurial,  par  les  of- 
ficiers royaux  (3).  Le  résultat  de  toutes  ces  restric- 
tions fut  que  la  compétence  des  juges  de  seigneur 
86  trouvait  à  peu  près  réduite  à  connaître ,  et  sauf 
quelques  exceptions  personnelles ,  des  crimes  sui- 
vants :  rincendie  (4),  l'empoisonnement  (5),  le 
meurtre  (6),  les  blasphèmes,  les  sacrilèges  sans 
effraction  et  les  vols  simples. 

Telles  furent  les  dernières  limites  de  ces  ancien- 
nes juridictions.  Elles  conservaient,  du  reste ,  sui- 
vant la  maxime  conservatrice  que  tous  juges  sont 
compétents  pour  informer  et  décréter,  le  pouvoir  de 
procéder  aux  premiers  actes  de  l'instruction  contre 
les  coupables  de  tous  crimes,  même  prévôtaux  ou 

(i)  Art.  10  deladécl.  du  5  îéyAldi. 

(2)  Arr.  pari.  Paris  16  déc.  1678, 17  julUet  1705,  26  août  1706  , 
27  mai  1709. 

(3)  Arr.  pari.  Paris  2  août  1625;  Serpîllon»  tom.  I,p.  59;  Jousse, 
tom.  I,  p.  147. 

(4)  Arr.  pari.  Paris  3  mars  1741* 

(5)  Arr.  pari.  Paris  8  fév.  1653,  7  fév.  1743. 

(6)  Bacquet,  Des  droits  de  jttst.^  chapJ»art  16;  lacquet^  Traité 
des  justices,  p.  372. 
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royaux ,  saisis  en  flagrant  délit  sur  leur  territoire  j 
mais  seulement  à  la  charge  d'en  avertir  aussitôt  les 
baillis  ^  sénéchaux  dans  le  ressort  desquels  ils 
exerçaient  leurs  justices  (!)• 

Les  prévôts  royaux  »  placés  sur  la  même  ligne 
que  les  juges  des  hautes  justices,  et  comme  eux 
juges  de  première  instance  en  matière  criminelle, 
éprouvèrent  les  mêmes  variations  dans  leur  compé- 
tence. L'édit  de  Cremieu  du  19  juin  1536  leur 
avait  enlevé  les  causes  eriminelles  èsqueUes  les  nobles  vi- 
vons noblement  seront  défendeurs  ^  poursuivis  et  accusent. 
La  déclaration  du  8  février  1549,  en  créant  les  cas 
prévôtaux^  les  dépouilla,  au  profit  des  prévôts  des 
maréchaux ,  de  la  connaissance  d'une  longue  série 
de  crimes.  Ils  restèrent  donc  juges  en  première  in- 
stance des  délits  de  police  (2)  et  d'un  petit  nombre 
de  crimes  :  leur  principale  mission  en  matière  cri- 
minelle consistait  à  constater  les  crimes  flagrants,  à 
recueillir  les  informations ,  à  entendre  les  témoins 
par  commission  rogatoire ,  à  assurer  l'exécution  des 
décrets  de  prise  de  corps  et  des  jugements.  11  est 
évident  que  lorsqu'ils  siégeaient  dans  les  mômes  vil- 
les que  les  bailliages,  leur  juridiction  était  la  plu- 
part du  temps  inutile.  L'ordonnance  d'Orléans  de 
janvier  1560  avait  ordonné  leur  suppression  dans 
ce  cas  et  leur  réunion  aux  bailliages  ;  l'édit  d'avril 
1749  renouvela  cette  disposition  ,  qui ,  sans  doute, 
n'avait  pas  été  exécutée.  L'art.  15  de  l'ordonnance 

(1)  Ord.  1670,  tit.  I ,  art.  16  ;  décl.  5  fév.  1731 ,  art.  21. 

(2)  Art.  25  de  Tédit  du  19  juin  1536. 
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de  mai  1785  leur  interdit  rexereice  de  la  juridictioii 
criminelle. 

Les  bailliages  et  sénéchaussées  furent ,  après  le 
quinzième  siècle,  Tobjet  de  plusieurs  dispositions 
no^velIeSf  et  leur  organisation  subit  plusieurs  modifi- 
cations. Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  lordonnaoce 
de  février  1514  qui  crée  deux  enquesteurs  ou  exa- 
minateurs dans  chaque  bailliage  pour  rexpédiiion 
des  affaires.  Mais  il  est  nécessaire  de  signaler  l'or- 
ganisation des  principaux  bailliages  en  sièges  pré- 
sidiaux.  Déjà  Tart.  3  de  Tédit  de  Grémieu  du 
iOjuin  1536  avait  qualifié  ju^^^pr^^tcttatix  quelques 
bailliages,  et  la  déclaration  du  5  février  1549  avait 
donné  à  ces  juges  présidiaux  la  concurrence  avec  les 
prévôts  des  maréchaux.  L'ordonnance  de  janvier 
1551  disposa  qu'^n  chacun  de  nos  bailliages  et  séné- 
chaussées qui  le  pourront  commodément  porter^  y  aura 
un  siège présidial.  Cette  mesure,  qui  avait  pour  but 
de  décharger  les  cours  de  parlement  des  affaires  qui 
les  encombraient ,  agrandissait  les  bailliages,  élevés 
en  sièges  présidiaux ,  afin  d'élargir  leurs  attribua- 
tions.  Chaque  siège  présidial  devait  comprendre 
neuf  magistrats  conseillers  pour  le  moins ,  en  comptant 
les  lieutenants  généraux  et  particuliers  :  c'étaient 
des  cours  secondaires  placées  entre  les  premiers  ju- 
ges et  les  cours  souveraines,  et  destinées  à  terminer 
définitivement  tous  les  procès  qui  n'avaient  pas  un 
grave  intérêt. 

Une  autre  mesure,  qui  avait  précède  rétablisse- 
ment des  sièges  présidiaux  et  qui  touche  plusdirec- 

I.  88 
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tètnent  à  notre  matière^  fut  la  création  en  chaque 
bailliage  ou  sénéchaussée  d'un  lieutenant  trimààel 
Jusqu'alors  les  mêmes  juges  eipëdiatent  à  totir  de 
rôle  les  procès  criminels  et  les  procès  ciyils;  ce  fat 
pour  faire  cesser  cette  confusion  que  la  déclaratioD 
du  14  janvier  4522  érigea  dans  chaque  siège  un 
lieutenant  criminel ,  ^1  aura  la  cognaissance ,  jugera 
et  décidera  de  tous  cas,  crimes ,  délicts  et  offenses  cpA 
seront  faits  y  commis  et  'perpétrez  au  bailliage^  séné- 
chaussée et  ressort  d'iceux.  Il  parait  que  celte  ordon- 
nance ne  fut  qu'imparfaitement  exécutée ,  car  if  est 
rapporté,  dans  un  édit  de  mai  1552,  que  :  «  Plu- 
sieurs lieutenans  généraux,  civils  et  particuliers, 
auraient  trouvé  moyen  d'eux  faire  pourvoie  des  dits 
offices  de  lieutenans  criminels^  avec  leurâ  autres 
offices  de  lieutenans  généraux,  civils  et  particuliers, 
et  en  auraient  obtenu  dispense;  autres  auraient  fait 
supprimer  les  dits  offices  de  lieutenans  criminels, 
pour  cognoistre  tant  des  matières  civiles  que  ctimi- 
nelles.  »  En  conséquence ,  ce  dernier  édit  :  «  eonsi- 
dërafit  que  les  procez  criminels  sellaient  demeurez 
et  demeurent  indécis ,  les  prisonniers  enfermez  es 
prisons,  et  les  crimes  impunis  ;  que  la  confusion  de 
l*adminisiralion  de  la  justice  civile  avec  la  crimi- 
nelle estait  cause  en  partie  des  dits  inconvénîens;  » 
déclare,  en  confirmant  Tordonnance  du  14  janvier 
1522,  qu'en  chaque  bailliage  ou  sénéchaussée  il  y 
aura  un  juge  et  magistrat  criminel,  lequel^  avec  le  lieu- 
tenant particulier  et  les  conseillers  établis  en  chaque  siège 
prêsidiatf  quHl  appellera  selon  la  gravité  et  te  poids  (1^ 
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matiètes^  cbgnmtra ,  jugera  et  décidera  de  tous  crimes, 
délits,  offenses  commis  dans  le  ressort.  L'office  de  ce 
juge  était  donc  distinct  et  séparé  de  toute  autre 
cbarge;  il  ne  pouvait  divertir  à  autres  matières  ni  as- 
êister  au  jugement  d'aucuns  procès  civils.  Un  édit  de 
juin  1586  plaça,  à  côté  de  ce  magistrat,  un  lieute- 
nant particulier,  assesseur  criminel,  chargé  de  l'as- 
sister et  de  le  suppléer  dans  ses  fonctions.  C'est 
ainsi  que,  dans  chaque  cour  de  bailliage  ou  de  sé- 
néchaussée, une  chambre  criminelle  fut  organisée; 
placée  sous  la  direction  du  lieutenant  criminel ,  elle 
expédiait  toutes  les  affaires  du  ressort. 

Nous  avons  indiqué^  dans  le  chapitre  précédent, 
lex^ercle  de  la  compétence  criminelle  des  baillis  et 
sénéchaux  :  les  lieutenants  criminels  continuèrent 
les  mêmes  attributions.  Deux  modiGcations  seule- 
ment furent  apportées  à  ïeur  compétence  :  les  cas 
royaux ,  dont  ils  connaissaient  à  l'exclusion  des  au- 
tres juges,  furent  multipliés,  soit  parla  loi ,  soit  par 
la  jurisprudence ,  et  les  sièges  érigés  en  présidiaux 
virent  leurs  fonctions  s'étendre  de  plus  en  plus  au 
détriment  desr  parlements.  Les  cas  royaux  étaient,  en 
général,  tous  les  crimes  et  délits  qui  portaient  atteinte 
à  la  majesté  royale ,  soit  dans  la  personne  du  roi  ou 
celle  de  ses  officiers,  soit  dans  ses  droits ,  fonctions, 
autorité  et  domaine,  soit  dans  les  choses  et  personnes 
placées  sous  sa  protection,  soit  dans  la  sûreté  publi- 
que même.  Il  est  à  peine  un  crime  qui  n'eût  pu  en- 
trer dans  les  termes  de  cette  définition  donnée  par 
les  légistes.  Mais  c'était  d'ailleurs  un  principe  re- 
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connu  qu'il  n'appartenait  qu'au  roi  de  spécifier  les 
cas  royaux ,  suivant  les  besoins  de  TÉtat,  et  que  sa 
prérogative  à  cet  égard  n'était  point  épuisée  par  l'é- 
Dumération  contenue  dans  les  ordonnances.  L*édit 
de  Crémieu,  après  avoir  indiqué  quelques  cas, 
ajoutait  :  etauires,  et  la  jurîsprudenceen  conséquence 
ne  craignit  pas  de  compléter  Tédit.  L'art.  11  du 
tit.  I  de  Tordonnance  de  1670  réunit  ensuite  tous 
les  faits  érigés  en  cas  royaux  par  les  arrêts  et  ajouta 
encore  :  et  autres  cas  expliqués  par  nos  ordonnances  et 
règlemens  (i).  De  sorte  que  de  nouveaux  arrêts  vin- 
rent bientôt  proclamer  de  nouveaux  cas  royaux  et 
ramener  ainsi  aux  bailliages  la  connaissance  de  fous 
les  crimes  graves  (2).  D'un  autre  côté,  les  lieute- 

(1)  «  Nos  baillifs,  sénéchaux  et  juges  présidiaux  connoistront,  prt- 
Tativement  k  nos  autres  juges  et  à  ceux  des  seigneurs,  des  cas  royaux, 
qui  sont  :  le  crime  de  lèze-majesté  en  tous  ses  chefs ,  sacrilège  avec 
effraction ,  rébellion  aux  mandemens  émanés  de  nous  ou  de  nos  offi- 
ciers, la  police  pour  le  port  d*armes,  assemblées  illicites,  séditions, 
émotions  populaires,  force  publique,  la  fabrication  ,  Taltération  oa 
Texposition  de  feusse  monnoie,  correction  denos  ofQciers,  malversa- 
tions par  eux  commises  en  leurs  charges,  crimes  d'hérésie,  trouble 
public  fait  au  service  divin ,  rapt  et  enlèvement  de  personnes  par  force 
et  violence ,  et  autres  cas  expliqués  par  nos  ordonnances  et  règle- 
mens. »  Ord.  1670,  tit.  I,  art.  il. 

(2)  Tels  furent  :  Tinfraction  de  sauvegarde  (arr.  pari,  de  Paris , 
i6  mars  1573  et  10  déc.  1611);  le  crime  de  péculat  (arrêt  16  jain 
1659)  ;  les  levées  d'impôt  sans  commission  du  roi  (ord.  de  Bloisi579, 
art.  275  et  280);  la  falsification  du  scel  royal  (arr.  Sjuin  1659);  put 
transport  d'or  et  d'argent  hors  du  royaume  (même  arrêt)  ;  trafics  et 
commerces  illicites  (arr.  de  1556)  ;  bris  de  prison  royale  (arr.  du  grand 
conseil  du  20  déc.  1714)  ;  simonie  (ord.  de  Blois,  art.  21)  ;  compli- 
cité de  mariages  cl^andestins  (décl.  15  juin  1697)  ;  les  injures  et  excès 
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nanls  criminels  des  bailliages  connaissaient,  en 
concurrence  avec  les  prévôts  des  maréchaux ,  des 
cas  prévôtaux ,  et  Taru  9  de  la  déclaration  du  5  fé- 
vrier 4731  leur  donnait  même  la  préférence  sur  ces 
juges  militaires  s'ils' avaient  informé  et  décrété 
avanl  eux  ou  le  même  jour.  Les  juges  présidiaux 
avaient  déjà  été  mis  en  possession  de  cette  attribu- 
tion par  l'art.  i5  dutit.  I  de  l'ordonnance  de  1670. 
Enfin  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  appella- 
tions des  sentences  préparatoires,  interlocutoires 
et  définitives,  pour  crimes  qui  n'emportaient  pas 
peine afïlictive  (1),  étaient  portées  concurremment, 
soit  devant  cette  juridiction,  soit  devant  les  parle- 
ments ,  an  choix  et  option  des  accusés  (2). 

Les  cours  de  parlement,  placées  au  faite  de  la  juri- 
diction criminelle,  conservèrent  en  général  les  aitri» 
butions  dont  elles  étaient  investies  avant  le  seizième 

coDtre  les  messagers  royaux  (Chopin,  Dedomanio,  lib.  Il,  lit.  6)  ;  dé- 
molitions des  fortifications  des  irilles  royales  (arr.  de  1556 ,  1611  et 
i659)  ;  usurpation  des  biens  des  bénéfices  (éd.  mars  1545  ;  éd.  1579 , 
art.  30)  ;  oppressions ,  exactions  et  violences  commises  par  les  sei- 
gneurs sur  leurs  irassaux  (ord.  de  Blois ,  art.  283  et  284  ;  ord.  1629, 
art.  206);  assassinat  prémédité  (arr.  16  mars  1573  ;  Chopin,  De  do- 
manio,  lib.  H ,  tit.  7  ,  n.  7  ;  Bacquet ,  droits  de  justice,  chap.  VII , 
art.  16)  ;  le  crime  d'encise  (coût.  d'Anjou,  art.  44;  coût,  du  Maine , 
art.  51);  le  duel  (ord.  avril  1602;  sept.  165^  ;  août  1679);  Tincendie 
des  églises  et  lieux  publics;  les  crimes  contre  nature;  l'usure ,  etc. 
Voy.  Bouteiller,  lib.  Il,  tit.  1  ;  Loîseau ,  Des  seigneuries,  chap.  XIV , 
n.  4;  Imbert,  lib.  III,  chap.  6,  n.  4^  Chopin,  De  Oomanio,  lib.  II , 
tit.  6  ;  Julius  Clarus,  qusest*  35,  n.  26. 

(1)  Voy.  suprà^  p.  504. 

(2)  Ord.  1670,  Ut.  XXVI,  art.  1. 
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siècle ,  tant  en  première  instance  qu'en  appel  (1). 
L'ordonnance  du  1"^  décembre  i553  leur  donnait  le 
pouvoir  d'évoquer  et  de  retenir  les  crimes  de  lèêe- 
majesté  et  autres  cas,  pour  grande  et  évidente  cause  dtnU 
nous  chargeons  leur  honnir  et  conscience.  La  déclara- 
tion du  30  décembre  i679,  relative  aux  duels ,  leur 
dérérait  également  les  cas  où  le  crime  avait  été  com- 
mis entre  personnes  de  telle  qualité  et  importance  que 
nos  cours  jugent  y  devoir  interposer  leur  autorité.  Enfin 
Tart.  22  du  tit.  I  de  l'ordonnance  de  i  670  attribuait 
directement  au  parlement  la  connaissance  des  cri- 
mes commis  par  les  membres  de  la  cour  des  comptes, 
et  cette  disposition  avait  été  étendue  aux  membres 
de  l'ordre  judiciaire.  En  appel,  toutes  les  causes 
'  criminelles  étaient  portées  dans  chaque  cour  à  la 
chambre  de  la  tournelle  (2).  Cependant,  la  grand'- 
chambre  fut  saisie,  par  l'édit  de  septembre  1540,  des 
appels  comme  d'abus  contre  les  officiaux  dans  les 
procès  criminels  faits  contre  les  ecclésiastiques;  par 
la  déclaration  du  12  mai  4717,  des  appels  des  juge- 
ments relatifs  à  l'impression  des  livres  prohibés; 
par  la  déclaration  du  26  juillet  1713 ,  des  appels 
des  jugements  rendus  par  les  lieutenants  généraux 
de  police  contre  les  femmes  de  mauvaise  vie.  Enfin 
la  grand'chambre  et  la  tournelle  assemblées  ju* 
geaient,  1""  les  crimes  de  lèse-majesté  au  premier 
chef;  2""  les  accusations  criminelles  portées  contre 
les  ecclésiastiques,  les  nobles  et  les  magistrats; 

(1)  Voy.«Mprà,p.502. 

(2)  Voy.  ord.1670,  tit.  XXVI,  art.  1. 
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croyait  I  à  raison  de  leur  gravité ,  devoir  porter  de- 
vant ce^  chambres  (1). 

Tel  fut ,  jusqu'en  1789 ,  le  partage  de  la  juridicr 
lion  criminelle  entre  les  différents  tribunaux  du 
royaume.  Il  faut  maintenant  jeter  un  coup  d'œil  sur 
les  tribunaux  extraordinaires. 

§87. 

Les  juges  extraordinaires  tenaient  une  grande  place 
dans  une  législation  où  les  privilèges  étaient,  en  quel- 
que sorte,  la  règle  générale.  Nous  plions  éouipérer 
rapidement  ces  juges  et  legrs  différentes  attribu- 
tions. 

I^s  officialUés  doivent  être  placées  au  premier 
rgng.  Nous  avons  rapporté  plus  haut  Torigine,  les 
développements  et  les  fonctions  de  cette  juridiot ion 
ecclésiastique  en  iqatière  criipineUe  (2),  Nous  ajou- 
terons seulement  ici  les  modifications  qu'elle  subit 
postérieurement  au  quinzième  siècle. 

François  P  lui  assigna  des  limites  plus  étroites 
que  celles  qui  lui  avaient  été  imposées  depuis  le 
doua^ième  siècle.  L'art.  2  de  l'ordonnance  d'août 
1539  défend  aqx  juges  ecclénîastiquei  de  faire  citer 
les  laïcs  devant  eux  dans  toutes  matières  personnel- 
les ;  et  l'art.  Â  partage  ainsi  les  deux  juridictions  : 
a  Sans  préjudice  de  la  juridiction  ecclésiastique  es 

(1)  Voy.  ord.  4670,  tit.  4,  art.  24 ,  et  décl.  36  mars  4S76. 

(2)  Voy.  suprà,  î  66,  67,  68  et  60,  p.  3S0  et  suiv. 
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matières  de  sacrement  et  autres  pures  spirituelles 
et  ecclésiastiques,  dont  ils  pourront  connaître  con- 
tre les  purs  laïcs,  selon  la  forme  de  droit,  et  aussi 
sans  préjudice  de  la  juridiction  temporelle  et  sécu- 
lière contre  les  clercs  mariés  et  non  mariés,  fuisans 
et  exerçans  états  ou  négociations  pour  raison  des- 
quels ils  sont  tenuz  et  ont  accoutumé  de  répondre 
en  cour  séculière,  où  ils  seront  contraincts  de  ce 
faire,  tant  es  matières  civiles  que  criminelles.  9 
Cette  loi  a  servi  de  base  à  toutes  celles  qui  Tont  sui- 
vie et  a  donné  lieu  a  la  règle  qui  résume  à  cet  égard 
le  dernier  état  de  la  jurisprudence. 

Une  distinction  fut  posée  entre  les  délits  ecclésias- 
tiques, les  délits  communs  et  les  délits  privilégiés. 

Les  délits  ecclésiastiques  comprenaient  toutes  les 
infractions  commises  aux  règles  de  la  discipline  ec- 
clésiastique,  toutes  les  causes  purement  spirituel- 
les :  les  officiaux  seuls  pouvaient  en  connaître  (1). 

Les  délits  communs  renfermaient,  en  général, 
toutes  les  infractions  légères  que  les  peines  ecclé- 
siastiques pouvaient  suffisamment  réprimer;  tels 
étaient  Tinjure ,  les  simples  voies  de  fait ,  Tivrogne- 
rie,  le  stupre,  le  concubinage^  le  vagabondage. Les 
ecclésiastiques  prévenus  de  ces  délits  devaient  être 
renvoyés  devant  les  juges  d'Église  (2),  sauf  toutefois 
les  cas  de  complicité  avec  des  laies  (3). 

(1)  Art.  5  de  Tord,  de  1539  ;  art.  34  de  Téd.  de  1695. 

(2)  Fevret,  DeTabus,  liv.  YIII,  chap.  2;  Ayrault,  Inst.  jud., 
liv.  Il,  part.  2,  no  7  ;  Julius  Glarus,  qu%st.  36. 

(3)  Héricourti'LoIs  ecclés.,  part.  I,  chap.  19,  art.  7, 
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Les  délils  privilégiés  étaient^ tous  ceux  qui  inté- 
ressaient Tordre  public  et  qui,  à  raison  de  leur 
gravi  lé,  étaient  passibles  de  peines  plus  graves  que 
les  peines  ecclésiastiques.  Tels  étaient  tous  les  cri- 
mes compris  dans  les  cas  royaux  et  prévôlaux;  tels 
étaient  encore  le  blasphème ,  Tempoisonnement , 
rincendie,  le  duel,  le  faux,  l'usure  ,  le  viol,  le  rapt 
de  séduction,  Tadulière.  Nous  avons  vu  qu'autre- 
fois révéque  dégradait  d'abord  le  clerc  et  le  livrait 
ensuite  au  bras  séculier  (1).  Les  cas  privilégiés 
allirâient  les  accusés,  quelle  que  fût  leur  qualité, 
devant  les  tribunaux  laïques.  Il  n'était  plus  besoin 
ni  de  dégradation  ni  de  permission  épiscopale. 

Mais  si  le  juge  royal  était  le  seul  juge  des  cas  pri- 
vilégiés, il  ne  présidait  pas  seul  à  leur  instruc- 
tion ;  celte  instruction  se  faisait  conjointement  par 
les  deux  juridictions.  Cette  procédure  mixte  fut  in- 
troduite par  l'art.  22  de  l'ordonnance  de  Melun  de 
février  1580,  ainsi  conçu  :  «  L'instruction  des  procès 
criminels  contre  les  personnes  ecclésiastiques,  pour 
les  cas  privilégiés,  sera  faite  conjointement,  tant 
pur  les  juges  desdits  ecclésiastiques  que  par  nos 
juges  :  et  en  ce  cas  seront  ceux  de  nosdits  juges, 
qui  seront  commis  pour  cet  effet,  tenus  aller  au 
siège  de  la  juridiction  ecclésiastique.  »  Cette  dispo- 
sition nouvelle,  qui  détruisait  le  principe  de  la  sé- 
paration des  procédures  consacré  par  l'art.  39  de 
l'ordonnance  de  Moulins  de  février  1566,  devint  la 
règle  de  la  législation.  On  voit  cependant  dans  le 

(1)  Nov.  123,  cap.  21,§1. 


Mt  Uf,  I.  BMf.  Bf  nioft.  M  Là  mOGÉMIS  OOmOELU. 

proeés- verbal  des    conférences   de    TordonnaDce 
de  1670  que  le  projet  proposait  de  supprimer  Tin- 
struction  conjointe  et  de  faire  revivre  avec  plus  de 
précision  l'ordonnance  de  Moulins.  M.  Pussort  di- 
sait à  l'appui  :  a  11  importe  de  réduire  le  privilège 
ecclésiastique  et  de  le  régler,  afin  que  tous  les  su- 
jets du  roi,  sans  exception  quelconque,  de  quelque 
ordre  et  qualité  qu'ils  puissent  être,  soient  une  fois 
convaincus  qu'ils  peuvent  être  jugés  par  les  ma- 
gistrats du  royaume  dont  ils  sont  sujets.  Il  est  bien 
que  l'on  soit  persuadé  de  la  considération  que  le  roi  a 
pour  les  ecclésiastiques  ;  mais  il  est  encore  plus  à 
propos  qu'on  le  soit  de  leur  probité.  Il  importe 
aussi  d'empêcher  l'impunité  :  elle  se  trouverait  fa- 
vorisée par  la  multiplicité  et  par  la  longueur  des  pro- 
cédures, dont  les  frais  consument  les  parties  par 
les  différents  tribunaux  qui  n'ont  aucun  rapport  en- 
semble dans  leurs  maximes,  dans   leurs  peines, 
ni  dans  leur  manière  de  juger.  Il  y  a  même  de 
rindécence    au   magistrat   royal   d'être   assesseur 
d'un    autre   juge ,   et   quoiqu'il  soit   assisté   de 
son  greffier,  il  ne  lui  est  pas  libre   d'interroger, 
et  il  n'y  fait  aucune  fonction.  »   M.  de  Lamoi- 
gnon    allégua    que    celte    proposition    anéantis- 
sait le  privilège  ecclésiastique;   que  ce  privil^e, 
aussi  ancien    que  la  monarchie,  avait  fait  naiire 
des  abus,  mais  qu'il  était  alors  resserré  dans  de 
justes  limites  ;  que  s'il  prolongeait  les  procédures,  il 
n'apportait  pas  d'obstacle  à  la  répression  des  erimes  ; 
enfin  que  les  appels  comme  d'abus  eflaçaient  tous 
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les  inconvénients.  Ces  motifs  prévalurent  et  la  pro- 
position fut  rejetée  (1)  • 

Une  ordonnance  de  février  1678  régla  définitive- 
ment la  procédure  conjointe.  L'instruction  des  cas 
privilégiés  se  faisait  par  les  juges  d'Église  et  les 
juges  royaux.  Ceux-ci  étaient  tenus  de  se  rendre 
avec  leurs  greffiers  au  siège  de  Tofficialité  pour  as- 
sister à  l'instruction  ;  ils  faisaient  rédiger  les  déposi- 
tions des  témoins,  interrogatoires,  récolements  et 
confrontations  en  un  cahier  séparé  de  celui  des  offi- 
ciaux;  et  c'était  sur  ces  pièces  qu'ils  prononçaient 
ensuite  au  siège  de  la  juridiction  royale.  Si  le  pro- 
cès était  porté  devant  le  parlement,  l'évêque  supé- 
rieur de  recclésiastique  accusé  donnait  des  lettres  de 
vicariat  à  l'un  des  conseillers  clercs  du  parlement^ 
pour  que  celui-ci  pût  instruire  conjointement  avec 
le  conseiller  laïc  commis  à  cet  effet.  L'instruction 
faite,  chacun  des  juges, rendait  séparément  sa  sen- 
tence définitive,  l'official,  sur  le  délit  commun,  s'il 
y  avait  lieu,  et  ïe  juge  royal,  sur  le  cas  privilégié  (2). 
Telle  était  cette  procédure  dans  laquelle  se  main- 
tenait, amoindri  et  restreint,  le  privilège  clérical.  Il 
y  avait  même  des  crimes  qui  suspendaient  cette 
jonction  :  tels  étaient  le  crime  de  lèse-majesté  (3),  le 
crime  de  fausse  monnaie  (4),  le  crime  de  faux  inci- 


(1)  Procès-verbal  des  conférences,  p.  41. 

(2)  Décl.  juillet  1684.  Muyartde  Vouglans,  p.  764 

(3)  J^rètre,  cent.  I,  chap.  20. 

(4)  Décl.  14  janv.  1549,  art.  20. 
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dent  formé  devant  une  juridiction  extraordinaire  (1). 
Dans  ces  différents  cas,  le  procès  pouvait  être  in- 
struit sans  le  concours  des  juges  d'Église.  Il  en  éiait 
encore  ainsi,  mais  ce  point  toutefois  était  contro- 
versé, lorsque  les  ecclésiastiques  avaient  été  saisis 
en  habits  séculiers  (2). 

Les  prévôts  des  maréchaux^  les  lieutenants  criminels 
de  robe  courte,  les  vice-baillis  et  vice''Sénéchauxé[2^eii[ 
des  juges  extraordinaires  investis  de  la  connaissance 
de  certains  crimes  qui  exigeaient  une  répression 
prompte  et  énergique.  Principalement  chargés  de 
veiller  à  la  sûreté  des  grands  chemins  et  de  purger 
le  pays  des  voleurs,  des  mendiants  et  des  vagabonds, 
ils  exerçaient  deux  sortes  de  fonctions,  l'une  coniiDe 
officiers  militaires,  l'autre  comme  officiers  de  jus- 
tice. 

Comme  officiers  militaires,  les  prévôts  des  maré- 
chaux^ auparavant  prévôts  de  la  connétablie,  étaient 
chargés,  comme  aujourd'hui  notre  gendarmerie,  de 
parcourir  les  grandes  routes,  d'arrêter  les  malfai- 
teurs et  de  prêter  main-forte  à  Injustice.  L'ordon- 
nance du  25  janvier  1536  les  autorise  à  convoquer 
tous  les  habitants  des  lieux,  nobles,  laboureurs  et  ror 
turiersj  à  tocsin,  au  cry  public  ou  autrement,  pour  ap- 
préhender les  coupables  et  exécuter  les  décrets  de  justice. 
L'ordonnance  du  3  février  1549  veut  qu'accompa- 
gnés de  leurs  lieutenants  et  de  leurs  archers,  ib 

î* 

(1)  Jousse,  tom.  I,  p.  437. 

(2)  Bouteiller,  liv.ll,  tit.  7;  Guy -Pape,  qu»st.  138;  procès-veri*^ 
de  Tord,  de  1670,  p.  43. 
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chevauchent  ordinairement  les  provinces^  fins,  suites  et 
territoires  d'icelles  sans  séjourner  es  villes  plus  hcmt  de 
deux  jours.   L'article    69  de  l'ordonnance   d'Or- 
lédns  de  janvier  1560  déclarait  :  «Quant  aui:  pré- 
i^ôts  provinciaux  qui  ont  été  établis  pour  aider  àpur^ 
ger  la  province  des  gens  mal  vivons^  nous  leur  enjoi- 
gnons avertir  ou  informer  nos  baillis  et  sénécimux  vu 
leurs  lieu  tenons  ou  juges  ordinaires  des  lieux^  leur  com- 
muniquer incontinent  les  informations  et  procédures  par 
euxfcàtes,  pour  être  procédé  à  l'instruction  entière 
et  jugement  des  procès  des  délinquants  et  malfai- 
teurs. »  L'ordonnance  de  Moulins  de  février  d566 
leur  prescrit,  par  son  art,  43,  défaire  leurs  chevau- 
chées par  les  champs  et  y  vaquer  continuellement  et  faire 
procès-verbaux  de  leurs  chevauchées  pour  les  représenter 
en  justice.   Enfin,  l'ordonnance  de  Blois  (1579) 
ajoute  qu*i/«  sont  tenus  monter  à  cheval  sitôt  qu'ils  se-- 
vont  avertis  de  quelque  volerie^  meurtre  ou  autres  délits 
commis  es  lieux  où  ils  sont  établis,  afin  d'en  informer  f 
prendre  et  appréhender  les  délinquans  et  aussi  exécuter 
promptement  et  sans  remise  les  décrets  et  mandemens  de 
justice.  Ces   dispositions  établissent  clairement  le 
caractère  des  prévôts  ;  ils  sont  les  chefs  de  la  maré- 
chaussée et  parcourent  le  pays  avec  leurs  archers 
pour  veiller  au  maintien  de  l'ordre  et  assurer  Texé- 
cution  des  décrets  et  des  jugements. 

Comme  officiers  de  justice,  ils  ont  en  même  temps 
une  juridiction.  François  V%  par  l'édit  du  i5  jan- 
vier 1536  ,  charge  les  prévois  des  maréchaux  de 
France  de  saisir  plusieurs  gens  de  guerre  et  autres 
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vagabonds  opprimani  grandement  nostre  pauvre  peu^en 
leurs  personnes  et  biens  en  mmnies  manières^  et  tenmi 
les  champs ipillans^  robans  leurs  hostes^  forçons  et  vio^ 
lans  femmes  et  filles^  destroussans  et  meurtrissons  les 
passans.  Il  leur  donne  pouvoir  de  procéder  à  leur 
jugement  et  à  leur  punition  ^  à  l'eiclusion  detotis 
autres  juges,  avec  le  concours  de  quatre  Mtoblesper- 
sonnages ,  gens  de  savoir  et  conseil  de  nos  officiers  ou 
autres  des  lieux  plus  prochains*  Une  ordonnabce  dfl 
12  décembre  1538  prescrit  :  «  Que  la  cognoissmce, 
correction  et  punition  des  infracteurs   de  nos  ordon- 
nances sur  le  fait  des  chasses  soit  et  appartienne  (m 
prévôts  de  nos  maréchaux  ou  leurs  lieuienans,  ck- 
cun  en  sa  juridictioni  »  Les  lettres  royales  da  8  fé- 
vrier 1540  leur  attribuent,  en  outre  ,  la  connais- 
sance des  délits  commis  par  les  gens  degœrfe,  « 
les  délits  sont  trouvés  militaires  commis  entre  les  dites 
gens  de  guerre  et  non  suraultres  subjectsn  estant  de  garni- 
son et  gendarmerie,  auquel  cas  la  cognoissance  et  punidon 
en  appartiendra  aux  juges  ordinaires.  Enfin  ,  Henri  H 
ajoute  à  ces  attributions,  par  une  ordonnance  d« 
3  février  1549  ,    les  pilleries  et  voleries  quand  ks 
voleurs  seront  prins  en  flagrant  délit  ou  se  trouveront 
avoir  tenu  les  champs ,  les  guetteurs  de  chemins ,  sacri- 
lèges avec  fractures ,  agressions  faites  avec  port  formes 
es  villes  et  aux  champs,  et  les  faux  monnoyeurs.  Ib  ne 
connaissent,  toutefois,  de  ces  derniers  crimes  qu'en 
concurrence  avec  les  baillis ,  sénéchaux  et  juges 
présidiaux  ,  et  ils  ne  doivent  les  jugar  qu'avec  h 
concours  de  sept  bons  et  notables  personnages  gens  i^ 
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sçavdr  et  conseil  de  nos  officiers ^  des  lieux  plus  prochains 
où  its  tiendront  prisonniers  les  délinquans. 

Cependant  cette  juridiction  extraordinaire  entra- 
vait sans  cesse  le  cours  de  la  justice  au  moyen  des 
controverses ,  débats  et  questions  qui  se  seraient  meu% 
entre  nos  juges  ordinaires  et  lesdits  prévôts ,  et  des  incom- 
pétences qui  de  jour  en  jour  se  seraient  alléguées  et  pro- 
posées ,  et  des  appellations  desdites  incompétences  (4). 
En  conséquence  ,  Henri  II  prononça  leur  suppres- 
sion dans  la  plupart  des  provinces,  et  investit  de 
leurs  fonctions  les  lieutenants  criminels  des  baiHia- 
ges;  ces  ofBciers  eurent  un  lieutenant  de  robe 
courte ,  des  archers  et  des  sergents  ;  ils  exercèrent 
à  la  fois  les  attributions  de  police  et  la  juridiction  des 
prévôts.  Mais  cette  suppression  n'eut  qu'une  courte 
durée:  on  voit,  dès  Tannée  1581,  les  prévôts  des  ma- 
réchaux exercer  leur  juridiction  avec  leconcoursdes 
lieutenantsde  robe  courte,  vice-baillis  ou  vice-séné- 
chaux; une  ord.de  mai  1581  institue  un  procureur 
du  roi  dans  chacune  de  leursjuridictions;uneautre 
ordon.  d'août  1581  réunit  ces  fonctions  à  celles  des 
procureurs  du  roi  des  bailliages.  Enfin  les  lieute- 
nants de  robe  courte,  vice-baillis  et  vice-sénéchaux 
furent  supprimés  parTordon.  du  28  mars  1720,  et 
les  prévôts  des  maréchaux  seuls  maintenus ,  avec 
leurs  lieutenants,  dans  leur  juridiction. 

L'ord.  de  1670  s'attacha  à  régler  cette  juriditïlion: 
elle  institua   les  cas  prévôtaux  (2) ,  et  donna  aux 

(1)  Ëd.  novembre  15541. 

(2)  Ord.  1670,  tu.  I,  arli  là  ;  €  Les  prévôts  de  bo9  tmini  les  m^-^ 
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prévois  le  pouvoir  de  les  juger'en  dernier  ressorl(l). 
La  décl.  du  5  février  1731  effaça  quelques-uns  de 
ces  cas  et  distingua  les  crimes  qui  prenaient  le 
caractère  prévôtal  par  la  qualité  des  accusés  ou 
leur  nature  même,  afin  de  faire  de  cette  distinction 
la  base  du  règlement  de  la  compétence  avec  les  pré- 
sidiaux  et  les  baillis  et  sénéchaux. 

La  procédure  prévôlale  était  soumise  aux  mêmes 
règles  que  celle  des  autres  juridictions  :  Tinstruc- 
tîon  avait  lieu  par  le  règlement  à  Textraordinaireei 
par  conséquent  par  récolements  et  confrontalions. 
Il  y  avait  cette  seule  différence  que  le  prévôt  ne  pou- 
vait procéder  qu'^après  que  sa  compétence  *  avait 
été  jugée  et  reconnue  par  le  présîdial  du  lieu  de 
la  capture  :  ce  jugement  de  compétence  était  la 
base  de  chacune  de  ses  informations.  Au  surplus, 


récbaux  de  France,  les  lieutenans  criminels  dérobe  courte,  lesvice- 
baillifs ,  les  vice-sénéchaux,  connaîtront  en  dernier  ressort  de  iods 
crimes  commis  par  vagabonds,  gens  sans  aveu,  sans  domicile , oa qui 
auront  été  condamnés  à  peine  corporelle,  bannissement  ou  amende 
honorable  ;  connaîtront  aussi  des  oppressions,  excès  ou  autres  crimes 
commis  par  gens  de  guerre,  tant  dans  leur  marche,  lieux  d'éuipe  que 
d^assemblée  et  de  séjour  pendant  leur  marche ,  des  déserteurs  dar- 
mée,  assemblées  illicites  avec  port  d^armes ,  levée  de  gens  de  guerre 
sans  commission  de  nous,  et  de  vols  faits  sur  les  grands  cbemÎDS  ;  con- 
naîtront aussi  des  vols  faits  avec  effraction ,  port  d^armes  et  violence 
publique  dans  les  villes  qui  ne  seront  point  celles  de  leur  résidence; 
comme  aussi  des  sacrilèges  avec  effraction ,  assassinats  prémédités, 
séditions,  émotions  populaires,  fabrication,  altération  ou  exçoslaon 
de  monnaie  contre  toutes  personnes,  en  cas  toutefois  que  les  crimes 
aient  été  commis  hors  des  villes  de  leur  résidence.  » 
(1)  Ord.  1670,  tit.  I,  art.  14. 
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oliaque  prévôté  était  une  juridiction  qui  avait  ses 
j  ugès>  ses  sergents,  son  greffier;  les  jugements  défi^ 
oiiifs  ou  interlocutoires  ne  pouvaient  être  rendus 
que  par  sept  juges  (i). 

Après  les  officialitéset  les  prévôts  des  maréchaux, 
les  plus  importants  des  juges  extraordinaires,  vient 
une  longue  liste  de  juridictions  exceptionnelles  que 
nous  allons  rapidement  énumérer. 

Le  grand  conseil,  qui  comme  le  parlement  avait 
pris  son  origine  dans  Tancien  conseil  du  roi,  curia 
r^^i^  (2),  connaissait  en  matière  criminelle:  l^^des 
demandes  en  cassation  des  jugements  dé  compétence  . 
rendus  eu  faveur  des  prévôts  des  maréchaux  et  des 
présidiaux  (3)  ;  2''  des  conflits  qui  s'élevaient  entre 
les  lieutenants  criminels  des  bailliages  et  les  prévôts 
des  maréchaux  (4)  ;  S""  de  la  rébellion  à  l'exécution 
de  ses  arrêts  et  des  outrages  envers  ses  ofticiers  (5); 
i"*  d%&  appels  des  sentences  rendues  en  la  prévôté  de 
rhôtel(6). 

Les  chambres  des  comptes,  qui  n'étaient  investies 
d'aucune  juridiction  criminelle  même  sur  leurs 
membres,  connaissaient  incidemment  des  div^rit^- 
sèment  et  rétention  de  deniers  royaux^  péculat,  falsifia 
cation  et  altération  des  registres ,  faux  acquits  et  auirês 

(1)  Ord.  1670,  tit.  II,  art.  14  ;  éd.  juillet  1775,  art.  7. 

(2)  Éd.  août  1497  et  3  juillet  1498. 

(3)  Arr.  du  cons.  11  janvier  1768. 

(4)  Ord.  1737,  art.  6. 

(5)  Ord.  1670,  ùi.  I,  art.  20  ;  éd.  juillet  1775. 
I          (6)  Arr.  du  cons.  1"  avril  1762. 

1.  39 
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ayml  trmt  auop  comptes  seulement  (1).  Elles  devaient 
apgeler  des  conâeiilers  du  parlement  pour  procéder 
eonjoinlement  aux  jugements  de  torture  et    défi-' 
nitifs  (2). 

La  cour  des  aides ,  qui  succéda  aux  juges  généraux 
des  aides  institués  par  le  roi  Jean  (3)  ,  connaissait 
l""  de  toutes  les  appdla tiens  des  procès  criminels 
relatifs  aux  aides ,  tailles  et  gabelles  f  et  dont  les 
juges  des  élections,  greniers  à  sel  et  traites  con- 
naissaient en  première  instance  (4);  2""  des  vols  faits 
aux  collecteurs  des  deniers  de  leurs  recettes  (5); 
S""  des  malversations  des  élus,  grenetiers,  contrô- 
leurs ,  receveurs ,  et  des  délits  commis  envers 
eux  (6);  A°  des  crimes  incidents^  tels  que  rébellion 
à  leurs  mandements  (7). 

Les  cours  des  monnaies,  instituées  à  Paris  (8)  el  à 
Lyon  (9),  jugeaient  en  matière  criminelle  :  1**  les 
malversations  commises  par  les  aSineurs ,  orfèvres 
el  autres  travaillant  les  maiières  d'or  et  d'argent  (10); 
T  les  délits  commis  par  les  changeurs  (11);  S*"  par 
prévention  avec  les  présidiaux,  baillis  et  sénéchaux 

(1)  Ord.  déc.  1520;  ord.  1670,  tit.  I ,  art.  2â. 

(2)  Éd.  mai  1567  ;  décl.  7  jaav.  1727,  art.  4  et  5. 

(3)  Ord.  28  déc.  1355. 

(4)  Éd.  juin  1500;  éd.  déc.  1559;  mars  1551  ;  décl.20janv.  1736. 

(5)  Décl.  19  juillet  1512. 

(6)  Éd.  mars  1551,  art.  6;  éd.  juillet  1636. 

(7)  Ord.l670,tit.I,art.  20. 

(8)  Éd.  janvier  1551. 

(9)  Éd.  juin  1704 ,  supprimé  par  éd.  d*août  177i. 

(10)  Éd.  juin  1551  ;  mars  1554  ;  juin  1635  ;  déc.  1638. 

(11)  Arr.  du  COQS.  5  sept.  1555;  29  août  1651. 
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^t  prévôts  des  maréchaux  j  les  crimes  de  tabrica- 
tion  et  exposition  de  latfôse  monnaie;  4""  par  eon-^ 
cûrrence  avec  les  mêmes  jttges,  le  bitloanageet  le 
transport  des  matières  d'or  et  dTargeRt  hors  du 
royaume  (i);  5*  les  appels  des  jugemenls  rendas 
en  première  instance  sur  les  mêmes  matières  par 
les  juges-gardes ,  prévois  généraux  et  provinciaux 
des  monnaies  (2)  ;  &  les  délits  des  employés  des 
monnaies  relatifs  à  leurs  fonctions  (â)  j  7°  les 
vols  commis  dans  l'enceinte  des  hôtels  des  mon- 
naies (4). 

Les  maîtres  des  requêtes  de  l'hôtel ,  institués  pour 
connaître  en  matière  civile  des  causes  personnelles 
des  officiers  de  la  maison  du  roi  (5),  connaissaient 
en  matière  criminelle  des  faux  commis  dans^les 
lettres  du  grand  sceau  royal  (6). 

Les  juges  des  eaux  etjorêts  se  divisaient  en  cinq 
juridictions  distinctes  :  les  tables  de  marbre,  les 
grands-maitres,  les  maîtres  particuliers,  les  juges 
gruyers  et  les  juges  des  capitaineries  royales.  Les 
chambres  des  tables  de  marbre,  qui  siégeaient  au- 

(1)  Éd.  d'août  1555;  sept.  1638  ;  mars  1645.  .    . 

(2)  Éd.  de  juin  1551  ;  mars  155^4  ;  mai  1557  ;  juin  1635  ;  30  juia 

1696. 

(3)  Lett.  pat. '6  août  1549;  9  avril  1556;  arr.  du  cons.  5  sepV 
1555;  29  aoûtl651  ;  30  oct.  1690;  27  mars  1702. 

(4)  Décl.  18  janv.  1727. 

(5)  Éd.  fév.  1318,  art.  6;  août  1539  ;  ord.  de  Blois  1579,  art.  99; 
éd.  oct.  1648.  ^ 

(6>  Arr.  du  cons.  8  juin  1657,  30  mai  1664,  3  déc.  1681  ;  Bru- 
néiîl^Trailédesmat.  crim.,  t.  l,tit.  2,  max.  22. 
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près  des  cours  de  parlement,  connaissaient  desap- 
.pels  des  jugements  rendus  pour  délits  relatifs  à  h 
propriété  des  eaux  et  forêts  et  pour  délits  de  pêche 
et  de  chasse  (1).  Les  grands-maîtres  jugeaient  au 
présidial  du  lieu  du  délit,  avec  le  concours  de  sept 
juges  au  moins ,  les  abus  et  malversations  commis  à 
l'occasion  des  eaux  et  forêts,  et  sauf  l'appel  dans 
certains  cas  déterminés  (2).  Les  maîtres  particuliers 
connaissaient,  en  première  instance  seulement,  de 
toutes  les  poursuites  relatives  à  la  même  matière  (3)» 
Les  gruyers  jugeaient  les  délits  passibles  d'une 
amende  de  12  livres  et  au-dessous  (A).  Les  juges 
des  capitaineries  n'avaient  d'autres  droits  que  de 
procéder  à  la  saisie  des  délinquants  en  matière  de 
cbas^  et  à  l'instruction  des  procès,  et  de  siéger  au 
jugement  (5);  ils  furent  supprimés  par  la  déclara- 
tion du  12  octobre  1699* 

Les  juges  des  amirautés  y  établis  auprès  des  parle* 
ments  de  Paris,  Rennes  et  Rouen,  connaissaient 
des  pirateries,  pillages,  désertions  d'équipages, 
et  généralement  de  tous  crimes  et  délits  commis 
sur  la  mer,  ses  ports,  havres  et  rivages  (6). . 
.Les  juges  de  la  connétablie  connaissaient  :  l^'de  tous 

li)  Éd.  mars  1558;  ord.  1669,  lit.  I,  art.  1, 2  et  3;  éd.  mai  1704; 
âécl.  13  sept.  1711, 

(2)  Ord.  1669,  tit.  III,  art.  4  et 5;  éd.  mai  1716. 

(3)  Ord.  1669,  tit.  IV,  art.  1  ;  éd.  nov.  168^. 

(4)  Ord.  1669,  tit.  IX,  art.  3  ;  éd,  mars  1707  ;  décl.  1"  mai  1708; 
8jaiiv.l715. 

(5)  Ord.  1669,  tit.  I,  art.  7.  ^ 

(6)  Ord.  août  1681,  tit.  II,  art.  10  ;  décl.  31  janvier  1694. 
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«xcès^  crimes  et  délits  commis  parles  gens  de  guerre 
^u  camp  ou  en  leurs  garnisons;  2""  des  infractions 
de  sauvegarde,  logements  de  gens  de  guerre,  sans 
commission  et  sans  route;  S""  des  malversations  des 
trésoriers  des  guerres;  4»  des  malversations  des 
prévôts  des  maréchaux^  de  leurs  officiers  et  ar- 
chers; 5*  des  rébellions  faites  à  ceux-ci  dans  Texer- 
ciee  de  leurs  fonctions;  6«  des  contraventions  aux 
édits  sur  les  duels,  sur  le  port  d'armes,  sur  les 
chasses  (i). 

Les  prévôts  des  marchands  connaissaient ,  avec  le 
concours  des  écbevins,  des  délits  commis  par  les 
jaugeurs  de  vin,  mouleurs  de  bois,  mesureurs  de 
charbons^  et  de  toutes  les  fraudes  commises  par  les 
préposés  aux  approvisionnements  de  la  ville;  ils 
connaissaient  aussi  de  la  police  des  ports  et  quais, 
et  des  rixes  entre  les  bateliers  (2).  A  Lyon,  ils  pou- 
-vaient  juger  les  banqueroutes,  même  frauduleuses, 
des  marchands  (3). 

Les  juges  des  élections ,  des  greniers  à  sel  et  des 
traites  ,  qui  ressortissaient  à  la  cour  des  aides, 
connaissaient,  en  première  instance,  les  uns,  de 
tous  crimes  et  délits  relatifs  aux  aides,  tailles  et 
impositions  foraines  (4);  les  autres,  du  faux  sau- 

<1)  Ord.  1356, 1573, 20  août  1587,  24  mars  et  2  mai  1594,  22  fé- 
Trier  1618. 

(2)  Éd.  de  janvier  1515  et  juin  1700. 
'(3)  Éd.juillet  1669,  art.  1. 

(4)  Ord.  juin  1680,  juillet  1681,  art.  36  et  50  ;  décl.  17  oct.  1720» 
Art.  25. 
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mg«  et  des  délits  reifttife  à  rimpôtdesgabeUe8{4); 
les  derniers ,  des  fraudes  et  mali^ersattoBS  rdalÎYes 
a  la  percepiion|des  droits  de  doaaMS  (2). 

Telles  étaient  les  priocipaies  juridicUoiiS  exlra- 
ordinaires.  Nous  ne  plaçons  point  icices  commissions 
judiciaires,  trop  souvent  formées  peur  juger  te  pro- 
cès les  plus  importants^  et  qui  se  dissolvaient ^ès 
leur  jugemenl.  Les  tribunaux  exceplidnnelsqueoous 
\enons  d'étiumérer  étaient  les  juges  ordiiiaires,  cha- 
cun d'eux  d'une  branche  spéciale  d*infractio«s  ;  cha- 
que délit  spécial  avait  ses  juges,  et  souvent  le  délit 
cooimuii,  lié  par  quelque  conncxité,  suivait  son  sort. 
Il  eti  résultait  que  les  baillis  et  sénéeàsulx,  les  prévôts 
royaux  et  les  juges  des  seigneio's  avaient  une  com- 
pétence assez  restreiote,  puisque  les  &its  coffiffl«ns 
qui  en  formaient  la  base  étaient  sanseesse  entraîaés, 
soit  i  titre  de  connexité,  soit  en  leur  inapriffiant  un 
caractère  particulier,  devant  les  ju^ges  spéciaui* 

§88. 

Exposons  maintenant  les  formes  de  <îe(te  procé- 
dure extraordinaire  qui,  ainsi  que  nous  l'avons  vu, 
envahit  depuis|le  quinzième  siècle  la  justice  crimi- 
nelle et  se  projâ^ea  rapidei»ent  dans  toutes  les  ju- 

(\)  Éd.^mai  1577,  art.  4;  oct.  1694;  mai  !680,  ÛL  Vf%  ^^-^ 
et2.        "■ 

(%  .Ord.  avril  îmS,  art,  IS  ;  ord.  février  1iS87 ,  tît.  ÎII,  vti.U^ 
et  6;  éd.  17  sept.  1691. 
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ridictfons.  Nous  ne  ferons,  pour  ainsi  dire,  qu'a* 
nalyser  TordonnaMe  de  4498  qui  l'introduisit,  les 
ordonnances  de  4636  et  de  4539  qui  la  généralisè- 
rent, et  l'ordonnance  de  4670  qui  lui  imprima  peut- 
être  toute  la  perfection  dont  elle  était  susceptible. 
Le  premier  acte  de  toute  procédure  est  la  de- 
mande. Cette  demande ,  qui  jusqu'alors,  en  ma- 
tière crimineUe^  avait  toujours  porté  le  nom  d^'ac- 
cusation,  prit,  d'apnès  la  nouvelle  procédure,  le 
nom  de  plaint  :  l'accusation  publique  avait  disparu, 
et  la  partie  lésée  elle  -  même  n'accusa  plus ,  elle 
se  plaignit;  elle  n'exerça  plus  son  action,  elle 
la  remit  entre  les  mains  du  juge.  Cette  preniière- 
différence,  qui  deviendra  tout  à  Theure  plus  sensi- 
4)le,  indique  déjà  le  caractère  de  celte  législation. 

Trois  modes  existaient  pour  exercer  l'action  cri- 
minelle :  la  dénonciation ,  la  plainte  et  la  poursuite 
d'office. 

L'action  populaire  n'eut  d'autre  refuge  que  la  dé- 
nonciation. Les  citoyens  qui  avaient  connaissance 
d'un  crime  n'eurent  plus,  lorsque  ce  crime  ne  les 
avait  pas  personnellement  touchas,  d'autre  droit 
que  celui  de  le  dénoncer  au  juge;  la  poursuite  ne 
leur  appartint  plus. 

La  plainte,  soit  de  la  partie  publique,  soit  delà 
partie  civile ,  était  le  second  mode  suivant  lequel 
l'aciîon  pouvait  être  intentée.  La  partie  publique 
pouvait  porter  plainte,  à  raison, de  tous  les  crimes 
qui  étaient  passibles  de  peines  afflictîves  ou  infa- 
mantes; la  partie  civile,  de  tous  les  crimes  et  délits 
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qui  Favaient  lésée.  L'action  de  la  première  était 
Tondée  sur  Tintérêl  de  l'ordve  social  qu'elle  avait 
mission  de  soutenir;  l'action  de  l'autre  sur  son  in- 
térêt privée  sur  la  lésion  qu'elle  avait  éprouvée. 
Ces  deux  plaintes,  soit  séparément^  soit  concur- 
remment, étaient  portées  devant  le  juge  et  le  met- 
taient nécessairement  en  mouvement.  Les  droits 
des  deux  parties  ne  différaient  pas  alors  autant 
qu'aujourd'hui  :  quand  la  partie  publique  agissait 
seule,  la  partie  civile  conservait  le  droit  d'interve- 
nir au  procès  et  de  se  porter  partie  jointe;  quand, 
au  contraire,  cette  partie  avait  commencé  la  pour- 
sirite ,  la  partie  publique  ,  en  général ,  se  tenait 
à  son  tour  à  l'écart ,  laissait  la  poursuite  s'en- 
gager à  la  requête  et  sous  la  direction  du  plai- 
gnant, et  n'intervenait  elle-même  que  comme  par- 
tie jointe  pour  contrôler  ses  actes  et  requérir  les 
peines. 

Le  {roisiéme  mode  d'introduction  de  l'action  cri- 
minelle était  la  poursuite  d'of&ce  du  juge.  Nous 
avons  vu  cette  forme  de  procédure  naître  dans  /a 
jurisprudence  romaine;  nous  l'avons  retrouvée  dans 
la  pratique  des  juridictions  des  comtes,  dés  justil^ 
seigneuriales  et  des  juges  royaux.  Elle  était  de- 
venue une  maxime  de  la  procédure  du  seizième  siè- 
cle (l). 

La  législation  la  consacre  à  plusieurs  reprises. 

(1)  Ayrault,  Inst.  jud.,  liv.  II,  part,  i,  n.  21^  p.  172;  Bnineau, 
Obs.  sur  les  mat.  crim.,  tit.  V,  max.  4. 
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L'ùrt/  122  du  chap.  2  de  Tord,  du  30  août  1536 
porte    :   f  Sitost  que  les  crimes  et  délits  auront  été 
commis  et  perpétrés,  les  juges  ordinaires  seront  tenus  en  . 
informer  ou  faire  informer...  Et  n  attendront  les  juges 
qu'ils  en  soient  requis  par  les  parties  civiles  et  inté- 
'resséjes.  »  L'art.  145  de  Tord.  d'aofU  1539  dispose 
également  :  «  Et  sitost  que  la  plainte  desdits  crimes  > 
«xcès  et  maléfices  aura  esté  faite  ou  qu'ils  (les  juges) 
en  auront  autrement  été  advertis ,  ils  en  informeront  ou 
feront  informer  bien  et  diligemment,  pour^  inconti- 
nent après  informations  faites,  les  communiquer  à  notre 
procureur  et,  vues  ses  conclusions,  être  décerné  par 
le  juge  telle  provision  de  justice  qu'il  verra  être  à 
faire,  selon  l'exigence  du  cas.  »  L'art.  63  de  Tord. 
d'Orléans,  janvier  1560,  confirmait  celte  règle  : 
«  Enjoignons  à  tous  nos  juges  et  hauts  justiciers 
informer  ^n  personne  et  diligemment  les  crimes  et 
délits  qui  seront  venus  à  leur  connaissance,  sans  at" 
tendre  la  plainte  des  parties  civiles  et  intéressées.  » 
L'act.  64  ne  voulait  pas  même  que  les  juges  fussent 
astreints  de  communiquer  les  procès  criminels  pendant 
l'instruction  d'iceux  à  nos  procureurs.  Ainsi  le  prin- 
cipe de  la  législation  du  seizième  siècle  était  que  les 
juges  pouvaient,  aussi  bien  que  les  procureurs  du 
roi,  exercer  l'action  publique  ;  ceux-ci ,  sans  aucun 
doute,  avaient  l'initiative  des  poursuites;  car,  aux 
termes  de  l'art.  184  de  Tord,  de  Blois  (mai  1579)*: 
«  Les  procureurs  généraux  en  cour  de  parlement 
et  leurs  substituts  en  chacun  siège  et  semblablement 
les  procureurs  fiscaux  des  seigneurs  sont  tenus  faire 
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dîHgente  poursuite  et  recherche  des  crimes  %  sans  or-    , 
tendre  qu'il  y  ait  msiigaieur^  dénonciaSeur  ou  jw6e  ci-  j 
vile.  9  Mais  les  juges  aifaient  la  inèDie  înlàlËijR',  ils  # 
pouvaient  d'office  et  sans  en  être  req«is  oommencer 
une  information  ;  toutefois  la  lurififtanidence  z%à 
limité  cette  action  aux  cas  argents  et  graves,  tels 
que  les  cas  de  flagrant  délit. 

L'ordonnance  de  4670  maintint  ce  principe  totit 
en  le  restreignant  quelque  peu.  L'art.  4*^  du  titre  X 
de  cette  ordonnance  voulait  que  tous  les  déerels 
fussent  précédés  des  conclusions  du  procureur  du 
roi  ou  des  seigneurs  ;  Tart.  44  du  titre  VU  et  l'arli- 
de47  du  titre  XIV  prescrivaient  la  communication 
des  dépositions  des  témoins  et  des  interrogatoires 
des  accusés;  enfin  l'art.  22  du  titiip  X  ordonDait 
qu'aucun  élargissement  n'aurait  lieu  sans  les  con- 
clusions du  ministère  public.  Il  résultaâTdetp dis- 
positions  que  le  juge  ne  pouvait  avaaqput^Mroces 
qu'avec  le  concours  du  ministère  pubKc><JB%  cha- 
que phase  de  la  procédure  il  devait  lui  coBMnoni- 
quer  les  pièces  et  prendre  ses  conclusions;  qn'il 
n'avait  plus,  par  conséquent,  comme  sous  l'empire 
de  l'ordonnance  de  Blois ,  la  faculté  de  pousséir  le 
procès  jusqu'à  son  entière  instruction  sans  le  soo- 
roettre  à  la  surveillance  de  la  partie  publique;  ma^s 
il  conservTïit  le  droit  de  commencer  la  poursuffe 
d'office  et  sans  aucune  réquisition  préalable;  car 
Tcrdonnance  ne  louchait  pas  au  principe;  eflese 
bornait  à  en  régler  l'applicalion;  elle  i^oulaît  que  le 
juge  ne  pût  continuer  l'instruction  qu'aire»  ^^^' 


CHA9.  a.  flCMÊMc ,  MXHi&miM.  Vf  mMRnniflE  aicus ,  §  S6«  619 
cours  d'«»e  partie  ;  elle  ne  l4ii  ipterdîsaiii  pas  de  la 
ooiBiBeiieer  seai  ^  d'office  (1). 

Vmformation  était  le  premier  acte  de  la  procé- 
dure; elle  coinfnençait  aussitôt  (faela  justice  élait 
saisie^  c'était  purement  et  simplement  Tanctenne 
«Itquête,  q«i  n'avak  fait  que  changer  de  nom*  Elle 
eomprenaît  les  procès-verbaux  des  juges ,  les  rap- 
port des  experts  el  les  déclarations  des  témoins. 

L'inforaiation  n'était  <|« 'une  procédure  prépara- 
toire. Elle  recueillait  les  char^ ,  elle  préparait  les 
preuves*,  elle  ne  les  établissait  pas  d'upe  manière 
définitive.  Elle  disposait  les  éléments  nécessaires 
pour  donner  au  procès  la  direction  qu'il  devait  sui- 
f  re  et  non  pour  asseoir  le  jugement.  Les  preuves  ne 
résultaient  que  du  récolemeut.  C'est  à  raison  de  ce 
caractère  provisoire  de  l'information  que,  pendant 
le  seizlèine  siècle  et  juiqn'à  l'ordonnaivce  de  1670  , 
elle  élait  ordinairement  faite  par  un  notaire,  un 
greffier ,  un  huissier  ou  sergent ,  en  vertu  de  corn- 
xaission  de  juge  (2)  :  «  Le  procureur  du  roi  et' la 
part  le  civile,  dit  Imbert,  font  faire  information  du 
cas  cQmmis  par  un  sergent  royal  ou  du  seigneur 
haut  justicier,  appelé  avec  luy  un  notaire  royal  ou 
de  cQur  laye.  Et  en  aucuns  lieux  on  prend  mande- 
ment du  juge  pour  ce  faire  ;  en  autres,  on  prend  de 
l'enquesteur  du  siège  auquel  on  «eut  les  rappor- 


(1)  Julius  Clarus ,  quaest.  10,  n'*  3. 
*     (2)  Bornier,  Confér.  des  «rd.,  tom.  Il ,  p.  40;  :pe  la  aianîère  de 
poursuivre  ies  crimes ,  tom.  I ,  p.  i08. 
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1er  (1).  >  Aussi^  TarU  144  de  rordonnance  de  1539 
ne  prescrivait  aux  juges  de  procéder  en  personne 
qu'aux  interrogatoires ,  récolements  et  cop|ropta- 
tion^  (2);  et  l'art.  ^03  de  rordonnance  de  Blois, 
mai  1579,  enjoignait  aux  juges  enquesteurs,  cm- 
missaireSf  huissiers  et  sergens,  d'examiner  1^  té- 
moins qui  seront  ouïs  es  inrormations  sur  la  pleine 
vérité  du  fait  (3).  La  partie  poursuivante  se  bornait 
donc  à  prendre  une  commission  du  juge  et  à  faire 
entendre,  en  vertu  de  ce  mandement,  ses  témoins 
devant  i^n  huissier  ou  un  sergent  qui  dressait  le 
procès- verbal  de  l'enquête. 

L'ordonnance  de  1670  fit  cesser  cet  usage  :  les 
juges  furent  tenus  de  faire  par  eux-mêmes  les  infor- 
mations, et  les  règles  de  cette  procédure  furent  en 
même  temps  prescrites  avec  plus  de  soin. 

Les  témoins  pouvaient  être  produits  devant  le 
juge,  soit  par  la  partie  publique,  soit  par  la  partie 
civile,  suivant  que  le  procès  était^jilistruit  à  la  re- 
quête de  l'une  ou  de  l'autre  (4):  il  n'était  pas  per- 
mis à  l'accusé  d'en  appeler.  Ces  témoins  étaient 
assignés  et  contraints  de  comparaître,  sans^ distinc- 
tion de  personne,  même  à  l'égard  des  eccléftidsti- 
ques  (5). 

(1)  Pratique  criminelle,  liv.  III,  chap.  2,  n.  !• 

(2)  Gomment.  Joann.  Constantin,  in  constit.  regiis,  p.  294,  V. 

(3)  L'art.  63  de  Ford.  d'Orléans  et  Fart.  184  de  celte  ,4e.  ^^^is 
n'étaient  pas  exécutés.  *  ^v 

(4)  Ord.  im,  tit.  Vï,  art.  1  ;  tit.  III,  art.  8. 

(5)  Ord.  1670,  tit.  VI, art.  3;  Jousse,  tom.  II,  p,  98. 
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Lé  juge,  assisté  de  son  greffier,  les  en 
secrètement  et  séparément.  Celte  audition  secrè 
la  continuation  du  principe  de  l'enquête  :  el 
motifëe  sur  la  crainte^que  la  présence  des 
ou  des  autres  témoins  n'exerçât  quelque  inl 
sur  la  déposition  ou  n'étabitt  quelque  conii 
entre  les  déposants.  La  partie  publique  etli 
civile  en  étaient  elles-mêmes  écartées  (1). 

Les  témoins  prêtaient  serment  de  dire  vé 
déposaient  oralement  (2).  Us  étaient  entenc 
à  charge  qu'à  décharge  (3)  :  le  greffier  écrivs  i 
dépositions,  en  présence  du  juge,  et  en  donr  \ 
ture  (4).  Toutes  ces  dépositions  étaient  por 
suite^es  unes  des  autres  sur  le  cahier  d'infor 
Lorsque  tous  les  témoins  appelés  avaientéi 
dus,  Tenquêle  était  close  et  ne  pouvait  être  ] 
.  sans  une  nouvelle  ordonnance.  Le  cahier    I 
mation^  clos  et  cacheté,  était  déposé  augr(  I 
^  ^iKdiction  qui  devait  décréter.  11  était  inte  i 
g^ffiers  de  communiquer  les  dépositions  et  l(  i 
du  procès  (5). 

Les  ordonnances  du   juge  portant  pei  i 
d'informer  permettaient  ordinairement 
publier  moniloire(6).  Les  lettres  moniloirc 

(1)  Ord.  1670,  tît.  VI,  art.  11  ;  Bornier,  tom.  II,  p.  80 

(2)  Ord.  1670,  tit.  VI,  arU  5  ;  Farinacius,  quaest.  80,  i    ; 

(3)  Ord.  1579,  art.  203,  et  1670,  tiu  VI,  art.  10. 

(4)  Ord*  1670,  tit.  VI,  art.  11  ;  Imbert,  Rv.  111,  chap. 

(5)  Ord.  1670,  tit.  VI,  art.  15. 

(6)  Procès-verbal  des  conf.,  p.  84. 
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des  leltres  qu'on  obteoail  des  juges  d'Église  et 
qa'mi  faisait  publier  aux  prônes  des  messes  paroi&- 
siafes  et  affielier  à  la  porte  des  églises  y  pour  a^oîr , 
parle  moyen  des  censures  eci^iastiques  ^  kifivé- 
latioB  de  faits  importants  dont  on  ne  pouvait  a^oir 
la  preuve  par  des  témoins  connus  (1).  Ces  lettres 
prescrivaient  à  toutes  personnes  qui  possédaieat 
quelques  renseignements  sur  le  crime  d'en  faire 
la  révélation.  Il  fallait,  pour  les  obtenir ,  qu'il  y  eût 
une  procédure  commencée  ;  maïs  il  était  interdit 
néanmoins  d'y  désigner  les  personnes  soupçoodfes 
du  crime;  car  c'eût  été  livrer  leurs  noms  àJa  iV^ 
cité,  lorsque  leur  innocence  pouvait  être  dem^Rb 
plus  tard.  Les  révélations  se  faisaient  entre  lesn^^^ 
du  curé,  qui  les  transmettait ,  closes  et  cachetées , 
au  greffe  de  la  juridiction.  Elles  ne  servaient  que 
de  simples  renseignements,  qui  ne  dispensaient  pas 
d'entendre  les  révélateurs  à  titre  de  témoins  (2). 
L'information  ,  lorsqu'elle  était  achevée  ,  était 
communiquée  soit  aux  gens  du  roi ,  soit  au  procu- 
reur fiscal,  qui  devaient,dansles  trois  jours, rendre 
les  pièces  avec  leurs  conclusions:  le  juge  nef)0uvait 
prendre  aucune  mesure  ultérieure  sans  avoir  as 
conclusions  ,  bien  qu'il  ne  (ût  pas  lié  par  elles^<$* 
Les  conclusions  tendaient  nécessairement  ou  à 
Télargissement  de  l'accusé ,  ou  à  «on  renvoi  à  Tau- 
Ci)  Jousse,  tom.  II,  p.  119.  * 

(2)  Ord.1670,  lit.  VII  ;  Bornier,  tom,  II,  p.  87;  Bruneîiu,p.  80; 
Muyartde  Youglans,  p.  621. 

(3)  Ord.1498,  art.  107  ;  ord.  1539,  art.  145. 
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dience^si  le  délit  n'était  passible  que  d'une  peine 
pécuniaire,  ou  à  la  délivrance  d'un  décret. 

Le  décret  était  un  véritable  jugement  prépara- 
toire qui  se  rendait  sur  le  vu  des  charges  et  infor-- 
mations  et  sur  les  concl usions  de  la  partie  publique» 
et  qui  ordonnait  que  Taccusé  serait,  soit  seulement 
assigné  pour  être  autj  soit  cqourné  à  comparoir  en  per- 
sornie^  soit  pris  au  corps  el  constitué  prisonnier.  Le  dé- 
cret d'assigné  pour  être  oui  \  introduit  par  l'ordon- 
nance de  1670  y  pour  laisser  aux  juges  ,  suivant 
Tobservation  de  M.  Talon  (1)  ,  la  liberté  de  sauvée 
l'interdiction  aux  officiers  de  justice  cités  à  raison 
de  quelque  inculpation  ,  remplaçait  les  amenez  sans 
scandale i  que  l'usage  avait  précédemment  adoptés. 
Ce  décret ,  qui  n'était  qu'une  simple  ordonnance 
d'assignation,  était  employé  dans  les  cas  les  moins 
graves  (2).  Le  décret  à' cgournement  personnel  avait  des 
effets  plus  rigoureux  :  il  emportait  interdiction  de 
l'officier  ajourné,  il  contenait  la  mention  du  titre  de 
l'accusation,  enfm  il  se  convertissait,  au  cas  de 
non-comparulion  ,  en  décret  de  prise  de  corps  (3). 
Le  décret  de  prise  de  corps  priyaît  les  citoyens  , 
non-seulement  des  fonctions  publiques  dont  ils 
étaient  revêtus,  mais  de  leur  liberté.  Ce  décret  était 
principalement  décerné  :  1"*  lorsque  le  décrété  d'a- 
journement  personnel  n'avait   pas   comparu  ;   2* 

(1)  Procès-verbal  des  conférences,  p.  H4. 

(2)  Muyart  de  Vouglans,  p.  625;  Jousso,  tom.  II,  p,  163;  Ser- 
pillon,  1, 536;'Bomier,  II,  420. 

(3)  Ord.  1670,  lit.  X,  art.  10  et  11  ;  o»d.  déc.  1680. 
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lorsqu'il  résultait  des  charges  et  informatioM  que 
le  crime  était  de  nature  à  être  puni  d'une  peine 
afflictive  ou  infamante;  3"*  lorsque  le  délit  avait  été 
commis  par  des  vagabonds  ou  gens  sans  aveu  ,  ou 
par  des  domestiques  au  préjudice  de  leurs  maî- 
tres (1).  Tous  ces  décrets  avaient  des  règles  com- 
munes :  l""  comme  ils  avaient  le  caractère  d'un  juge- 
ment^ il  pouvait  en  être  fait  appel;  mais  cet  appel 
n'en  suspendait  point  fexécution  (2)  ;  ^  ils  ne  pou- 
vaient être  rendus  que  sur  le  vu  des  charges  et  infftr- 
maâons  ,  et  par  conséquent  lorsque  l'instruction 
permettait  au  juge  d'apprécier  la  qualité  des  crimes, 
des  preuves  et  des  personnes  (3);  ils  ne  pouvaient  être 
rendus  que  sur  les  conclusions  de  la  partie  publi- 
que (4).  Néanmoins  »  dans  certains  cas  ,  et  notam- 
mentencasde  flagrantdélit  ou  de  clameur  publique, 
l'arrestation  pouvait  précéder  le  décret  et  le  juge 
pouvait  l'ordonner  d'office  (5). 

L'interrogatoire  de  l'accusé  devait  immédiate- 
ment suivre  le  décret.  L'art.  iO  du  chap.  II  de  l'or- 
donnance d'août  1536  portait:  <  Quand  le  juge  aura 
décrété  les  informations,  et  les  décrets  exécutés, 
soit  par  prise  de  corps  ou  par  adjournemens  person- 
nels ,  seront  les  délinquans  adjournés  à  comparoir 
en  personne,  diligemment  interrogés  sur  les  dbr- 

(4)  prd.  1670,  tit.  X,  art.  48. 
(2)  Ord.  1670,  tit.  X,  art.  12. 
13)  Ord.  1670,  tit.  X,  art.  2. 

(4)  Ord.  1670,tit.  X,  art.l. 

(5)  Ord.  1670,  tit.  X,  art*  5  et  9  ;  tit.  20,  art.  2. 
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ges  et  informations,  sans  èlre  ouïs  par  advocat, 
procureur,  solliciteur,  ni  avoir  autre  ay de  que  d'eux*^ 
tnôraes.  »  L'art.  146  de  l'ordonnance  daoût  1539 
reproduisait  à  peu  près  celte  disposition  :  <  Seront 
incontinent  les  délinquans,  tant  ceux  qui  seront  en- 
fermés que  les  adjournés  à  comparoir  en  personne  » 
bien  et  diligemment  interrogés ,  et  leurs  interroga- 
toires réitérés  et  répétés  selon  la  forme  de  droict  de 
nos  anciennes  ordonnances,  et  selon  la  qualité  des 
personnes  et  des  matières,  pour  trouver  la  vérité 
des  crimes ,  délits  et  excès  par  la  bouche  des  accu- 
sés, si  faire  se  peut.  »  Enfin  l'art.  1  du  tît.  XIV  de 
l'ordonnance  de  1670  disposait  en  termes  formels  : 
«  Les  prisonniers  pour  crimes  seront  interrogés  in- 
cessamment et  les  interrogatoires  commencés  au 
plus  tard  dans  les  vingt-quatre  heures  après  leur 
emprisonnement.  » 

Les  interrogatoires  étaient  considérés  comme 
l'acte  le  plus  essentiel  et  le  plus  difficile  de  la  pro- 
cédure :  H)ute  la  sagacité,  toute  l'expérience,  toute 
l'habileté  du  juge  paraissaient  nécessaires  pour  y 
procéder  convenablement.  En  effet,  il  s'agissait  de 
faire  jaillir  de  cet  interrogatoire  quelque  preuve  du 
crime,  de  pénétrer  les  déguisements  de  l'accusé,  de 
tirer  de  sa  bouche  Taveu  de  son  action  et  de  l'ache- 
miner adroitement  à  cet  aveu  par  des  inductions 
prises  dans  les  circonstances,  et  par  les  contradic- 
tions de  ses  propres  réponses.  Les  anciens  légistes 
ont  écrit  de  longues  dissertations  sur  les  règles  qui 
doivent  guider  les  juges  dans  cette  opération  ;  ils 
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ont  essayé  de  poser  uoeliiintc  où  devaient  s'arrêter 
les  questions  captieuse^*,  les  artifices  de  Finterroga- 
teur;  ils  ne  voyaient  pas  que,  dans  une  procédure 
qui  n'admettait  pas  une  discussion  contradictoire 
des  charges  ,  il  y  avait  une  sorte  de  nécessité 
d'arracher  à  Taccusé  son  aveu ,  soit  par  l'adresse , 
soit  par  les  tourments  de  la  torture.  Le  juge  avait 
besoin  de  cet  aveu  pour  la  propre  tranquillité  de  sa 
conscience  ;  la  loi  le  faisait  artificieux  et  inhumain 
par  cela  même  qu'il  était  honnête. 

L'interrogatoire  devait  avoir  lieu  au  moment 
même  de  Tarrestation  et  au  plus  tard  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  c  II  faut  saisir^  dit  un  auteur,  les 
premiers  moments  d'agitation  et  de  trouble  où  se 
trouve  le  prisonnier;  il  est  constaté  par  l'expérience 
que  ces  premiers  interrogatoires  sont  les  plus  efli- 
caces.  Le  coupable  n'ayant  pas  eu  le  temps  et  la 
tranquillité  nécessaires  pour  méditer  un  système, 
ajuster  ses  réponses  et  se  préparer  des.  voies  pour 
éluder  la  vérMé ,  il  est  alors  plus  facile  de  tirer  de 
lui  l'aveu  du  crime  (1).  »  Le  juge  chargé  de  l'in- 
struction était  tenu  de  le  recevoir  en  personne  (2). 
Chaque  accusé  était  interrogé  séparément  et  secrè- 
tement, sans  aucune  assistance  (3)  :  la  partie  pu- 
blique et  la  partie  civile  ne  pouvaient  y  être  pré- 
sentes ;    elles   pouvaient    seulement   fournir  des 

(1)  Éléments  de  la  procédure  criminelle,  tom.  I,  p.  283. 

(2)  Ord.  1670,  lit.  XIV,  art.  2. 

(3)  Ord.  1670,  tit.  XIV,  art.  5. 


snémoires  pour  diriger  les  questions  (i).  V 
«irant  d'être  iaierrogé ,  prétaii  serment  de 
rué {2).  CeBerment  fut^  il  faut  le  dire,  Tobjd 
Viye  contestation  lors  de  la  rédaction  de  I 
nance  de  1670.   M.    de  Lamoignon  allégi 
cette  prestation  de  serment  plaçait  Taccusé 
nécessité  de  commettre  un  parjure  en  déi 
"vérité  ou  de  devenir  homicide  de  soi-méii 
reconnaissant;  qu'il  en  résultait  un  coml 
les  deux  plus  saintes  obligations   qui   si 
monde,  le  devoir  naturel  qui  oblige  Tbomi  i 
server  sa  vie,  et  la  religion  du  serment  qu 
à  dire  la  vérité;  que  c'était  l'engager  infaill  i 
à  commettre  un  nouveau  crime,  et  qu'a  i 
jusqu'alors  n'avait  soumis  les  accusés  à  c 
gation.  M.  Pussort  et   M.  Talon  répondi  i 
l'article  154  de  l'ordonnancé  de  1539  s 
l'accusé  à  prêter  serment,  non  pas  dam 
terrogatoire,  mais  lors  de   sa  confronta  i 
les  témoins,  et  pour  affirmer  la  sincérité  <  ! 
ches  qu'il  alléguait;,  qu'il  n'y  avait  poini 
renée  entre  le  serment  de  Tinterrogatoin 
de  la  confrontation  ;  que  si  l'obligation  de  < 
sa  vie  est  naturelle,  cela  se  doit  entendr 
moyens  justes  et  légitimes  et  non  par  le  $   i 
mensonge  et  de  Fimposture;  que  Taccust   i 
yeot  être  amené  à  la  confession  par  son 
que  l'usagecavait  adopté  ce  serment,  et  q\ 

J^i)  Qrd.  1670,  lit.  XIV,  art.  3. 
*{2)  Ord.  1670,  tu.  XIV,  art.  7. 
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iume  qui  peut  être  utile  ne  devait  pas  être  suppri- 
mée (1).  Il  est  certain  que  la  coutume  de  faire  prjSter 
serment  à  Taccusé  remontait  à  des  temps  éloignés; 
que,  sous  les  Mérovingiens,  cette  formalité  était, 
ainsi  que  nous  l'avons  vu ,  au  nombre  des  preuves, 
et  il  est  probable  que  cet  usage  ne  s'était  jamais  en- 
tièrement perdu,  car  Imbert  le  constate  dans  sa  pra- 
tique criminelle  (2).  Mais ,  dès  qu'on  le  soumettait 
à  un  examen  sérieux,  ne  devait-il  pas  tomber?  N'é- 
tait-ce pas  méconnaître  le  principe  de  la  défense 
que  de  contraindre  un  inculpé,  par  le  lien  du  ser- 
ment, à  s'accuser  lui-même,  et  de  faire  peser  en- 
suite celte  acccusation  sur  sa  lète?  N'était-ce  pas  là 
une  torture  morale  non  moins  odieuse  que  Ia<  tor- 
ture corporelle?  On  a  vu  que  les  esprits  les  plus 
élevés  de  ce  temps  le  comprenaient  ainsi  ;  mats  com- 
ment les  motifs  pleins  de  force  et  de  sens  qu'ils 
alléguaient  auraient*ils  pu  prévaloir?  Le  système  qui 
avait  supprimé  le  débat  public  et  contradictoire 
était  fatalement  amené  à  envelopper  l'accusé  dans 
ces  formes  rigoureuses:  la  conviction  des  juges,  qui 
ne  se  constituait  que  par  des  indices,  des  pré- 
somptions, des  semi-preuves,  des  preuves  non 
contredites,  avait  besoin  pour  se  fortifier  de  l'aveu 
de  l'accusé;  c'était  cette  confession  que -toute  la 
procédure  concourait  à  obtenir  ;  et  comme  le  ser- 
ment était  un  moyen  quelquefois  efficace  d'y  par- 

(1)  Procès-verbal  des  conférences,  p.  161.  t^\ 

(2)  Liv.  III,  chap.  10,  p.  708.  ^'^ 
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^enir ,  il  dut ,  malgré  quelques  vaines  protesta 
être  maintenu. 

L'accusé  devait  répondre  sans  délai ,  par  é 
4^  et  sans  le  ministère  de  conseil  (1).  Cette  règl 
prohibait  l'assistance  d'un  défenseur ,  s^étei 
non-seulement  à  la  première  phase  de  l'instni 
mais  à  toute  la  procédure.  Nous  avons  vu  q\\ 
qu'à  la  un  du  quinzième  siècle ,  les  causer  i 
nelles  étaient  plaidées  publiquement   com  : 
causes  ci  viles,  etqueparconséquentles  accusé 
saient  de  tous- les  privilèges  de  la  défense.  ] . 
donnances  de  mars  1498  et  d'août  1539  n'avai 
ce  point  aucune  disposition,   mais  en   dé 
rinstruction  secrète  elles  retiraient  implic:  < 
les  conseils;  cependant  il  avait  été  établi  par  ' 
que. l'accusé  pouvait,  avec  la  permissipn  d 
et  seulement  après  la  confrontation ,  commi  i 
avec  un  avocal^:  c'était  un  reflet  dés  ancier   < 
gles  de  la  procédure.  L'ordonnance  de  16'   • 
en  principe  général  que  les  accusés,  de  queU   ! 
lité  qu'ils  soient^  ne  pourraient  avoir  aucun  <    i 
même  après  la  confrontation^  nonobstant  tau    i 
contraires.  Il  n'y  eut  à  ce  principe  que  deu3    i 
tions  :  les  juges  pouvaient  permettre  aux 
de  communiquer,  après  Tinterrogatoire, 
conseil  :  l""  s'il  s'agissait  des  crimes  de 
concussion,  banqueroute  frauduleuse,  vol 
tière  de  banque ,  fausseté  de  pièces ,  suppoj     ( 

(1)  Ord.  1670,tit.XlV,art.  8. 
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part  et  autres  crimes  relatifs  à  Tétat  des  personnes; 
^  si  Taccusaiion  avait  pour  objet  des  crimes  non 
capitaux  (1).  M.  de  Lamoignon  fit  entendre  encore, 
dans  Iqs  conférences  qui  préparèrent  Tordonnance 
de  1670,  une  sage  protestation  contre  cet  article; 
il  alléguait  :  «  Qu'il  est  vrai  que  quelquefois  le  con- 
seil sert  aux  accusés  pour  éluder  la  justice  el  pour 
tirer  les  procès  en  longueur;  mais  que  si  le  conseil 
a  sauvé  quelques  coupables,  il  pourrait  arriver 
aussi  que  des  innocents  périraient  faute  de  conseil , 
et  qu'il  est  certain  qu'entre  tous  les  maux  qui  peu- 
vent arriver  dans  la  distribution  de  la  justice;  au- 
cun n'est  comparable  à  celui  de  fatre  mourir  nn 
innocent,  et  qu'il  vaudrait  mieux  absoudre  mille 
coupables;  qu'il  fallait  considérer  aussi  que  ce  coq- 
seil  qu'on  a  accoutumé  de  donner  aux  accusés  n'est 
point  un  privilège  accordé  par  les  ordonnances  ni 
parles  lois;  que  c'était  une  libertéâacquise  par  le 
droit  naturel ,  qui  est  plus  ancien  que  toutes  les 
lois  humaines;  que  les  ordonnances  ont  retranché 
s^ux  accusés  tant  d'autres  avantages  qu'il  est  bien 
juste  de  leur  conserver  ce  qui  leur  reste,  etprinâ* 
paiement  le  conseil,  qui  en  faisait  la  principale  pdr^- 
tie.  9  M.  Pussort  répondait  :  «  Que  l'expérience 
faisait  connaître  que  le  cbnseil  qui  était  donné  se 
faisait  honneur  et  se  croyait  permis,  en  toute  sâ« 
relé  de  conscience,  de  procurer  par  toutes  voies 

(1)  Ord.  4670,  tit.  XIV,  ari.  8  et  9.— Toutes  les  peines  pe^pétoc^ 
les ,  comme  le  bannissement,  le  )  galères ,  la  réclusion  dans  ui^ôpital, 
éuient des  peines  capitales.  '•  t 
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rimpunité  à  l*accusé  ;  qu'il  est  vrai  qu'il  y  a  des 
affaires  qui  sont  partie  civiles  et  partie  criminelles  > 
comme  le  péculat,  la  concussion,  le  faux,  la  ban- 
queroute, 4ans  lesquelles  on  pourrait  difficilement 
se  dispenser  de  permettre  à  un  accusé  la  commu- 
nication; mais  ily  en  a  d'autres  où  elle  serait  très 
dangereuse,  comme  dans  les  casprévôlaux,  n'étant 
ordinairement  question  dans  ces  sortes  de  crimes 
que  de  savoir  si  un  accusé  a  fait  un  vol  ou  un  meur-* 
tre,  ou  s'il  ne  l'a  pas  commis,  ce  qui  ne  dépend 
que  de  la  simple  déposition  des  témoins;  que  les 
conseils  sont  féconds  en  ouvertures  pour  former 
des  conflits  de  juridiction ,  pour  faire  trouver  dés 
nullités  clans  les  procédures,  et  pour  faire  naître 
une  infmilé  d'incidents;  qu'ils  ne  servaient  qu'aux 
riches  et  pour  leur  procurer  l'impunité.  »  M.  l'avo- 
cat général  Talon  ajoutait  :  «  Qu'il  était,  en  effet, 
nécessaire. d'empêcher  Tabus  qui  se  pratiquait  sur 
ce  sujet,  en  accordant  conseil  dans  des  crimes  qui 
dépendaient  purement  de  la  déposition  des  témoins 
et  dans  lesquels  l'accusé  ne  devait  se  défendre  que' 
par  sa  bouche;  car  alors  le  conseil  ne  servait  qu'à 
retarder  le  jugement  dn  procès  par  des  appellations, 
des  enquêtes  civiles  et  d'autres  expédîens  de  chi- 
cane (1).  »  Il  résulte  de  ces  observations  que  la  pro- 
hibition des  conseils  tenait  plus  encore  au  système 
de  la  procédure  qu'à  J'inhumanilé  du  législateur  : 
42elui^ci  sentait  le  besoin  de  simplifier  on  matière 

(1)  Procès-verbal  des  conférences,  p.  165  et  166. 
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criminelle  des  formes  trop  compliquées  et  dans  les* 
quelles  l'esprit  de  chicane  trouvait  un  facile  refuge ^ 
il  supprimait  la  défense  comme  une  de  ces  formes 
qui  prolongeaient  indéfiniment  rinstruction;  et,  ea 
eifel,  celte  défense,  qui  ne  pouvait  plus  élever  la 
voix,  qui  ne  pouvait  plus  être  entendue,  avait  dû 
naturellement  avoir  recours  à  tous  ces  subterfuges, 
ces  moyens  dilatoires,  ces  voies  de  nullité,  dont 
Tancienne  législation  abondait ,  et  qui  ouvraient  à 
Taccusé  la  seule  voie  de  salut  par  laquelle  il  pou- 
vait échapper  à  la  peine;  elle  s'était  réfugiée  dans 
les  subtilités  du  droit,  puisqu'il  lui  était  interdit  de 
discuter  librement  le  fait;  elle  embarrassait  la  pro- 
cédure sans  servir  la  justice;  celte  suppression  était 
la  conséquence  rigoureuse  et  nécessaire  deTinstruc- 
tion  secrète. 

Les  interrogatoires  étaient  communiqués  aux  pro- 
cureurs du  roi  ou  des  seigneurs  et  à  la  partie  civile 
pour  avoir  leurs  conclusions  (1).  Alors  ,  suivant  h 
gravité  des  faits,  le  procès  était  converti  en  procès 
ordinaire,  c'est-à-dire  en  procès  civil,  ou  rég}ék 
l'extraordinaire  (2),  La  procédure  civile  était  appli- 
quée aux  petits  délits;  le  règlement  à  rextraordi- 
naire,  aux  crimes.  C'est  ici  que  commence  b 
deuxième  phase  de  Tinstruciion. 

(1)  Ord.  16T0,  Ut.  SIV,  art.  17  et  18.     ,   " 

(2)  Voy.  ord.  mars  1498,  avi.  107;  août  lu3ï),  art.  1^7  ei  foS; 
1670,  lit.  XV,  art.  1;  Bornkr,  liv.  11,  p,  209;  Juusse,  tom.  IK 
p.  331  ;  Mujan  de  Vougluns,  p.  GU  ;  Imlerl,  liv,  IIJ,  cbap.  15;  ^'^' 
pillon,  tom.  I,  p.  607.  ^.        '-^ 
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S  89. 

I  La  conversion  des  procès  criminels 

^    ordinaires  avait  lieu  toutes  les  fois  que 
f'    sur  le  vu  des  inFormations  et  des  interi 
estimaient  que  le  fait  n'était  pas  de  nal 
puni  de  peines  corporelles  ou  infamantes 
ce  cas,  il  eût  été  inutile  de  continuer  la 
crifpinelle  :  l'information  était  convertie  ei 
le  prisonnier  était  élargi  sous  caution  de 
tre  en  personne  à  l'audience  ;  il  pouvait  fc 
contre-enquête,  et  n'était  désormais  paj 
d'une  amende  (2).    Cette  application  d 
ordinaires  n'était  néanmoins  possible  q 
confrontation  ;   il  était  plus  expéditif  a| 
.  formalité  de  prononcer  définitivement  (3 
•extraordinaire  pouvait  être  reprise,  dans 
dju  procès  civil,  jusqu'au  jugement  de  l'en 
Le  règlement  à  l'extraordinaire  était,  au 
la  décision  par  laquelle  les  juges  ordonnai 
l'examen  de  la  procédure,  que  l'accusai 
instruite  par  la  voie  des  récolements  et  d 
frontation.  L'art.  4  du  titre  XV  de  l'or 
de  1670,  conforme  à  l'art.  48  du  ch.  3  d( 


'    (1)  Ord.  1670,  tiU  XX,  art.  3;  ord.  1498,  art.  lia; 
art.  ISO. 

(2)  Imbert,  liv.  III,  chap.  11  ;  Bornier,  tom.  II,  p.  ^ 

(3)  Ord.  1670,  tit.  XX,  art.  4.  ^ 

(4)  Ord.  1670,  tit.  20,  art.  5. 
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nance  de  1536  et  a  l'art.  153  de  l'ordonnance  de 
1539,  perlait  :  «  Si  raccusatîon  mérite  d'être^rn- 
struite,  le  juge  ordonnera  que  les  témoins  o.i^ia  aux 
informations,  et  autres  qui  pourront  être  ouïs  de 
nouveau,  seront  recelés  en  leurs  dépositions^  et,  si 
besoin  est,  confrontés  à  l'accusé,  i 

L*înformationet  les  interrogatoire  formaient  Tins- 
truction  préparatoire  ;  ils  étaient  destinés  à  faire 
connaître  le  caractère  du  faitôtà  éclairer  la  marche 
de  la  procédure.  Les  récolemenis  et  les-confrorua- 
tiens  formaient  l'instruction  définitive;  ils  a^ient 
pour  but  d'établir  l'existence  du  crime  et  la  culpa- 
bilité de  l'accusé.  Ces  actes  renoLpIaçaioat  le  débat 
contradictoire  de  l'audience,  la  discussioa  et  l$s 
plaidoiries;  ils  portaient  en  eux  toutes  le% garanties 
du  jugement. 

Ëtait-il  nécessaire  de  procéder  au  règlement  à 
l'extraordinaire,  si  le  crime  était  notoire, jsoit  par  la 
confession  de  l'accusé,  soit  par  les  preuves  résul- 
tant des  charges  et  informations?  L'ordonnance  de 
1670,  par  l'art  5  du  litre  XXVI,  semblait  déclarer 
que  l'aveu  de  l'accusé  faisait  preuve  sutQsanle  et 
dispensait  de  toute  aulre  instruction,  et  plusieurs 
légistes  s'étaient  prononcés  dans  ce  sens  (1)  :  ils  in- 
voquaient la  maxime  :  Notorianon  indigent  probaUone, 
Mais  d'autres  jurisconsultes  s'élevèrent  contre  cette 
doctrine  et  en  démontrèrent  les  dangers  (2.)  ;  la  con- 
fession de  l'accusé  est  la  plus  périlleuse  des  preaveSf 

(1)  JuUus  Glarus,  quaest.  45,  n.  13. 

(2)  Ayrault,  liv.  III,  3«  p.,  n.  28; 
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car  que  de  raisons  différentes  peuvent  la  solliciter, 
qaede  formes  elle  peut  revêtir,  et  que  d'interpréta- 
tions diverses  peuvent  Fei^pliquerl  II  était  dona 
passé  en  jurisprudence  qu'i]  fallait  procéder  dâivs 
tous  les  cas  au  récolement  et  à  la  confrontation,  soit 
pt)ur  y  puiser  la  preuve  du  crime,  soit  pour  fortifier 
celle  qui  résultait  de  la  confession  (I). 

Le récclementêtaitia réitération  devant  le  juge  de$ 
dépositions  des  témoins  :  lejuge  demandait  a  chacun 
d'eux  s'il  persistait  dans  ses  déclarations  et  s'il  avait 
quelque  chose  à  y  changer  ou  à  y  ajouter.  La  loi 
n'avait  pas  voulu  que  la  condamnation  n'eût  d'autre 
base  que  les  première&dépositions,  accueillies  et  fai- 
te» quelquefois  avec  légèreté,  et  qui  pouvaient  n'avoir 
pas  été  suffisamment  réfléchies.  Le  récolement  avait 
paur  but  d'obtenir  de»  déclarations  mûries  et  scrieu-' 
ses,qui  pussent  devenir  le  fondement  du  jugement: 
cette  formalité  remplaçait  les  dépositions  faites  à  l'au-» 
dience  (2).  Les  témoins,  appelésalors  alligati  testes{S), 
devaient,  au  surplus,  être  entendus  séparément  et 
secrètement  comme  dans  l'information  (4)  ;  lecture 
leur. était  donnée  de  leur  première  déposition  et 
ils  étaient  ensuite  interpellés  de  déclarer  s*îls  y  per- 
sistaient ou  s'ils  voulaient  la  modifier  (5)  :  leurs  ré- 

(1)  Jousse,  tom.  II,  p.  332  ;  Borniar,  tûm.  >H,  p.  334. 
08)  Ord.  1670,  Ut.  XV, art.  i^.et3. 
(3)  Boerius^  quaest.  245. 

(4i)  Ord.  IGTO,  tit.  XV,  art.  5  ;  «ïd.  1539,  art.  153. 
(5j  Mêmes  articles  et  art.  18,chap.  3,  ord.  août  1536;  arr.  du  coQÇè 
1"  sept.  1684. 
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poifses  étaient  mentionnées  dans  le  procès-verbaL 
Les  accusés  étaient  récollés'sur  leurs  inlerrogatoi- 
res,  comme  les  témoins  sur  les  informations  (i). 

La  confrontation,  en  règle  générale ,  suivait  im- 
médiatement le  récolement.  L'art,  18  du  chap.^  m 
de  l'ordonnance  d'août  1536  et  l'art*  153  dl 
l'ordonnance  de  1539  prescrivaient  formellement 
l'exécution  successive  de  ces  deux  actes;  la  raison 
en  était,  outre  l'inconvénient  de  déplacer  deux 
fois  le  témoin ,  que  celui-ci  devait  être  plus  ferme 
et  moins  sujet  à  varier  au  moment  même  où  il 
venait  de  confirmer  sa  déposition.  La  confronta- 
tion consistait  dans  la  représentation  à  l'accusé  des 
témoins  qui  avaient  déposé  contre  lui  ;  son  but 
était,  d'une  part^  que  ceux-ci  pussent  le  recon- 
naître et  attester  son  identité  ;  d'une  autre  part,  que 
l'accusé  pût  apprendre  leurs  dépositions,  énoncer 
ses  faits  justificatifs  et  alléguer  les  faits  de  re- 
proches* Les  formes  de  cette  épreuve  étaient  tra- 
cées avec  précision  (2).  Aussitôt  que  le  témoin 
était  amené  en  la  présence  du  prisonnier ,  l'un  et 
l'autre  étaient  astreints  de  prêter  serment  de  dire  la 
vérité  (3).  Le  greffier  donnait  lecture  des  noms, 
demeure  et  qualités  du  témoin ,  et  l'accusé  était 
mis  en  demeure  de  formuler  ses  reproches  (4)  :  la 

^  (1)  Ord.  1670,  tit.  XV,  art:  23. 

*  (2)  Ord.  1670,  tit.  XV,  art.  12  et  suiv.  ;  ord.  1536,  chap.  3,  art.  17; 

ord«  1539,  arU  153  et  5. 

(3)  Ord.  1670,  tit.  XV,  art.  14;  Nicol.  Martini,  Praxis  crimiB.> 
tap.  XLVII. 

(4)  Même  ord.,  art.  16. 
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preuve  de  ces  reproches  était  à  sa  charg 
il  lui  était  donné  connaissance  de  la  d< 
au  récolement  du  témoin,  et  celui-ci 
clarer  en  face  de  Taccusé  qu'il  y  persi 
ses  déclarations  contenaient  vérité  (1). 
verbal  séparé  de  cette  formalilé  était  di 
A  greffier.  On  voit,  d'après  ces  dispositif 
confrontation  n'était  point  un  débat  à  h 
l'accusé ,  livré  à  lui-môme ,  aurait  entsi 
sence  du  juge  instructeur  avec  chacun  dl 
il  était  admis  à  proposer  ses  reproches 
tait  point  à  contredire  les  témoignages, 
plement  un  exajnen  réciproque  des  de 
qui  avait  pour  résultat  de  soumettre  h, 
à  l'épreuve  des  reproches  et  de  la  peu 
présence  de  l'accusé ,  et  de  mettre  celui 
par  la  communication  qui  lui  était  don  i 
struction,  de  présenter  ses  faits  jusiii 
5'  ':  mêmes  formalités  étaient  appliquées  ai 
talions  des  accusés  entre  eux. 

Après  les  récolements  et  les  confroni 
pièces  étaient  communiquées  aux  pro 
roi  ou  des  seigneurs  pour  avoir  leurs 
définitives  (2).  Ces  conclusions,  aim 
pour  les  distinguer  des  conclusions  p 
prises  dans  le  cours  de  l'instruction 
avoir  pour  objet,  soit  l'application  io 

(1)  Eod.  loc,  art.  18. 

(2)  Ord.  août  1536,  chap.  III,  art.  19  ;  ord.  1539 
i670,tit.  XXIV,  art.  1. 
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la  peine,  Boit  rabdoliildon  de  Faccaèéi  soit  ose 
mesure  interloculoire ,  comme  im  pluft  ample  in- 
formé, ou  une  aentence  de  torture ,  ou  la  preuve 
des  faits  justificatifs  (1).  Elles  étaient  données-^ar 
écrit  et  cachetées ,  et  il  était  interdit  à  ces  magis- 
trats d'énoncer  les  raisons  sur  lesqueltes  elles 
étaient  fondées  (2),  afin,  sans  doute ,,^que  cés^ 
raisons  ne  pussent  influer  sur  l'opinion  des  juges. 

C'est  également  à  cette  époque  de  la  procédure 
que  la"  partie  civile  devait  produire  la  requête  de  ses 
conclusions  civiles  contre  Taccusé  (3).  Il  en  était 
donné  copie  à  celui-ci,  qui  pouvait  y  répondre  par 
une  requête  (f atténuation  tendant*  à  démontrer  la 
fausseté  des  allégations  de  cette  partie.  Ces  deux 
requêles  étaient  signifiées. 

La  procédure  était  ensuite  portée,  non  plus  de- 
vant le  juge  délégué  pour  Tinstruction ,  mais  de- 
ifant  les  juges  assemblés  du  tribunal  ou  de  la  cour; 
Apres  le  rapport  de  l'affaire,  ces  juges  procédaient 
^u  dernier  interrogatoire.  Cet  interrogatoire,  qui  de- 
vait précWer  le  jugement  définitif,  savait  lieu  sur 
la  sellette  y  en  présence  de  tous  les  juges  (4).  Cette 
formalité  était  commune  à  tous  les  procès  réglés  à 
l'extraordinaire  et  instruits  par  récolement  et  Con- 

(!)  Ord.  1539,  art.  157;  Jousse,  tom.  II,  p.  515;  MuyartdeVou- 
glans ,  p.  650  ;  Bornier,  tom.  II,  p.  329. 

(2)  Ord.  1670,  tit.  XXIV,  art.  3.       . 

(3)  Ord.  1670,  tit.  XXUI,  art.  3. 

.       (4)  Ord.  1670,  tit.  XIV ,  art.  2, 15 et  21  j  tit*  XXV,  art.  15j  décl. 
21  janv.1681  ;  décl.  13  août  1707. 
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frontàtion.   Elle   avait    pour    })ut   de 

naître  aux  juges  les  moyens  de  défen3e  < 

et   de  mettre  celui-ci  à  même  de  les 

car,  suivant  les  expressions  d*une  ordo 

i3  avril  1703  :  «  L'esprit  de  Tordonnan 

n'a  jamais  été  de  priver  les  accusés  < 

cas  du  droit  naturel  qu'ils  ont  de  se  d( 

leur  bouche,  ni  d'ôter  aux  juges  les 

s'éclaîrcir  par  ces  voies  des  circonstan 

lions  qui  se  poursuivent  extraordinaire! 

Les  juges  examinaient  alors  la  suite 

être  donnée  au  procès.  Si  les  faits  jus 

légués  par  Taccusé  leur  paraissaient  gri 

rieux ,  ils  en  ordonnaient  la  preuve  pa 

La  loi  n'avait  point  défini  ces  faits  ; 

abandonnés  à  la  jurisprudence,   et   d<i 

niarquables  travaux  faits  par  les  juriscor 

arriver  à  préciser  toutes  les  actions  qui 

avoir  ce  caractère  (1).  Le  jugement  qui 

la  preuve  énonçait  en  même  temps  le 

l'accusé  était  admis  à  prouver.  Cette  pt 

sait  par  enquête  :  il  fallait  qu'il  désigna 

temenl  et  en  une  seule  fois  les  témoins  c 

faire  entendre,   et  qu'il  consignât  à  Vi 

pouvait  le  faire,   la   sommé  présumée 

(1)  Yoy.  sur  ce  point  les  savantes  dissertations  d 
pœnis;  Grusius ,  De  indkiis  delictorum;  Guazzini,  0 
Farinacius,  De  pœnis  temperandis;  Decianus,  Traci 
Menochius,  De  arbitr.  qumt.  ;  Julius  Glarus ,  Pract» 
\ius,  Rer,  crim,  practic.  ;  Malhaeu  Et  Sanz,  Tract,  de  \ 
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pour  les  frais  (1).  Ces  témoins  étaient  assignés  à  la 
requête  de  la  partie  publique,  et  ouïs  d*ofQce  par 
le  juge  (2).  L'enquête  achevée  était  communiquée 
au  procureur  du  roi  ou  des  seigneurs  et  à  la  partie 
civile,  pour  avoir  leurs  conclusions  et  requête  (8). 

Les  juges  pouvaient  aussi  ordonner  l'application 
de  Paccusé  à  ta  torture. 

Nous  avons  déjà  à  différentes  fois  (4)  traité  de 
cette  forme  de  la  procédure  ancienne,  qui  toutefois, 
en  France,  ne  fut  jamais  appliquée  qu'aux  accusés. 
Nous  la  reprenons  ici  encore  pour  établir  quelles 
furent  sa  mission  et  les  règles  de  son  application 
depuis  le  commencement  du  seizième  siècle.  Car  les 
institutions,  lors  même  qu'elles  se  maintiennent 
dans  une  législation  et  gardent  leur  principe  gé- 
nérique^ se  modifient  sans  cesse  en  traversant  les 
siècles,  soit  dans  leurs  formes,  soit  dans  leurs  ël^- 
diiions  d'existence,  soit  enfin  dans  les  règles  dont 
les  revêt  la  pratique, 
j  L'ordonnance  de  1539  plaça  la  question  pour 

ainsi  dire  sans  conditions  entre  les  mains  des  ju- 
ges. L'art.  163  était  ainsi  conçu  :  «  Si,  par  la  Visita- 
tion des  procès,  la  matière  est  trouvée  subjette  à  tor- 
ture ou  question  extraordinaire,  nous  voulons  incon- 
tinent la  sentence  de  ladite  torture  estre  pronôiicée 
au  prisonnier ,   pour  estre  prompteraent  exécutée 

I  {i)  Ord.  1670,  tit.  XXVIII,  art.  4  et7  ;  ord.  1539,  art.  157. 

(2)  Ord.  1670,  tit.  XXVIIÏ,  art.  1  et  6. 

<3)  Ord.  1670,  tit.  XXVIII,  art.  8. 
:  (4)  Voy.  suprà,  §  4,  p.  24  ;  §  17,  p.  87  ;  §  47,  p.  224  ;  §  81 ,  p.  341. 
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s'il  n'est  appelant,  y  Ainsi  la  loi  ne  détern 
la  nature  ni  la  gravité  des  indices  du  des 
nécessaires  pour  soumettre  l'accusé  à  la  q 
et  Jean  Constantin,  le  commentateur  diffus 
ordonnance ,  déclare  que  cette  matière  est 
ment  à  la  discrétion  du  juge  :  Quœroquœ  d 
ista  indicîa  quœ  debent  prœcedere  ut  quis  possii 
respondeOy  non  possunt  certo  modo  dici  oui  ostem 
his  poiest  don  ceria  régula  ;  sed  hoc  commiUUu 
judicanti${i).  Si  quelques  limites  furent  dèsi 
sées  à  ce  pouvoir,  elles  vinrent  de  la  juris] 
et  des  travaux  des  légistes,  qui  pesèrent^  pc 
dire^les  indices  et  déterminèrent  ceux  qui, 
gravité,  pouvaient  seuls  motiver  la  question 
Mais,  en  même  temps,  cette  mesure  avai  I 
que  sorte  le  caractère  d'une  épreuve  pluM 
que  d'un  moyen  d'instruction;  ellepûrgeii 
dices,  elle  effaçait  les  charges,  et  l'accusé  (| 
versait  sans  fléchir  était  nécessairemenl 
L'art.  164  de  l'ordonnance  de  1539  portai 
par  la  question  ou  torture,  l'on  ne  peut  rie 
à  rencontre  de  l'accusé,  tellement  qu'il  n' 
tière  de  le  condamner ,  nous  voulons  lui 
droit  sur  son  absolution.  »  Telle  était  auài 
trine  des  auteurs  :  Torturée  tanta  vis  est,  d 

(1)  Commeotaria  Joan.  Const.  în  const.  regias,  f»363. 

(2)  Julius  Clarus,  Pract.  quaest.,  49  Menochius ,  D< 
lib.  I,  quaest.  83,  n.  2;  Farinacius,  qusest.  38,  n.  1  ;  Gq 

.  resol.,  tom.  111^  c.l3;  Boerius ,  Decis.  163;  Guazzini,  c 
cap.  3. 
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dus,  Himeâ  perMtens  negando  velnm  per8i$tem  fa^ 
Émdo^  qmdquid  dixerit^  puroM  fteriMem  dizisse  prœsu- 
maiwr(  1  ).  La  eonséquenoeélaît  que  toutes  les dtargas 
lombaieat  et  qu'il  était  réputé  iaiioceat  :  Per  tort»- 
rmn  purgaia  e$êe  indiàa  eontrà  iortwn  antè  iorturam  la- 
Aoranlta,  nom  solùm  communiter  fait  à  iocloribu$  accep- 
ium,  $ed  fiema  contradicere  mi$ms  e$t  (S).  L'aocusé 
devait  daoe  être  mii  iwmédîata0i«nt  ea  liberté. 
Quelques  légistes,  cepeudsiii,  faisaient  une  ré- 
serve pour  le  cas  où  les  cliarges  formaient  pleine 
preuve  (3)  ;  mais  la  pratique,  «éans  ce  cas,  n'admet- 
tait pas  en  généraU'appIleation  de  la  question,  qui 
n'était  qu'un  remède  subsidiaine,  applicable  seule- 
ment aux  procès  douteux  dans  lesquels  la  vérité  ne 
pouvait  luire  par  le  seul  secours  des  moyens  ordi- 
naires d'instruction  (4). 

L'ordonnance  de  1670,  qui  ne  fit  d'ailleurs  que 
recueillir  la  jurisprudence  du  parlement  (5),  mo- 
difia sur  plusieurs  points  ces  dispositions.  Elle  dis- 
tingua d'abord  deux  espèces  de  questions  :  ta  ques- 
tion préparatoire  et  la  quesHon  préalable.  La  première, 
qui  précédait  le  jugement  définittr,  avait  pour  objet 

(1)  Farînacius,  quaBst.40,  n.  1;  Boerîus,  decis.  163,  n.  12;  Mus 
darus»  la  pract.,  ?  Si  ;  Gnazeini,  âef.  30,  cap.  11,  n.  2  ;  Gomez,  fie 
delictis,  c.  13,  num.  38;  Menochius,  De  praesumpt.,  qusest.  93. 

(2)  Farinaoius,  *6od.  loc,  n.  2. 

(3)  Cairerius  in  Pract.  ;  Grusius ,  m  Tract,  de  înd.  et  lor t.,  n.  31  ; 
iGomeK,  eod.'loc,  n.  SO. 

^i)  Farinaoius ,  eod.  loc,  n.  3  et  4. 
(5)  Julitts  Clartts,  Pract.,  qu»st«  &4. 
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de  eontraiiKlre  ta  eonfessionde  l'acousé, 
d'aocusatiofis  capitales,  lorsque  les  char 
figaient  pas  pour  leur  infliger  la  peine  ai 
deuxième,  qui  était  ordonnée  par  le  ju( 
finitif,  était  appliquée  aux  accusés  coi 
mort  pour  les  obliger  ft  révéler  leurs  eon 

11  y  avait  deux  sortes  de  questions  pn 
la  question  sans  réserve  de  preuves  j  et  I 
avec  réserve  de  preuvet  (2).  La  première , 
que  la  question  de  l'ordonnance  de  159 
l'aocusé  s'il  Tavait  subie  sans  ihire  aucun 
indices  et  les  preuves  étaient  purgés  ;  il  i 
être  condamné  à  aucune  peine.  L^aulre 
trière ^  ne  purgeait  point  les  charges,  < 
l'accusé  n^eât  rien  avoué,  il  pouvait,  d 
charges  réservées,  être  condamné  à  toute 
peines  9  excepté  toutefois  la  peine  de  mo 
sorte  que,  dans  ce  dernier  cas ,  la  culpa 
assez  prouvée  pour  qu'il  fût  condamné  m 
peine  perpétuelle;  elle  ne  Tétait  pas  su£ 
pour  qu'il  fût  condamné  à  mort. 

Trois  conditions  étaient  exigées  pour  q\ 
tion  préparatoire  fût  prononcée,  et  ici  Toi 
de  1670  contient  une  amélioration  évide 
législa^on  prëeédente;  il  fallait,  l"*  que  le 
.constant,  c'est-à-dire  que  le  corps  du  déll 

'  (1)  Ord.  1670,  tiU  XIX,  art.  1  et  3;  Jousse,  tom. 
Muyaf  t  de  Voughns ,  p.  655. 

(3)  Ord.  1670,  tit.  XIX,  art.  %  et  tit,  XXV,  art.  19 

(3)0rd,  1670,Ut,XlX,  art«ï. 
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samnient  prouvé  (1);  2«  que  le  crime  fût  de  naixi^à 
entraîner  la  peine  de  morti  y  qu'il  y  eût  déjà  au  pro- 
cès une  preuve  considérable  contre  l'accusé  (2).  L'ap- 
préciation de  cette  preuve  était  laissée  aux  juges-, 
mais  du  moins  une  règle  restrictive  était  posée. 

On  voit  que  la  question  préparatoire  avec  réserve 
de  preuves  n'était  plus  une  simple  épreuve ,  comme 
sous  l'ordonnance  de  i  539  ;  elle  réservait  le  jugement 
sur  les  charges,  elleétait  donc  un  moyen  d'instruction 
propre  à  fortifier  ces  charges  et  qui  ne  les  remplaçait 
pas.  Elle  constituait  en  même  temps  une  peine  véri- 
table, et  l'art.  13  du  titre  XXY  de  l'ordonnance  de 
1670  lui  assigne  formellement  ce  caractère  (3)  ;  peine 
.  étrange,  qui  pouvait  être  appliquée  sur  de  simples  in- 
dices^ et  qui  précédait  le  jugementsur  la  culpabihlé  ! 

La  question  préalable ,  peine  accessoire  de  I9  peine 
de  mort,  était  du  moins  prononcée  par  le  jugement 
défmitif  qui  condamnait  l'accusé  à  la  peine  capitale. 
Elle  ne  sauvait  point  sa  vie ,  soit  qu'il  fit  ou  non  des 
déclarations^  et  il  fallait  qu'il  subit  ensuite  son  sQp- 
plice;  mais  elle  avait  pour  objet  d'obtenir  des  révé- 
lations sur  ses  complices  et  des  aveux  sur  les  cir- 
constances de  son  crime.  Cette  torture  ne  pouvait 


(1)  JuliusGlarus,  qusest.  64,  n.  3;  Farinacias,  qnadsu  38,  n.î; 
Daiuhondenus,  cap.  5,  n.  7. 

(2)  Ord.  1670,  tit.  XIX,  art.  2. 

(3)  Ord.  1670,  til.  XXV,  art.  13  :  a  Après  la  peine  de  mort  nata- 
relle,  la  plus  rigoureuse  est  celle  de  la  question  avec  la  réserve  des 
preuves  en  entier,  des  galères  perpétuelles ,  du  bannissement  perpé- 

uel,  de  la  question  s:(ds  réserve  de  preuveSi.«  » 
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donc  être  ordonnée  que  contre  les  accuse 
nés  à  mort  9  et  dans  les  cas  seulement  oi   I 
pouvait  allendre  des  révélations  utiles  (1 

La  question,  soit  préparatoire,  soit     i 
était  ordinaire  ou  extraordinaire;  la  demi    • 
plus  longue  et  la  plus  douloureuse.  Dans 
on  prononçait  communément  les  deux  à  1 
à  l'égard  des  personnes  faibles  et  infii  [ 
vieillards,  des  jeunes  gens  et  quelquefoi 
mes  :  on  n'appliquait  à  toutes  ces  person 
question  ordinaire.  La  simple  présentali   [ 
filice  sans  y  être  appliqué ,  la  menace  Si 
tion  ,  était  encore    usitée  à  l'égard    d  ! 
personnes;  toutefois  l'art.  5dutit.  XIX  <  ; 
nance  de  1670  ne  permettait  qu'aux  coi 
'  raines  d'employer  cette  mesure  d'intimid 

Les  formes  de  la  question  étaient  res  i 
'  près  les  mêmes.  Le  jugement  de  condamn  i 
rendu  par  tous  les  juges,  à  la  pluralité  i 
comme  le  jugement  définitif  (2)  :  il  devai 
l'espèce  de  question  à  laquelle  l'accusé 
damné,  ordinaire  ou  extraordinaire,  av( 
réserve  de  preuves.  Le  rapporteur,  assisi 
des  juges  et  du  greffier,  se  transportait  il 
ment  en  la  chambre  de  la  question  (3)  ; 
après  avoir  prêté  serment,  subissait  un  i 

(1)  Jousse,lW.  Il,  p.  485;  Muyart  de  Vouglans,  p.  f 
(î)  Ord.  letO,  tit.  XXV,ari.  10, 11  et  12. 
(3)  Ord.  1670,  tit.  XIX ,  art.  6. 
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toire  pour  savoir  s'il  persistait  à  dénier  son  crime(l). 
Il  était  ensuite  soumis  à  la  question.  La  question, 
dans  le  ressort  du  parlement  de  Paris,  était  donnée, 
soit  par  l'extension  et  avec  de  Teau ,  soit  par  des 
brodequins;  dans  le  parlement  de  Bretagne  ^  avec  le 
feu;  dans  le  parlement  de  Rouen,  en  serrant  les 
pouces  ;  dans  le  parlement  de  Besançon  ,  avec  Tes- 
*  trapade;  ailleurs,  en  tersant  de  Thuile  bouillante 
sur  les  pieds  de  raecusé  (3)«  À  Dieu  ne  plaise  que 
nous  fassiçns  ici  l'inutile  description  de  ces  odieui 
supplices.  On  ne  peut  se  défendre  de  plaindre  les 
juges  que  leur  devoir  forçait  à  en  dresser  le  procès^ 
verbal.  Au  milieu  même  des  tourments  ils  adres- 
saient au  patient  un  second  interrogatoire  ^  et  ils 
épiaient,  non-seulement  ses  réponses,  mais  ses^ges^ 
tes,  ses  cris,  ses  plaintes^  pour  en  rédiger  un  récil 
fidèle  (3).  Ils  pouvaient ,  en  cas  d'aveu ,  faire  mo- 
dérer et  relâcher  une  partie  des  rigueurs  de  ta  ques- 
tion (4);  mais,  s'il  persistait,  le  supplice  devait  sui- 
vre son  cours  :  sa  durée  était  d'environ  une  heure  (5). 

(i)  Ord.  1670,  th.  ÎIX,  art.  8. 

(3)  Voy.,  sur  les  différentes  espèces  de  questions,  Rangeras, Be 
qaœst.  seu  tcHnoMOtis  reonuDy  cap.  à,  n.8;  Bnmias  in  Tnct.  à% 
judiciis  et  tortura ,  quaest.  2 ,  part.  2 ,  n.  6  ;  Damhouderius ,  cap.  37, 
tit.  De  qusst.,  n.  17  ;  Hippol.  de  Marsiliis  inl.  I  in  princ,  n.  Sfô  etS6 
Dig.,  De  quaestion.  ;  Farinacius,  qusest.  3S. — Voy.  aussi  les  curieux 
détails  d^un  procès*yerb«l  de  torture  subie  en  1786,  publié  par  M.  Gb. 
Berriat  Saint-Prix  dans  la  Revue  rétrospective ^  tom.  IV,  p.  161. 

(3)  Ord.  1670,  tit.  Xlî,  art.  9.  . .  •  "•  '  .;j. 

(4)  Ord.  1670,  tit.  ÎIX  ,  art.  10  ;  Menochius ,  De  arbitr.  î«l.|  cas. 
Î71    Covarruvias ,  Pract.  quaest. ,  cap.  23|  a.  S.  ^ 

(5)  FarinaciuSi  quaest.  38,  n.  54.  * 
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Après  son  entière  exécution,  un  trbîsîèn 
galoirâ  avaitjieu  sur-le-champ;  Tobjet 
terrogatoîre  était  de  constater  les  déclarai 
confessions  qa*il  avait  pu  faire  pendant  1 
de  vérifier  s'il  y  persistait  ou  s'il  les  rétra 
La  question  pouvait«elle  être  réitérée  ?  f 
vu  précédemment  qu'au  seizième  siècle  c 
tition  était  permise  et  ne  dépendait  que  c 
ciation  du  juge  (2).  Toutefois  elle  ne  poi 
près  les  docteurs ,  l'être  qu'une  seule  fois 
qu'il  ne  survint  de  nouveaux  indices,  de 
charges  (3).  L^ordonnance  de  1670  dispc 
quelque  nouvelle  preuve  qui  survint ,  ï\ 
pourrait  être  appliqué  deux  fois  à  la  que 
le  même  fait.  Cette  disposition  fut  alors  u 
dans  la  jurisprudence;  mais  elle  permett: 
de  diviser  les  faits  imputés  et  de  prononce 
sivement  la  question  pour  chacune  des  ac 
portées  contre  le  même  accusé (4).  Ensuite 
tion  préparatoire  ne  dispensait  jamais  de 
tion  préalable ,  quand  il  y  avait  lieu  à  celle 

Après  avoir  traversé  l'information»  les  ii 

(\)  Ord.  1670,  tit.  XIX ,  art.  11.  * 

(2)  Voy.  ord.  mars  1498,  art.  114;  not.  lîî07,aTt.  1^ 
cbap.  13,  art.  43. 

(3)  Guazziniy  defeBS.  30,  cap.  24,  n.  1  et2  ;  Farinaciil 
B,  72  et  seq, 

(4)  Jousse ,  tom.  Il,  p*  485*  ' 
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toires,  les  recollements  et  les  confroniations,  Feû- 
quète  des  faits  justificatifs ,  les  requêtes  des  parties 
et  les  épreuves  de  la  torture ,  la  procédure  arrivait 
enfin  devant  les  juges  réunis  pour  en  fcdre  la  visite^ 
c'est-à-dire  pour  procéder  au  jugement  définitif. 

C'était  alors  que  commençait  pour  ceux-ci  une 
tâche  grave  et  difficile.  Il  s'agissait  d'examiner  toutes 
les  pièces  du  procès ,  d'en  apprécier  le  caractère  et 
d'en  peser  la  valeur,  de  recueillir  les  preuves,  les 
charges  et  les  indices  qui  pouvaient  en  résulter,  de 
formuler  numériquement,  pour  ainsi  dire,  leur 
quantité  et  leur  qualité;  d'appliquer  la  même  mé- 
thode d'examen  aux  défenses  de  Taccusé;  de  rappro- 
cher les  unes  et  les  autres,  et,  ce  travail  achevé, 
de  prononcer  rigoureusement,  d'après  son  résultat, 
les  règles  prescrites  par  les  lois. 

Cette  opération  était  hérissée  de  plus  de  difficul- 
tés qu'on  ne  peut  le  comprendre  aujourd'hui.  Ce 
que  nos  jurés,  ce  que  nos  juges  correctionnels  re- 
cherchent maintenant  en  parcourant  les  faits  d*un 
procès,  en  examinant  les  pièces  d'une  procédure, 
ce  sont  les  éléments  d'une  conviction  quelconque  ; 
ils  n'attachent  d'importance  à  tel  fait,  à  telle  cir- 
constance,'qu'autant  qu'ils  y  trouvent  la  source,  le 
point  d'appui  d'une  opinion  ;  leur  jugement  est  dicté 
par  l'impression  qu'ils  trouvent  dans  leur  conscien- 
ce; ils  ne  doivent  aucun  compte  de  ses  motifs,  il 
suffit  qu'ils  soient  convaincus. 

Sous  la  législation  de  1539  et  de  1670,  les  juges, 
à  peine  libres  de  leur  conviction ,  ne  l'jétaient  nul- 
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leoient  d6  leur  sentence.  Le  législateur,      i 
ner  peut-être  un  contrepoids  à  la  procédu 
les  a\ait  liés  étroitement  par  une  foule 
règles  qu'il  avait  semées  devant  leurs  pas     i 
cliainaient  complètement  leur  volonté, 
précisaient  à  Tavance  la  valeur  légale 
fait,  de  chaque  circonstance  du  procès,      i 
saient  les  éléments  du  jugement,  et  dictaic 
sa  décision,  indépendamment  de  sa  prop 
lion.  Nec  enim  à  judice  exigitur  ut  suam  sei     i 
crimine  dicat^  veriim  ut  sententiam  legislaio 
facto  (1).  Dès  que  la  cause  constatait  tell    | 
telle  présomption,  tel  indice,  il  devait     I 
cet  indice, àcelte  présomption,  à  celte  pr 
fet  que  la  loi  avait  voulu  lui  assigner  ;  il  i    i 
libre  d'apprécier  lui-même  cette  preuve    i 
refuser  son  assentiment  ;  sa  conviction  î 
elle  contraire ,  il  fallait  qu'il  étouffât  sa  c 

Celte  ihéorie  des  preuves  légales  calait  1;    [ 
pins  nouvelle  et  la  plus  curieuse  |de  l'anci    i 
cédure.  C'est  à  cette  branche  de  la  légis 
se  rattachent  les  travaux  les  plus  savants  ( 
remarquables  de  nos  vieux  légistes.  Rien 
sagacité  de  leurs  observations  puisées  dani 
fonde  connaissance  du  cœur  humain,  la  st 
distinctions  qu'ils  proposent,  la  profondeu 
aperçus,  la  patience  de  leurs  investigations 
stiluèrent  une  véritable  science  des  preu 

(1)  Kressii  Gomm.  inconst.  crlm.  Garol.  V^  in  art.  2, 
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indicés;  et  leurs  observations  sont  si  pleines  de  sens 
et  de  pénétration  qu'aujourd'hui  même  que  ces 
règles  restrictives  sont  détruites,  il  est  difficile  qu'on 
joge  puisse  se  rendre  compte  des  mobiles  de  ses 
jugements,  s'il  n'est  pas  descendu,  avec  ces  grands 
moralistes^  dans  les  mystères  de  la  conscience,  et 
s'il  n'y  a  pas  étudié  la  valeur  des  signes  révélateurs 
des  actions.  L'appréciation  des  aveux,  des  témoi- 
gnages, des  circonstances  indicatives,  est  de  leur 
part  l'objet  des  plus  minutieuses  recherches  ;  chaque 
fait  est  considéré  dans  sa  valeur  propre,  pris  isolé- 
ment, et  dans  sa  valeur  relative  lorsqu'il  se  combine 
avec  d'autres  faits,  et  chaque  combinaison  a  ses 
formules,  chaque  preuve,  quelle  qu'elle  soit,  a  son 
évaluation.  Parmi  ces  jurisconsultes,  trois  ont  prin- 
cipalement approfondi  cette  matière  :  Menochius(i), 
Crusius  (2)  et  Guazzîni  (3).  On  trouve  dansCrusius 
surtout  rénumération  la  plus  complète  de  tous  les 
indices  qui  peuvent  surgir  "dans  un  procès  cri- 
minel et  l'appréciation  exacte  et  sententieuse  de 
chacun  d'eux.  Un  monument  également  curieux 
sous  ce  rapport  est  la  constitution  de  Charles-Quint, 
de  i532  :  aucune  loi  moderne  ne  s'est  plus  occapée 
du  détail  des  preuves  et  de  leur  valeur  légale  (4). 

Les  preuves  se  divisaient  en  pleines  et  semi-pleines^ 
ou  encore  en  manifestes^  considérables  et  imparfaites, 

(1)  De  pYsesurûpt.  et  de  arbitr.  judiciis. 

(2)  Traclatus  de  indiciis  delictorum. 

(3)  De  defensione  inquisitorum,  reorum,  incarceratorum, 
(i)  Kressii  Commentalio  in  constit,  crimiu.  Garoli  V« 
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On  distingaait  aussi  les  preuves  conclue 
monstratives,  réelles  ou  présomptives,  affi^ 
négatives,  etc.  El  chacune  de  ces  preuve 
effets  distincts  et  parfaitement  détermin< 

Les  preuves  pleines  ou  manifestes  élaîen 
devaient  suffire  pour  convaincre  le  jug( 
qu'il  n'était  pas  libre  de  résister  à  leur 
et  qu'elles  enchaînaient  son  jugement,  < 
fût  d'ailleurs  sa  conviction.  Telle  était,  d 
où  la  preuve  littérale  était  admise^  la  pr& 
titre  authentique;  tels  étaient,  dans  les  i 
la  confession  de  l'accusé^  quand  elle 
les  conditions  requises  pour  faire  foi  (2), 
lion  de  deux  témoins  du  fait^  omni  excepi 
res  (3),  de  très  graves  iadices,  gravissima 
Le  juge  alors  se  bornait  à  constater  la  c 
les  dépositions  des  deux  témoins^  les  gra^ 
que  révélaient  les  pièces,  et,  ce  point  étab 
damnation  étant,  pour  ainsi  dire,  de  plei 
n'avait  plus  qu'à  la  prononcer. 

Les  preuves  semi-pleines  ou  demi-prem 
celles  qui,  bien  que  méritant  quelque  cré 

(1)  Farînacius,  qusest.  65,  n.  233;  Julius  Glarus,  1 
quaest.  52. 

(2)  Crusius,  Tract,  de  indiciis,  cap.  V,  n.  1  et  4  ;  Kre 
in  const.  Carol.  in  art.  22,  p.  78  ;  Carpzovius,  quaest.  '. 
Julius  Clarus ,  quaest.  2,  n.  39  ;  Guazzini ,  defens.  32 ,  < 
thaeu  Et  Sanz ,  De  re  criminali,  contr.  d^  ;  Farinacius 
n.  8. 

(3)  Crusius,  cap.  IV,  1  ;  Farinacius,  quaest.  62. 

(4)  .Kressius  in  art.  22,  p.  76;  Carpzovius,  quaest.  6(j 
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talent  pas  assez  fortes  pour  commander  le  juge- 
ment :  Per  quam  rei  gestœfides  reliqua  fit  judici ,  non 
(amen  Umlautjure  eam  debeat  sequi  in  sententiâ  dicendâ. 
Telle  était  la  déposition  d*un  seul  témoin ,  la  con- 
fession extrajudiciaire  de  Taccusé^  la  ressemblance 
d'écritures,  etc.  (1).  Cette  preuve,  quand  le  corps 
du  délit  était  d'ailleurs  constatées),  ét^t  insuffi- 
sante pour  devenir  Tunique  base  d'une  condamna- 
tion ,  mais  elle  suffisait  pour  proi^)ncer  la  tor- 
ture (3).  Tel  était  le  sens  de  Tart.  1''  du  litre  19  de 
Tord,  de  1670^  lequel  permettait  aux  juges  d'appli- 
quer l'accusé  à  la  question  lorsque  la  preuve  était 
considérable  et  cependant  n'élait  pas  suffisante  pour 
condamner.  Cette  preuve  semi-pleine  pouvait  en- 
core donner  lieu^  non  poiq(  à  l'application  de  la 
peine  prévue  par  la  loi  à  raison  du  fait  incriminé, 
mais  à  l'application  d'une  peine  extraordinaire (i)  : 
rinccrtitude  delà  preuve  opérait  cette  étrange  trans- 
action. Le  juge  ne  pouvant  ni  condamner  aux  pei- 
nes légales  un  accusé  contre  lequel  une  preuve  en- 
Ci)  Farinacius,  qaaest.  36,  n.  22. 

(2)  Kressius  in  art.  3  constit.  Garol.  Y,  p.  37  ;  Garpzovius,  qusest. 
108,  n.  10;  Guazzini,  def.  4. 

(3)  Farinacius,  qusest.  81,  d.  206  et  216  ;  Ord.  de  saint  Louis,  de 
1254^  rapportée  plus  haut.  Julius  Glarus  dit  formellemeut  :  Unus 
testîs  deponens  de  veritate  delicti ,  de  yisu^  facit  indicium  ad  tortu- 
ram  ,  si  sit  integer  et  omni  exceptione  major. 

(4)  GarpzoYius,  part.  3,  quaest.  123;  Mascardus ,  De  probation., 
quœst.  1230;  Guazzini,  def.  28,  c.  30,  32  ;  def.  33 ,  cap.  1^  ;  Meno- 
chius,  De  praes.,  lib.  I^  quaest.  40,  41;  Julius  Clarus,  lib.  V, 
qusest.  Çié 
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tière  n'exislail  pas,  ni  le  renvoyer,  quand  une  semi- 
preuve  pesait  contre  lui,  lui  infligeait  une  peine 
moindre,  pro  modo  probationum  (1). 

Enfin  les  preuves  imparfaites  ou  légères  élaient 
celles  qui,  insuffisantes  pour  moliver,  soit  la  con-- 
damnation  à  une  peine  quelconque,  soit  l'applica- 
tion même  de  l'accusé  à  la  torture,  suffisaient  ce- 
pendant pour  informer,  pour  décréter,  pour  adjuger 
une  provision.  Telles  étaient  la  constatation  d'un  . 
seuj  indice  grave,  la  réunion  de  plusieurs  indices 
légers,  la  déposition  d'un  seul  témoin,  non  de  visu 
ipsius  maleficii ,  sed  de  aliquo  actu  remoto  vel  proximOj 
la  confession  imparfaite  de  l'accusé  (2). 

Chaque  preuve,  ensuite,  était  assujélie  à  des 
règles  spéciales  suivant  sa  nature  et  le  degré  de 
force  qu'elle  apportait.  On  distinguait,  sous  ce 
point  de  vue,  la  preuve  vocale^  littérale^  testimoniale 
et  conjecturale.  La  preuve  vocale,  qui  consistait  dans 
la  confession  de  Taccusé,  était  x;onsidérée  comme  la 
plus  puissante  et  la  plus  énergique  des  preuves  (3). 
Mais  que  de  distinctions,  que  de  nuances  diverses 
pouvaient  en  alfaiblir  ou  en  fortifier  l'autorité!  Il 

(1)  Ord.  1670,  tit.  XIX,  art.  2;  Julius  Clarus,  lib.  V,  %  Assassi- 
nium;  Menochius,  De  praes.,  quaest.  97. 

(2)  Voy.  Kressius,  Comm.  in  constit.  Carol.  in  art.  18;  J.  Clarus, 
lib.  V,  quaest.  20  et  21  ;  Carpzovius,  part.  3,  quaest.  120  et  121  ;  Tho- 
masius.  Dissert,  de  fid.  jùrid.,  p.  87. 

(3)  Julius  Clarus,  lib.  V,  quaest.  65,  n.  1;  Farinacius,  quaest.  81, 
n.  1  et  seq.  ;Boerius,  decis.  164,  n.  10  ;  Gui-Pape,  quaest.  339,  n.  1  ; 
Damhonderius ,  cap.  LIV ,  n.  40  ;  Kressius ,  eod.  loc.  in  art.  22, 
p.  73  ;  Grusius,  Tract,  de  indiciis  delict*,  cap.  V,  1  et  4. 
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fallait  examiner  si  elle  était  volontaire  et  spontanéei 
si  elle  avait  été  suggérée  et  provoquée,  si  elle  avait 
été  arrachée  par  la  question^  si  elle  avait  été  ensuite 
.ratifiée,  si,  enfin,  elle  était  simple  ou  qualifiée, 
complète  ou  partielle,  judiciaire  ou  attestée  seu- 
lement par  des  témoins  ou  des  indices;  et  cha-* 
cune  de  ces  circonstances  donnait  à  Taveu  une 
valeur  différente,  en  étendait  ou  en  restreignait  1^ 
effets.  La  maxime  non  auditur  perire  volens  n'était 
pas  reçue  dans  notre  ancienne  jurisprudence,  ou 
du  moins  son  application  était  extrêmement  res- 
treinte (i)  :  la  confession  était  le  but  principal  où 
tendaient  toutes  les  trames  d'une  procédure  armée 
de  l'inquisition  secrète  et  de  la  torture;  mais  la 
science  des  légistes  était  parvenue  à  la  soumettre  à 
des  règles  qui  lui  étaient  ses  plus  grands  dangers. 
La  preuve  littérale,  c'est-à-dire  celle  qui  se  fondait 
sur  des  écrits  ou  des  actes  émanés  de  l'accusé,  s'em- 
ployait dans  plusieurs  cas,  et  principalement  dans 
les  crimes  d'usure,  de  faux,  de  complot,  de  parjure 
et  d'hérésie.  L'écrit  formait  une  preuve  directe 
ou  indirecte,  complète  ou  conjecturale,  suivant 
qu'il  constalait  le  corps  même  du  délit  ou  condui- 
sait par  des  inductions  à  son  existence.  Nous  re- 
marquerons en  passant  que  les  lettres  missives  éma- 
nées de  l'accusé  ne  pouvaient  être  invoquées  contre 
lui,  parce  que  ces  lettres  étant  purement  confiden- 
tielles, on  ne  pouvait  s'en  servir  sans  violer  un  dé- 

(1)  Farinacius,  quaest.  84,  n.  11  et  seq. 


CHAP.  nt.  SEIZlitfEyBJX-SEPriilIEETBJX-numÈME  SJÊG 

pôt  et  sans  abuser  de  la  coofiaace  de 
teur  (1), 

La  preuve  testimoniale  était  féconde  en 
Deux  règles  principales  dominaient  son  a] 
les  témoins  devaient  réunir  les  qualités 
4Bxigées  par  la  loi;  leurs  dépositions,  les 
prescrites  pour  leur  validité.  Les  témoir 
testes  idonei  omni  exceptione  majores^  étaiea 
n'étaient  écartés  par  aucuns  reproches 
causes  de  reproches  étaient  nombreuses, 
jcusés  pouvaient  en  abuser  (2).  Ensuite,  i 
lions,  pour  être  valides,  devaient  être  :  i 
Us^  c'e$l>à-dire  être  faites  par  des  tôino 
sur  le  &it  même  de  raccusation  (3)  ;  2''  eo 
c'est-à-dire  s'acconder  avec  la  dépositioB 
témoin  au  moins ,  car  deux  téflftoins  étai 
saires  pour  faire  preuve  complète  d'ui 
3°  juridiques^  c'est-à-dire  être  revêtues  de 
formalités  prescrites  par  la  loi  pendant 
tion ,  les  récolements  et  les  confrontai 
^  formalités  étaient  de  deux  sortes  :  les  u 
naient,  par  leur  omission,  la  nullité  des 

(1)  Jousse,  tom.  l,  p.  744. 

(2)  Farmachis,  quaest.  56;  Julius  Clarus ,  quœst.  2^ 
De  arbilr.  judic.  cas.  96  et  iiO;  Imbert,  liv.  I,  chaj 
Inst.  coût.,  liv.  V,  tit.  5,  max.  14. 

(3)  Farinacius,  quaest.  62  et  69;  Kressius,  in  art.  ^ 

(4)  Deuter.,  ch.  19,  v;  15  :  Non  stabit  testis  unus  I 
Saint  Paul  ad  Thim. ,  cap.  5 ,  v.  10  :  Accusationeg 
nisi  sub  duobus  vei  Uibus  testîbus,  —  C'est  sur  oes  i 
payait  cette  règle. 
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autres  donnaient  seulement  lieu  à  des  dommages- 
intérèls  contre  le  juge  (1).  Les  reproches  des  té- 
moins, rinsuflisance,  les  contradictions  et  les  va- 
riations de  leurs  dépositions,  les  nullités  fréquentes 
dont  elles  étaient  entachées,  étaient  la^  source  de 
controverses  multipliées  et  suspeiuiaient  souvent  la 
^  marche  des  procédures, 

La  preuve  conjecturale ,  qui  se  tirait  des  indices, 
signes,  adminicules  et  présomptions ,  était  h  plus 
difficile  et  la  plus  périlleuse.  On  distinguait  les  in- 
dices indiUfUables  ou  violents,  les  indices  graves  et  les 
indices  légers.  Les  premiers  devaient  entraîner  la 
conviction  du  juge,  les  autres  une  présomption  con- 
sidérable, les  derniers  une  présomption  légère.  Les 
légistes  avaient  soigneusement,  analysé  les  indices 
communs  à  tous  les  crimes  et  les  indices  p'dîticu- 
liers  a  chacun  d'eux,  et  dans  chacune  de  ces^- 
ses  le  degré  de  crédibilité  qui  devait  ôtrc  accordée 
chaque  circonstance  (2).  On  peut  donfier  pour 
exemples  d'indices  généraux  la  déclaration  de  Tof- 
fensé  (3),  l'inimitié  capitale  avec  la  victime  (4),  les 

(1)  Ord.  1670 ,  tit.  VI ,  art.  4,  5,  6,  10,  12  et  13  ;  tit.  XV,  art.  1, 
3, 5, 13, 14, 15, 16, 17;  tit.  XVII,  art.  22. 

(2)  Julius  Clarus,  lib.  V,  quaest.  20  et  seq.  ;  Farinacius,  qu3est.36, 
n.  27  et  seq.  ;  Crusius  ,  De  indiciis  delictorum,  pars  I ,  cap.  S  et 
seq. 

(3)  Julius  Glar.,  quaest.  21,  n.  17;  Farin..  quœst.  46,  n.  35,^02; 
Menochius,  De  arbitr.,  quaest.  cas.  99,  n.  16;  CovarruYias,Var.resol., 
lib.  II,  cap.  18,  n.  8. 

(4)  Farinacius,  quaest.  49, 11.88;  Kressius  in  art.26  coiist.Cafol.; 
lui.  Glar.;  quaest.  21^  n.  30;  Crusius,  p«  i,  cap.  9« 
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menaces  faites  par  raccusé(l)j  la  oon-i 
d'un  crime  connu  (2),  la  fuite  (3),  la  vc 
que  (i),  la  transaction  avec  la  partie  lésé< 
térét  de  l'accusé  à  la  perpétration  du  fai 
consideVait  dans  les  indices  leur  force  ré 
nombre  et  leur  accord  :  la  preuve  était  I 
de  ces  trois  circonstances.  Plusieurs  indi< 
joints  ensemble,  formaient  un  indice  gra 
dice  grave  valait  un  peu  moins  qu'une  sea 
deux  indices  graves  formaient  un  indic 
un  indice  violent  suffisait  pour  condai 
question  (7)  ;  plusieurs  indices  violenta 
entraîner  la  condamnation  définitive,  s 
matière  de  grands  crimes  (8). 

Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  cette 
tion  des  preuves  légales,  vaste  matière  q 
à  absorber  les  méditations  et  les  études  d 
magistrats;  nous  retrouverons  d'ailleurs 
unes  de  ses  règles,  précieuses  conqu 
science  des  seizième  et  dix-septième  siée 

(1)  Gonst.  Garol.  V ,  art.  23  et  25 ,  et  Kressius  ia  ] 
rinacius,  quaest.  50,  d.  29. 

(2)  Farinacius,  quaest.  51. 

(3)  Menochius ,  cons.  230 ,  n.  76  ;  Jul.  Clarus ,  qua 
Farinacias,  quaest.  8,  n.  1. 

(4)  Julius  Clarus,  quaest.  21  ;  Farinac,  quaest.  47. 

(5)  ImbertyliY.  111,  clap.  iO,  n.  11  ;  Farin.,  quaest. 

(6)  Farinacius,  quaest.  52  :  Cul  scelus  proiest,  is  fc 
tur. 

(7)  Farinacius,  quaest.  36,  n.  59,  60. 

(8)  Farinacius,  quaest.  86,  n.  52,  64, 66  ;  J.  Clar.,  ( 

I. 
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nous  D0U8  occuperOfis,  dan»  Jasi»iie  de  cet  ouvrage, 
de  la  délivraaco  des  mandats  et  des  mkes  en  pré« 
veniion.  Nous  n'avons  voulu  ici  que  £aire  coooattre 
le  caractère  général  de  ces  preuves  et  le  lien  étroit 
dont  elles  enlaçaient  le  jugement.  Enchâssées  à 
l'avance  dans  des  faits  matériels  dont  la  valeur  prêc- 
hante était  fixée,  elles  imposaient,  par  rîmmobililé 
de  leurs  règles,  le  jugement  des  procès^  Dans  la 
plupart  des  cas,  les  juges  n'avaient  point  à  se  de- 
mander, dans  le  for  de  leur  conscience^  quelles 
étaient  leurs  impressions  intimes,  quelle  était  leur 
conviction;  ils  faisaient,  pour  ainsi  dire^  abstrac- 
tion et  de  leur  volonté  et  de  leur  opinion.  Ils  pla- 
çaient toute  leur  habileté,  tout  leur  discernement,  à 
dépouiller  le  dossier  de  ses  preuves,  c'est-à-dire  à 
dégager  la  somme  des  preuves,  des  <lemi-preuv0S, 
des  indices,  des  présomptions,  que  recelait  la  pro- 
cédure; après  avoir  eslimé,  d'après  la  jurispru- 
dence, le  degré  de  probabilité  attaché  à  chaque  cir- 
constance, ils  supputaient  le  résultat,  et  ce  résultat 
était  leur  jugement. 

A  côté  de  cette  vérification  des  preuves  se  plaçait 
aussi  la  vérification  des  défenses.  Les  défenses  de 
l'accusé  consistaient  dans  les  excepiions  et  les  faU$ 
justificatifs.  On  distinguait  les  exceptions  déclinoUÂ- 
res,  dilatoires  et  péremptoires.  Les  demandes  en  ren- 
voi devant  le  tribunal  compétent ,  les  récusations  de 
juges,  étaient  Jdes  dcclmatoires.  Les  fins  de  non- 
recevoir  tirées  du  défaut  de  qualité  de  la  partie  ci- 
vile, de  sou  désistement,  de  h  prescriftion  du  dé- 


fit,  ée  la  diose  jtigée,  étaient  dos  ex^ 
reiDplotres.  Kfifln,  les  exoeiHions  qui  f 
id  prMééliire  ^Ue-tmèmc  dlaîent  qualifiL^^ 
Telte9  étâi6f)i  toutes  les  imlKtés  que  \\ 
formes  prescrites  pouvait  produire  :  ai 
de  rinformatîo»,  par  la  négligetice  d< 
établies  pour  Taudition  des  témoins, 
nullité  de  toule  la  procédure  et  dès  Iops 
ide  U  recommencer  (1).  Dans  la  classa 
lions,  on  plaçait  encore  les  reproches  a 
contre  la  personne  des  témoins^  soit  < 
dépositions  (3}.  Enfin  venaient  les  fai 
que  raccusé  avait  pu  faire  valoir,  soit  di 
rogatoires,  soit  dans  sa  requête  :  la  d 
libî^  la  procuration,  la  légitime  défens 
ces  faits  devaient  être  balancés  avec 
pour  en  ré^uire^  s'il  y  avait  lieu,  la  va 

Ce  n'est  cpi^après  ce  double  examc 
«ainutieux  travail,  que  les  juges  procéc 
gement  définitif.  Les  formes  de  ce  juge i 
très  simples. 

La  loi  ordonnait  aux  jvges  de  travai^^ 
ditîon  des  affaires  criminelles,  par  pré) 
4es  autres  (4).  Dès  <)u'une  instruction  éU 
il  y  avait  donc  lieu  de  procéder  au  j 

(1)  Ord.  1670,  tit.  VI,  art.  U;  tit.  XI V,  art.  8; 

(2)  Farinacius  ,  qusest.  62  ;  Mascardus  ,  De  prot 
Clarus ,  quaest.  24. 

(3)  Guazzini ,  Deleas.  11 ,  an  factam  ait  punibile, 
<>!)  Ord.  1498;  ord.  1539,  art.  lai  ;  ord.  1Ô7Ô>< 
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nombre  de  trois  juges  bu  moins  était  requis  dans  les 
justices  royales  et  seigneuriales,  où  les  sentences 
élaient  rendues  à  la  charge  de  Tappel  »  lorsque  les 
^conclusions  tendaient  à  une  peine  aflBiictive  ou  ia- 
famante  (1)  :  les  juges  seigneuriaux  appelaient  des 
gradués  ou  praticiens  pour  se  compléter.  Il  fallait 
sq>i  juges  au  moins  lorsque  les  jugements  étaient 
rendus  en  dernier  ressort  (2). 

Ces  juges  se  réunissaient  au  lieu  où  s'exerçaU  la 
justice  (3)  f  en  chambre  du  conseil.  Leur  réunion  de- 
vait avoir  lieu  le  matin  avant  midij  lorsque  les  procès 
donnaient  lieu  à  Tapplication  des  peines  de  mort, 
jdes  galères  et  du  bannissement  (4).  L'un  d'eux  pré- 
sentait le  rapport  de  ratTaire.  On  procédait  ensuite 
à  Texamen  des  pièces  et  au  dernier  interrogatoire 
de  Taccusé  en  présence  de  tous  les  juges  (5),  et  la 
sentence  définitive  était  rendue  (6). 

L'accusé  devait  être  absous  si  les  juges  étaient 
également  partagés  entre  la  condamnation  et  Tab- 
jsolution ,  et  il  devait  être  condamné  à  la  peine  la 
plus  douce  s'ils  étaient  partagés  entre  deux  peines; 
4%r,  suivant  une  ancienne  maxime  appliquée  j>ar 
les  parlements,  il  n'y  a  point  de  partage  en  matière 
^criminelle,  sedwquis  sentenliis  mitiorvincit(l)Al  fal- 

(1)  Ord.  1670,  tit.  XXV,  art.  40. 

(2)  /Wd.,art,41. 

(3)  Ibid.y  art.  10. 

(4)  Ord.  1670,  tit.  XXV,  art.  9. 

(5)  Ord.  1670,  tit.  XXV,  art.  10. 

(6)  Crusius,  p.  4,  cap.  44,  De  sententiâ,  d.  2. 

(7)  Cic.  pro  Giaentio,  et  epist.  8,  famil.,  lib.  8.  Quint.,  déd:  258; 
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lait  une  \oix  de  plus  pour  déterminer  la 
tion  de  Taccusé  dans  les  procès  qui  se  juj 
charge  de  Fappei,  el  deux  voix  dans  ceu^i 
geaient  en  dernier  ressort  (1). 

Les  formules  des  jugements  étaient  fo 

Quand  il  y  avait  lieu  à  condamnation, 

que  le  jugement  déclarât  l'accusé  atteint 

d'avoir  commis  tel  crime  el  prononçât  la  ] 

dant  longtemps,  les  sentences  s'étaien 

cette  vague  formule ,  pour  les  cas  résultan 

la  jurisprudence  des  parlements  avait  e> 

cas  fussent  précisés  (2).  Quand  il  y  avai 

solution,  il  fallait  distinguer  si  le  proci 

vaut  les  premiers  juges  ou  en  dernier 

juges  du  dernier  ressort  pouvaient  décla 

purement  et  simplement  absous  de  l'acci 

donner  quHl  serait  élargi  (3)  ;  mais  les  pr€ 

ne  devaient  pas,  en  général,  employé 

mule  qui  plaçait  l'accusé  hors  des  main 

tice.  Ils  devaient ,  ou  ordonner  quHl  ser 

plement  informé  y  ou  mettre  simplement 

de  cour^  ou  déclarer  qu'il  était  absous 

sent  (4).  Le  plus  ample  informé  était  t 

temps.   Le  renvoi  indéfini ,  qu'on  a[ 

1.  38  Dig.,  De  re  judicatà;  ord.  1535,  chap.  1,  art. 
tit.  XXV,12. 

(1)  Ord.  167a,  tit.  XXV,  art.  12. 

(2)  Mnyart  de  Vouglans,  p.  659. 

<3)  Rousseaud  de  la  Combe,  Traité  des  mat.  crim,^ 
(4)  Bnineauy  Mat.  crim.»  p.  269, 
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une  peine  afflîctîve,  fût  à  genoux  pot 
cette  lecture  (1).  Les  jugements  devaiei 
cotés  le  jour  même  qu'ils  avaient  é 
ces  (2). 

La  voie  de  l'appel  était  ouverte  contre 
ces  définitives;  elle  était  également  ouv 
les  jugements  préparatoires  ou  interJoci 
crets  et  ordonnances  rendus  par  le  jug( 
rinstruction  (3),  Les  appellations  pouvaî 
terjelées  par  l'accusé ,  par  la  partie  pub 
la  partie  civile.  Elles  étaient  portées  deva 
tie  parlement ,  quand  la  sentence  ports 
flietive,  et  devant  les  cours  des  baillîag< 
chaussées  ou  les  parlements,  au  choix  d 
quand  la  peine  n'était  pas  affliclive  (4). 
de  tous  les  actes  (tinsiructîon  se  portaient  ; 
des  cours;  ceux  des  sentences  définitive 
saient  par  écrit,  et  les  formes  de  la  procé< 
les  mômes  que  devant  les  premiers  juge 
pel  des  sentences  définitives  était  seu 
rappel  des  décrets  ou  autres  actes  d 
ne  pouvait  en  aucun  cas  suspendre  o\ 
procédure  (6).  Nous  avons  déjà,  au  sur| 
tivement  exposé  les  principales  règles  ( 

(1)  Jousse,  tom.  IT,  p.  532. 

(2)  Ord.  1670,  tit.  XXV,  art.  21  ;  ord.  i-^,  aK.  t 
^)  Ord.  159^,  art.  1^3  ;  ord.  ia3«,.lil.  XXVI ,  9i 
m  Ëd.  a«ftti£^,  et  «rd.  iêlê^  tk.  XKYI,  aK.  j 

(5)  Ont  1670,  lil.  XXVI,  art.  13, 14  ^  tô.       , 

(6)  Ord.  1Ô70,  tit.  XXVI,  art.  3. 
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lière  (1)  et  nous  «la, reprendrons  plus  loin  en  trai- 
'tant  des  appels  correctionnels. 

D'autres  voies  de  recours  s'ouvraient  encore.  Les 
accusés  pouvaient  se  pourvoir  au  conseil  du  roi  en 
cassation  des  jugements  rendus  en  dernier  ressort, 
pour  incompétence  et  pour  violation  des  cditset  or- 
donnances (2).  Ils  pouvaient  obtenir  des  lettres 
d'abolition  et  de  révision  de  procès  (3).  Us  pouvaient 
enfin  se  pourvoir  par  requête  civile  devant  les 
mêmes  juges  (4).  Nous  reviendrons,  dans  la  suite 
de  cet  ouvrage,  sur  ces  différentes  voies  de  recours. 
Nous  croyons  également  inutile  d'exposer  ici  les  rè- 
gles de  la  procédure  par  contumace;  nous  les  re- 
prendrons naturellement  en  expliquant  les  règles 
actuelles  de  cette  procédure,  qui  n'^en  sont  d'ail- 
leurs que  la  reproduction  presque  textuelle. 

S  91. 

11  est  Tacile  d'apprécier  maintenant  le  caractère 
général  et  les  traits  principaux  de  cette  procédure  que 
le  quinzième  siècle  avait  qualifiée  d'extraordinaire  et 
qui  était  devenue  la  procédure  ordinaire  du  sei- 
zième. 

Le  principe  des  juges  permanents  en  était  la 

(2)  Règl.  du  28  juin  1738. 

(3)  Ord.  de  Blois  1580 ,  art.  92;  ord.  1667 ,  tit.  XXXV,  art.  42; 
ord.  1670,  tit.  XVI,  art,  1  et  2;  Imbert,  liv.  II,  chap.  16,n.  4etl3. 

(4)  Ord.  1667,  lit.  XXXV,  arU  17;  Rebaffe,  Tract,  de  litterîs  ci- 
Tilibus ,  gWs.  2,  n.  10  et  48. 
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première  base.  Le  seizième  siècle  «vaît  achevé  d'ex- 
pulser des  justices  les  hommes  du  lieu  qui  siégeaient 
encore  dans  quelques  bailliages,  les  hommes  de  fief 
que  lés  seigneurs  appelaient  à  leurs  assises  et  les 
jurés  des  communes.  Les  jugements  furent  centra- 
lisés dans  les  mains  des  praticiens  et  des  légistes 
qui  furent  pourvus  d'office.  Les  baillis  et  sénéchaux 
et  les  prévôts  royaux  eurent  des  assesseurs  perma- 
nents; les  juges  seigneuriaux  jugèrent  seuls  ou  se 
firent  assister  par  les  praticiens  gradués  de  leurs 
ressorts. 

Ce  n'était;  en  effet,  qu'avec  des  juges  permanents, 
des  possesseurs  d'offices,  qui  formèrent  bientôt  dans 
l'État  une  corporation  puissante  et  éclairée,  vouée 
âux  mêmes  éludes,  imbue  des  mêmes  principes  et 
des  mêmes  idées,  ce  n'était  qu*avec  une  magistra- 
ture telle  que  le  seizième  et  le  dix-septième  siècles 
la  constituèrent,  qu'il  était  possible  d'établir  une 
procédure  compliquée,  savante,  déliée,  pleine  d'em- 
bûches et  de  périls^  hérissée  d'actes  et  de  nullités, 
dont  toutes  les  traces  étaient  écrites  et  dont  la  seule 
connaissance  était  une  science.  Une  telle  procédure 
demandait  des  juges  légistes  qui  pussent  en  com- 
prendre les  règles,  en  appliquer  les  formes,  et  fon- 
der une  jurisprudence  vigilante,  gardienne  fidèle 
de  leur  dépôt.  Il  existait  entre  ces  formes  nouvelles 
et  l'institution  de  ces  juges  une  sorte  de  corréla- 
tion :  elles  n'étaient  nées  qu'à  l'ombre  de  cette  in- 
stitution ;  elles  ne  s^élaient  développées  qu'avec  soo 
concours. 


Eilee  ne  reçurent  d'ailleors  aucune  esceptlam» 
Les  juges  exfjPMrdiiiaîrm,  si  raulltpliés  à  eette  ép<K» 
que,  les  appliquaient  comme  les  juges  oipdinaire6. 
Ces  juges,  en  effet,  n'avaient  ptcNot  le  caractère  cpae 
nous  reconnatlrions  aujour^hui  à  des  juges  d'ex-* 
ception.  Dans  un  t^nps  où  toutes  les  seigneuries 
avaient  leurs  juges,  U  était  naturel  que  les  diff^e»- 
les  branches  des  services  publics,  les  eaux  et  forêts, 
les  aidest  les  monnaies,  voulussent  avoir  les  leurs 
dans  leur  propre  sein.  Ces  juges,  permanents  comme 
les  autres,  offraient  les  mêmes  garanties.  Les  com- 
jnissions  judiciaires  elles-mêmes,  trop  fréquentes 
à  lairaêneépoque  et  que  tant  deblâmes  ont  justement 
poursuivies,  n'étaient  cependant  en  général  com- 
posées que  de  légistes  et  ne  s'éloignaient  que  rare- 
ment des  règles  communes  de  T instruction. 

Ces  règles,  qui  s'appliquaient  ainsi  à  tous  les 
procès  criminels,  à  toutes  les  juridictions,  étaient 
«impies et  complexes,  suivant  Texigance  des  cas,  ou 
plutêt  suitani  la  volonté  du  juge. 

Les  formes  de  raeeusation  publique  avaient  cessé 
d'exisler.  Le  juge  informait^  par  la  voie  de  Tinqui- 
siiion,  soit  d'offîoe,  soit  par  la  plainte  de  la  partie 
publk|ue  ou  d&  la  partie  privée.  L'institution  du 
ministère  public  a^avt  grandi  et  rendait  d'utiles 
•ervims  à  l'État.  La  partie  privée  ne  pouvait  qi|e 
dénoncer  ou>  si  elle  était  lésée^  pointer  plainte  ;  elle 
provoquait  encore  la  procédure,  ei4e  ne  la  dirigeait 
pins }  elle  avait  cessé  de  représenter  un  intérêt  sou- 
ciai, de  confondre  son  intérêt  avec  celuide  la  9^ 


eiélé*  Co  Alt  vers  le  ({«inzièrae  siècle  qu 
jiaMe  titre  appelée  peerHe  civHe;  cdr  elle  ne 
plus  qu'un  intérêt  civil. 

L'iaslructîoQ  se  divisait  en  trois  phase 
tes  :  i' information,  te  règlement  extraort 
le  jugeme«u  L'infernaation,  qni  n'était 
cienne  enquête,  élait  «De  procédure  pnrer 
paratoire  ;  elle  reeueUbît  tous  tes  renseig 
tous  les  iadîces'qui  pouvaient  feire  ap{ 
canatière  du  fett  ;  elle  réunissait  les  procès 
Isa  déelaratioQS  des  lénK^rne,  les  explica 
experts,  et  ne  se  terminait  qu'avec  les  int< 
i^  dtts  accusés.  Cette  première  partie  de 
dure  Sfvait  manqué  jusqu'au  treizième  si 
procès  orimîneb  n'étaient  pas  préparés 
croulaient  presque  toujours  feule  d'une 
buse. 

La  deuxième  période  de  Tinstruetion  é1 
glement  à  Textraordinaire.  C'était  là  qu 
mes  et  les  nullités  se  multipliaient.  Les  ré 
dss  témoins  et  leur  confrontation  avec  le 
avaient  leurs  règles  précises.  Les  repi 
naient  une  grande  place  dans  lu  prooédttr< 
lûQgeaiient  souvent.  Après  les  reproches  v< 
înoideuiSylerèsoTement  desiuMrrogatetre 
cation  dus  altégaifems  fiiites  depurt  et  d'ai 
oetiie  phase  du  i^instruotiou  ibnœîi  la  pai 
Muvelle  du  systèsid  des  ord.  4e  i49à 
1670;  elle  avait  introduit  un  d^al  à  liwM 
lW)uaë  et  le  témoin  y  en  face  df  un  îug«' 


668  UT.  I.  «ST.  ET  TBiOE.  hÈ  LÀ  PIOCÉOUBE  CAIHIHEUE. 

tion;  ce  débat  secret  remplaçait  l'audience,  rem- 
plaçait  le  débat  public  et  contradictoire,  remplaçait 
même  la  défense. 

La  dernière  période  comprenait  le  troisième  in- 
terrogatoire,  l'application  des  accusés  à  la  ques- 
tion,  l'admission,  s'il  y  avait  lieu,  à  la  preuve  des 
faits  justificatifs,  enfin  l'examen  des  preuves  et  des 
indices  et  la  délibération  des  juges.  Cette  période, 
que  mille  incidents  traversaient  sans  cesse,  était  la 
plus  longue  et  quelquefois  avait  à  peine  un  terme. 
Il  semblait  que  cette  procédure,  quels  que  fussent 
ses  précautions  et  ses  délais,  ne.pût  jamais  être  cer- 
taine d'atteindre  la  vérité.  Elle  inventa  des  formule^ 
pour  relâcher  l'accusé  non  convaincu  de laccusa- 
tion,  sans  l'absoudre  :  Taccusation  restait  debout, 
toujours  prête  à  le  reprendre. 

Les  vices  de  cette  législation  éclatent  aux  yeux. 
On  y  cherche  vainement  des  garanties  poor  l'accusé, 
on  n'en  trouve  que  pour  l'accusation.  Nous  ne  par- 
lons pas  de  la  suppression  des  anciennes  formes  de 
la  poursuite ,  du  débat  oral  et  de  Paudience  pu- 
blique; nous  l'examinons  diaprés  ses  propres  élé- 
ments. Le  principe  qui  veut  que  l'accusateur  et  l'ac- 
cusé, ces  deux  parties  de  tout  procès  criminel, 
jouissent  devant  la  justice  des  mêmes  droits,  des 
mêmes  privilèges^  était  entièrement  méconnu.  La 
partie  plaignante  pouvait  avoir  un  conseil,  et  cette 
faculté  était  interdite  à  l'accusé.  Si  celui-ci  alléguait 
des  faits  justificatifs ,  il  fallait  que  du  fond  de  sa 
prison  il  désignât  les  témoins ,  ou  sa  requête  était 
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rejetée.  Livré  à  ses  propres  forces  et  lorl 
par  les  interrogatoires  répétés  qu'il  subisi 
par  les  tourments  de  la  question ,  pour  qu' 
le  crime  qui  lui  était  imputé,  il  n'avait  qut 
d'une  confession  qui  amenait  aussitôt  sa 
nation,  ou  d'une  dénégation  qui  prolongeai 
sans  terme  la  procédure,  et  le  plaçait  eii 
une  ordonnance  de  plus  ample  informé, 
joug  d'une  éternelle  accusation. 

Mais  ce  n'était  pas  seulement  vis-à-vis  d 
que  cette  procédure  ne  réunissait  pas  les  c; 
d'investigations  suflisanles,  c'était  vis-à- 
justice  elle-même.  Il  est  évident   que  li 
ments  et  les  confrontations  opérés  à  huii 
présence  d'un  seul  juge,  et  dont  les  procè 
ne  retraçaient  qu'imparfaitement  les  inci 
présentaient  le  plus,  souvent  que  des  éléi 
suffisants  à  la  conviction  des  juges.  De  1^ 
tude  qui  semblait  peser  sur  tous  les  pro 
nels  ;  de  là  les  tentatives  réitérées  pour 
confession  des  accusés,  de  là  les  subtil! 
terrogatoires  et  les  tortures  de  la  questi< 
enGn ,  la  longueur  interminable  des  pro 
semble  que  toutes  les  formalités  de  cette  i 
ne  puissent  amasser  que  des  indices  et 
puissantes  pour  réunir  des  preuves.  La 
marche  qu'avec  hésitation,  elle  craint  à 
de  s'égarer,  et  ses  précautions  ne  font 
plier  les  chances  de  ses  erreurs;  car  ell 
les  raisonnements  d'une  subtile  dialectii] 
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tîons  rimples  du  bon  tens  »  et  la  si^'ônce  d<3s  preaves 
légales  à  rétude  morale  das  faits. 

Eafin  le  pouvoir  du  magistrat  éttît  sans  bornes. 
11  recevait  toutes  les  dénonciations  et  toutes  les 
plaintes,  il  instruisait  en  secret  et  leur  donnait  la 
suite  qu'il  voulaiL  II  dirigeait  Tinforniation ,  il  £m- 
sait  les  interrogatoires,  il  présidait  aux  récolements 
et  conrrontalions,  et  dictait  les  procès  verbaux  ;  et 
c'était  sur  cette  procédure  écrite,  édifiée  dans  le  se- 
cret ,  hors  de  toute  contradiction^  que  le  tribunal 
prononçait,  sans  même  être  totiu  de  donner  les 
motifs  de  sa  sentence.  Dans  aucune  législi^on  les 
jugements  n'avaient  été  aussi  complètement  aban- 
donnés à  l'arbitraire  des  juges  :  point  de  défense, 
point  de  contradiction ,  point  de  publicité ,  point 
de  réclamation  possible;  tout  était  étoulEé  dans  le 
silence.  A  la  vérilé,  le  législa|eur  avait  introduit, 
comme  une  sorte  de  contrepoids  de  celte  puissance, 
les  nullités  de  procédure  et  les  preuves  légales;  il 
fallait  que  le  juge  observât  strictement  les  formes 
prescrites  et  réglftt  sa  conviction  sur  les  théories  de 
la  loi.  Mais  ces  formes  ne  faisaient  que  prolonger  les 
procès  sans  protéger  l'accusé^  et  ces  preuves  n'avaient 
d'autre  effet  que  de  substituer  parfois  une  vérité  lé- 
gale à  la  vérité  des  faits ,  et  d'enlever  à  la  défense  h 
suprême  garantie  qu'elle  aurait  trouvée  dans  la  con- 
science des  juges. 

Ainsi ,  celte  législation ,  armée  de  toutes  pièces 
contre  le  crime,  pleine  d'embûches  et  de  tortures 
contre  l'accusé  I  ne  semblait  soupçonner  aM^  droits 
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4e  la  défend,  ai  h  s«itH6  miMio*  éc    i 
£Ue  A'avaU  p<ûat  ratre<«a  la  didiiaeUoa 
raccusé  du  coupable  ;  e]\e  le  iraîtaît  en  ie 
le  séquestrait  au  lieu  de  facililer  sa  jii 
elle  le  frappait  avant  de  le  coïklamiier.  I   i 
que  la  justice  n'a  d'autre  iatérél  [que  d 
la  vérité ,    que  d'assurer  tous  les  droi^   ; 
«rifiait  l'intérêt  social  en  sacrifiait  l'iii   I 
vfdud. 

Cependant  il  ne  faut  pas  croire  qu€ 
dessein  prémédité  et  par  uq  senUme» 
^cruauté  que  le  législateur  fut  amené  à  d 
disposilioAS  qui  froissaient  à  la  (ois  h 
l'équité.  On  a  attribué  au  chancelier  Pc, 
Ttard  à  M.  Pussort,  plus  de  puissance  qu' 
xeut.  Nous  avons  yu  les  développemeo 
progressifs  de  la  procédure  écrite.  Elle  ; 
du  droit  canonique  sa  marche  caiiteleii: 
mes  secrètes,  son  instruction  à  huis  c 
4roit  romain  les  règles  criselles  qu'il  n 
qu'aux  crimes  de  làse-majesté.  C'est  à  cec 
ces  que  les  légistes,  affuU^s  de  textes 
naient  aveuglément  dans  les  constitutioi 
pereurs  et  dans  les  décrétales  des  papes 
des  règles  qu'ils  défendirent  ensuite  com 
de  leur  érudition.  La  procédure  secr^ 
depuis  un  demi-siècle  au  moins  quand  U 
Poyet  rédigeait  l'ordonnance  de  1539  ;  | 
prendre  le  droit  commun  de  son  tempa 

Ce  droit  commun  s'était  peu  à  peu 
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les  désordres  de  la  première  moitié  du  quinzième 
siècle.  La  société  ressentait  à  celte  époque  un  im- 
mense besoin  d*unité  et  de  protection;  elle  était 
fatiguée  des  brigandages  des  hommes  de  guerre, 
des  attentats  des  chevauclieurs  des  grandes  routes, 
des  violences  et  des  déprédations  qui  se  commet- 
taient de  toute  part.  Une  idée  d'ordre  se  faisait  jour 
à  travers  les  guerres  des  règnes  de  Charles  VI  et 
de  Charles  VU.  La  procédure  secrète  fut  Texpr^- 
sion  d'une  réaction  violente  contre  Tincrtie  des  juges 
et  rimpunité  des  crimes*  Elle  fut  l'œuvre  des  cir- 
constances et  peut-être  une  nécessité  des  temps.  La 
société  était  menacée,  et  les  légistes  ne  durent  pen- 
ser qu'à  la  protéger  ;  le  crime  était  impuni»  et  ils  ne 
durent  voir  que  les  coupables  et  ne  songer  qu'à  leur 
répression.  C'est  sous  Louis  XI  que  cette  réforme 
de  la  procédure  coutumière  dut  se  manifester,  et  ce 
fut  Louis  XII  qui  la  consacra  le  premier  par  l'or- 
donnance de  mars  1498. 

Le  reproche  que  l'on  doit  adresser  au  législateur 
du  seizième  siècle,  et,  à  plus  forte  raison,  aulégisla« 
leurdudix-septième,c'estd'avoircontinuésousFran- 
çois  P'  et  sous  Louis  XIV  des  formes  rigoureuses  et 
exceptionnelles  que  les  circonstances  ne  justifiaient 
plus  ;  c'est  d'avoir  ignoré  ou  d'avoir  rejeté,  nous  ne 
disons  pas  les  vrais  principes  du  droit  pénal,  mais 
les  principes  d'équité  qui^  dès  le  seizième  siècle, 
étaient  proclamés  par  des  hommes  tels  qu'Ajrault 
et  Loyseau,  et  qu'il  eût  trouvés,  à  peine  effacés  en- 
core,  sur  les  ruines  du  moyen  âge  ;  c'est  d'avoir 
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méconnu  les  \rais  inlérèts  de  la  sociél 
justice,  à  une  époque  d'ordre  et  de  lu 
d'avoir  supprimé,  en  prétendant  les  forti 
les  garanties  individuelles  ;  c'est  enfin  d'à 
soit  dans  la  procédure,  soit  dans  la  péna 
midation  en  système,  et  d'avoir  pensé  q 
des  instructions  comme  celle  des  supplie 
par  la  terreur,  remplacer  la  justice. 

Et  néanmoins  cette  procédure,  que  dei 
partielles  auraient  pu  utilement  féconde 
des  traces  utiles,  des  règles  judicieuses 
mière  période,  l'information  préliminair 
des  plus  précieuses  conquêtes  de  la.  le 
cette  institution  manquait  au  droit  rom 
justices  des  comtes  et  des  seigneurs.  Bie 
elle  protège  les  droits  des  citoyens  conti 
sures  imprudentes;  elle  prépare  le  juge 
en  assure  la  sagesse.  Renfermée  dans  si 
elle  est  une  mesure  indispensable  de  la  [ 
C'est  là  le  legs  le  plus  fécond  que  la  légi 
quinzième  siècle  ail  fait  à  la  législation 

Les  autres  parties  de  celte  législation . 
brise  par  fragments  en  les  dégageant  d 
général  dont  elles  étaient  les  anneaux,  < 
core  des  éléments  précieux,  des  règles  i 
principes  qui  dirigeaient  la  procédure 
jurisprudence  qui  s'était  formée  sur  les  ( 
des  témoins,  sur  le  caractère  des  expei 
foi  due  aux  procès-verbaux,  sont  rempl 
leçons  et  de  curieux  enseignements.  La 
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prennes  renferme  Tétode  la  plus  saYanle  des  csiqmb 
impolsives  des  tictioos  hamaines  et  letrailé  le  phis 
complet  des  devoirs  des  juges  en  matière  crimiiielie. 
Il  est  ensuite  une  foule  de  points  spéciaux  qui  «s 
détachent  nattirellement  dti  principe  dominant  4e 
la  législation  et  qui  conservent  sous  la  législation 
notrvetle  toute  leur  autorité  :  tels  sont  les  iadices 
nécessaires  aux  premières  poursuites,  la  poursuite 
des  petits  délits^  les  fonctions  du  juge  d'instruction, , 
l'arrestation  et  la  liberté  provisoire,  les  instmotkiM 
par  contumace,  la  prescription^  etc.  Nous  trouve-* 
rons  dans  toutes  ces  dispositions  des  règles  oonsan 
crées  par  une  mûre  expérience  €Jt  qui  sont  de«^ 
nues,  pour  la  plupart,  la  source  des  dispositions 
de  notre  droit  actuel. 
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DE  X.APKOCÉmJIUE:  GIOMINIKXi:  BEF131S  1769  Ji 
.CODE  p'ïîtSXRUGTjEOiNi  C;pi|I)[N£IU. 

§  93.  Révolution  dans  la  procédure  crigrinelle,  —  €01 
principes  du  douzième  et  du  seizième  siècle.  — 'Jurés 
maneots.  —  Publicité  des  débats  et  procédure  écrit 

^  93.  Institutions  ^dieiairos  de  l'assemblée  constituaj 

criminelle. 
§  94.  Lois  du  ^  Jbrums^re  m  <l  et  du  7  plnvîtee^an  9. 
S  95.  Systèmegénéral  du  Code  <l'i,BSti;actiO]i.^im indien 

des  sytèmes  antérieurs. -rConclusion. 

§92- 

La  révoluîion  ne  fit  (fuchâteren  479 1  U 
procédure  consacrée  par  tesowl.  de  1539  ( 
cette  abrx>jgation  avait  été  depuis  iongtemp 
Dèsje  seizième  siècle  I  nous  l'ayons  déjà  y\ 
risconsuUes,  Ayrault  et  Loyseaix,  avaient 
critiqué  la  première  deces  or4onnaoces 
4es  traces  fe^marquables  d'une  opposilîc 
croissante  dans  le  procès-verbal  des  oon 
4670.  Beocaria,  par  son  livre  des  délits  ei 
puJ>lié  m  i7«^9  ébranla  le  «ijrstèmede  1; 
^orète  jwtw  dms  sesfondeBxe«ts.  L'éc 
j>hiquei  w^ié^eniée  par  d'Alerabert,  Di 
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laire,  jeta  un  cri  de  réforme.  Servan,  par  son  discours 
quelque  peu  déclamatoire,  prononcé  en  1766  devant 
le  parlement  de  GrenoblCi  acheva  de  discréditer  les 
ordonnances.  Louis  XYI  abolit  la  question  prépara- 
toire par  la  déclaration  du  24  août  1780  ;  et  celle  du 
l*'mai  1788,  qui  défendit  l'usage  de  la  sellette,  la 
question  préalable,  les  jugements  prononcés  pour  les 
cas  résultant  des  procès  et  Texécution  immédiate  des 
condamnations,  fut  un  premier  pas  vers  la  réforme. 
f  Lorsque  rassemblée  constituante  résolut  de  fon- 
der une  procédure  criminelle,  elle  se  trouva,  en  je- 
tant ses  regards  en  arrière,  en  présence  de  deux  sys- 
tèmes  : 

L'un  qui,  bien  que  composé  d'éléments  impar- 
faits et  avec  des  modilications  successives,  avait  dans 
son  ensemble  régi  la  France  depuis  l'invasion  ger- 
manique jusqu'au  quinzième  siècle,  et  qui  portait 
en  lui-même  les  grands  principes  de  l'accusation 
publique,  du  jugement  par  jurés,  de  la  preuve 
orale,  de  la  publicité  des  débats,  du  droit  de  défense. 

L'autre  qui,  depuis  trois  siècles  seulement,  avait 
succédé  au  premier  et  qui  avait  pour  éléments  l'in- 
stitution du  ministère  public,  la  procédure  par  i^n- 
quète,  l'instruction  écrite  et  secrète,  les  preuves  lé- 
gales, la  suppression  du  droit  d'accusation  et  du 
droit  de  défense. 

Ces  deux  théories,  entièrement  opposées  l'une  à 
l'autre,  fondées  sur  des  principes  distincts,  sem- 
blaient mutuellement  s'exclure.  On  pouvait  croire 
qu'il  était  permis  d'opter  entre  les  règles  de  l'une 
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OU  deTautre,  mais  il  paraissait  que  ces  ri 
inconciliables  entre  elles.  Les  premières 
qui  eurent  lieu  à  ce  sujet,  dans  le  sein 
blée,  mirent  cette  opinion  en  lumière  :  1 
des  jurés  et  ceux  des  juges  permanents, 
légales  et  des  preuves  morales,  de  la  proc< 
et  du  débat  oral,  se  livrèrent  de  longs  c 
Enfin  quelques  esprits  soupçonnèrent  q 
cipes,  quoique  différents,  pouvaient  avoi 
Tautre  des  points  d*appui,  et  même,  ren 
de  certaines  limites,  se  prêter  une  fore 
Et,  en  effet,  il  est  difficile  d'admettre  < 
cipe  que  la  législation  a  consacré  pendai 
siècles  n'ait  pas^  en  général^  un  fond< 
En  y  regardant  de  près,  on  aperçoit  pr 
jours  que  les  reproches  qui  lui  sontadres^ 
plutôt  des  vices  de  son  application  ou  d< 
qui  l'environnent  que  de  sa  propre  ft 
principe,  quel  qu'il  soit,  pour  être  vrai 
renfermé  dans  les  bornes  légitimes  qi 
assignées  par  la  raison  des  choses.  S'il 
que  au  delà  de  ces  limites,  s'il  revêt  u 
absolue  quand  elle  ne  doit  être  que  r 
est  édifié  au  milieu  d'éléments  qui  ne 
harmonie  avec  lui^  il  cesse  d'être  vrî 
cesse  d'être  fécond.  Cette  observation 
avec  la  plus  'grande  exactitude  aux  sysl 
mis  des  deux  procédures  du  douzième 

(i)  Moniteur  des  3  janv.,  5  janv.,  6  janv.  1791  et 
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iièm6  siècle.  Nous  a^Ycns  déiMfttpé  raceeasmMit 
riuîostice  oulastôrilUéde  lems  dieposîlMi&^yeliAa* 
lefoi^  nous  avons  reconnu,  au  îonA  de  ces  lé^sk* 
tiona^  des  règles  saines^  des  gei^raes  i^îles.  C'est 
qu'au  douzième  comme  au  seiuènie  siècle  ces  rè» 
gles  avaient  été  mal  appliquées,  c*est  que  le  législa- 
teur leur  avait  donné  tantûi  un  empire  trop  al)s^u, 
tantût  une  autorité  excessive.  Fallait-U  rejeter  le 
jury  parce  que  les  éléments  d'un  jury  ferme  et  in- 
dépendant n'existaient  pas  aux  treii^ièma  el  qua- 
tor]&ième  siècles?  Fallait-il  répudier  la  procédure 
écrite    parce    que    Louis    XII ,    François    P'  et 
Louis  XIV  s'en  étaient  servis  pour  étouffer  les  dé- 
bats? La  science  consiste  bien  moins  à  édiliardes 
principes  nouveaux  qu'à  régler  les  anciens  et  à  en 
garantir  l'action. 

Le  comité  de  législation  de  l'assemblée  cofisti- 
tuante  adopta  ce  système  de  conciikuiou.  Les  deux 
procédures  qui  avaient  régné  jusqu'alors  n'avaient 
plus  que  des  ruines.  Mais  il  choisit  indifféreinme&t 
parmi  ces  ruines  les  matériau?  qui  Taidèrent  à  éld» 
ver  un  nouvel  édifice. 

A  la  législation  antérieure  au  quinzième  siècle  il 
emprunta  le  principe  du  jugement  par  jurés,  la  pu- 
blicité des  audiences,  les  preuves  orales^  les  appels. 
À  la  législation  postérieure  au  quiiuièmestècle  il 
pritrinslitutiondu  ministère  publie^  ks  jugespe^^ 
manents,  la  première  i^âibrmatioa  avec  sottseccely 
la  proce'dure  écrite  jusqu'au  débat. 
Ainsi  se  trouvàreni  con^binés  dans  un  mèfffisjfs- 


I 


tèoHii»  eon^Ués  dans  «neoitoiô  tégialalic 
cîpes  qui  tour  à  taur  avaient  eiclu&ivej 
Fraiicef  sans  jamais  lui  donner  une  jast 
de&  crimes. 

Mous  ne  prétendons  pas  que  les 
anglaises  n'aient  pas  également  exerc 
santé  influence  dans  les  délibération 
laleur.  Mais  cette  influence,  diminuée 
par  les  études  spéciales  de$  nombreux 
siégeaient  dans  rassemblée,  ne  parut  < 
sur  deux  poinls  :  l'adoption  du  jury  et 
orales.  Â^ux  institutions  anciennes  TAn^ 
uissait  ici  la  leçon  de  sa  propre  expéri* 
plupart  des  autres  points  on  préÇera  n 
règles  de  la  législation  française. 

§93. 

Nous  ne  voulons  point  analyser  ici 
minelles  de  1791.  Ces  loissont  intime 
notre  Code,  et  nous  les  examinerons 
quant.  Il  ne  s'agit  que  de  dégager  de 
principes  généraux  qui  en  forment  le 
constituent  le  système  distînctif  de  celt 

L'article  4  de  la  loi  des  4-11  août  11 
les  justices  seigneuriales,  en  maint 
moins  les  oQiciers  de  ces  justices  da^ 
lions  jusqu'à  rétablissement  d'un  noq 
diciaire.  La  loi  du  8  octobre-3  nove 
apporta  qucliqu«&  réformes  sur  les  p( 
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urgents  de  la  procédure  criminelle.  Des  notables 
sont  adjoints  aux  juges  pour  l'instruction  des  pro- 
cès; la  première  information  continue  d'être  se- 
crète^ mais  elle  est  faite  en  présence  de  deux  adjoinls; 
Taccusé  est  assisté  d'un  conseil  qui  est  présent  aux 
récolements  et  aux  confrontations  ;  enûn  la  procé- 
dure est  continuée  publiquement  à  Taudience  pour 
le  rapport,  les  conclusions ,  le  dernier  interroga- 
toire, le  plaidoyer  du  défenseur  de  Taccusé  et  le 
jugement.  Celte  loi  transitoire  prouve  les  incerti- 
tudes du  législateur* 

Les  lois  des  16-24  août  1790,  10-15  mai,  19- 
22  juillet,  16-29  septembre  1791  fondèrent  enfin 
le  nouvel  ordre  judiciaire.  Les  basses  et  moyennes 
justices  et  les  prévôts  furent  remplacés  par  des 
tribunaux  de  police  municipale  et  de  police  correc- 
tionnelle ;  les  hauts  justiciers ,  les  bailliages  et 
sénéchaussées,  et  même  les  parlements,  par  des  tri- 
bunaux criminels;  une  haute  cour  nationale  complé- 
tait cette  organisation.  La  justice  criminelle  était 
complètement  séparée  de  la  justice  civile. 

Les  tribunaux  de  police  municipale  étaient  com- 
posés de  trois  juges  que  les  officiers  municipaux  de 
la  commune  choisissaient  dans  leur  sein;  ils  con- 
naissaient de  toutes  les  infractions  en  matière  de 
police.  Les  appels  de  leurs  jugements  étaient  portes 
au  tribunal  de  district  (1). 

Les  tribunaux  de  police  correctionnelle  étaient 

(1)  L.  16-24  août  1790,  tit.  XI,  6  ;  19-22  juillet  1791,  tit.  I,  ^^ 
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composés  (Tun  juge  de  paÛL  et  de  deux  as 

ou  de  deux  juges  de  paix  et  d'un  assesseï: 

trois  juges  de  paix.  Ils  connaissaient  de  ton 

tits  délits  qui ,  dans  la  législation  antérieur! 

poursuivis  par  procès  ordinaire,  c'est-à-l 

lement.  Les  appels  de  leurs  jugements  éts  i 

leinent  portés  devant  le  tribunal  du  dislric  ; 

L'instruction  faite  devant  ces  deux  ju  * 

était  très-simple  :  elle  se  faisait  tout  enti(  i 

âîence;  cette  audience  était  publique;  1 

était  interrogé 9  les  témoins  pour  et  contre  i 

en  sa  présence,  les  reproches  et  défenses  ; 

les  pièces  lues  et  le  jugement  prononcé  d< 

procédure  était  la  mèmedevantletribunalc  i 

Les  tribunaux  criminels  réunissaient   I 

mënts Jusque-là  distincts,  les  juges  perr  ] 

les  jurés.  Il  y  avait  un  tribunal  criminel    [ 

tement.  Ce  tribunal  était  composé  d'un  ]   i 

de  trois  juges  puisés  à  tour  de  rôle  dans    : 

naux  de  district.  Il  comptait ,  en  outre,     i 

teur  public ,  un  commissaire  du  roi  et     i 

Le  président  remplaçait  l'ancien  lieute 

nel;  il  convoquait  les  jurés,  veillait  à      : 

des  affaires  et  présidait  les  audiences  oi 

criminels  étaient  portés.  Les  juges  Tas 

le  remplaçaient  dans  ces  fonctions.  L'ass     i 

slituante,  en  maintenant  l'institution  c     i 

public,  en  avait  divisé  les  fonctions  :      i 

(1)  L.  19-22  juillet  1791,  tit.  II,  46  et  61. 

(2)  L.  19-22  juillet  1791,  tit.  II,  58. 


6W  tn.b  nar.  BTivteft^MiiAMncdMHtteninaBa^ 
p^Uie  étok  chargé  de  poursuivre  lea  crimer  «fe  de 
SMlenir  iletaml  Le  Inbunat  omninei  les  aoeosaiioDS 
acbttîseB  par  les  premiers  jwés.  La  ecmmissme  du 
roi  assistait  à  l'examen  et  ao  logement^  et  prtendi 
toutes  les  réquisitions  nécessaires  pour  rappli<ea- 
ttoo  de  la  lod  (i)» 

L'informadoD  préiiniinaîre,  dans  laqpaelle  s^étaif 
transiforniée  au  seixième  sîèele  V^nq'&èie  instilnée 
au  treiiième,  fut  maintenue.  Cette  information  était 
délégoée  90  juge  do,  paix  du  tîe>it  du  délî4.  L'un  des 
jogeg  du  tribunal  de  district ,  sous  le  nom  de  dirtC' 
teur  du  pmfy  la  rectifiait  et  ia  eorapléiaft.  Lors* 
qu'elle  était  terminée  et  que  le  f^aiît  éc^ait  de  nature 
à  être  soumîe.  au  jury,  c*e$t-à*dîre  s-'il  était  passible 
d'une  peine  afiltetive  ou  inËaimante,  ee  magistrat 
examinait,  d'après  les  charges,  s'il  y  avait  lieu  oa 
non  de  suivre  le  procès.  S'il  estimafit  la  poupsuîtô 
mal  fondée,  il  convoquait  le  tribunal  de  district  en 
chambre  du  conseil  pour  faire  prononcer  une  or* 
donnance  de  non*lieu;  s'il  la  croyait  sufllsamcnent 
établie,  il  dressait  un  acte  d'acetisation  qui  n'était 
qu'on  exposé  exact  et  précis  des  faits,  contmiuni- 
quait  les  pièces  au  commissaire  du  roi ,  pour  qu'il 
pût  apprécier  le  caractère  du  fait  incriminé,  el  con- 
voquait le  jury  d'aceusatioa.  La  partie  plaignante 
pouvait  également ,  si  le  directeur  du.  jury  refusait 
de  poursuivre,  dresser  soft  actedIaccusatieHii  et  sair 
sir  le  jo;*y  (!2).  Cettiedâsposiiion  femsrquable  £m  on 

(1)  L.  46-29  sept.  i79UÎ»  ptn.,  tH.  U^SI  tt !¥. 

(2)  L.  16-29  sept.  1791,  2-.iMrt.^.  Ul.  L 


«etotir  Diomeotaoé  yen  le  prioeipa  de  l'a< 
Ipopulaire. 

Ce  û'esl  point  ici  le  Ika  de  développer 

nation  du  jury  el  le  caractère  que  rassemi 

siituante  lui  imprima;  eesdéTeloppeaveaUi 

plias  loin.  Nous  le  prenons  iei  k  titred'iasti 

sans  en  examiner  encore  les  éléments.  Il  es 

de  suivre  la  destinée  de  cette  institution 

la  législation  grecque,  la  législation  roma 

pi^opre  législatioa  où  sous  diverses  déno 

elle  ne  cesse  de  fonctionner  jusqu'au  < 

^iécLe^  et,  quand  elle  sembleétouifée  sous 

du  ffîoyeo  âge^  de  la  voir  renaître  plus  p 

plus  féconde.  La  discussion  de  rassenibj 

Luante  Siir  cette  question  fut  instructive 

deconlrastes»  Il  ne  manquait  pas  d'esprits 

fraids^  qui  soutenaient  que  les  jurés  av; 

premier  essai  d'une  législation  grossière 

que  la  permanence  des  juges  était  un  pr< 

civilisation.  Ils  confondaient  le  principe 

pUcation  jusque-là  toujours  imparfaite 

sagacité  ,  de  l'assemblée  sut   faire  ceti 

tÎ0n  :  le  principe  du  jury  fut  inscrit  dan 

tution;  la  base  fondamentale  de  toute 

crimineUe  fut  solennellement.posée* 

La  constitution  du  3  septembre  1791 
(diap»  Y|  art.  9)  que  nul  citoyen  nep 
jugé  que  sur  une  accusation  reçue  ps 
que,  raceusatiôn  admise^  te  fait  seraH 
déclaré  par  des  jurés  ;  que  Tapplicalît 
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serait  faite  par  des  juges.  Il  faut  remarquer  d'abord 
que  ces  dispositions  tentaient  une  combinaison,  qui 
fut  plus  tard  plus  complète,  du  double  principe  du 
jury  et  des  juges  permanents.  Il  y  avait  ensuite 
deux  sortes  de  jurés  :  les  jurés  d'accusation  et  les 
jurés  de  jugement.  Les  uns  et  les  autres  ne  diffé- 
raient que  par  leurs  fonctions. 

Les  jurés  d'accusation  se  réunissaient  au  nombre 
de  huit:  le  directeur  du  jury  leur  exposait  l'objet  de 
l'accusation.  Les  pièces  delà  procédure  leur  étaient 
remises,  à  Texception  des  déclarations  écrites  des 
témoins.  Après  la  lecture  de  ces  pièces,  les  témoins 
produits  étaient  entendus  de  vive  voix  ainsi  que  la 
partie  plaignante.  Ensuite,  ils  délibéraient  hors  la 
présence  du  magistrat ,  et  déclaraient  qu'il  y  avait 
lieuou  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  accusation.  La  majorité 
des  suifrages  était  nécessaire  pour  poursuivre  (1). 
^  Si  l'accusation  était  admise^  le  procès  et  l'accusé 
étaient  envoyés  au  tribunal  criminel  du  départe- 
ment. Vingt-quatre  heures  au  plus  tard  après  son 
arrivée  et  la  remise  des  pièces  de  la  procédure  au 
greffe,  il  était  entendu  par  le  président  en  présence 
de  l'accusateur  ;  il  ne  pouvait  communiquer  avec 
son  conseil  qu'après  cet  interrogatoire. 

Le  jury  de  jugement  s'assemblait  le  i5  de  chaque 
mois.  Le  nombre  de  douze  jurés,  comme  autrefois 
dans  les  justices  des  communes  et  comme  dans  la 

(I)  L.  16-29  sept.  1791 ,  2*  part.,  lit.  1.  Scipion  Bexon ,  Théorie 
des  lois  crim,  t.|. 
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coutume  anglaise,  avait  été  jugé  nécessaii 
former.  Cette  liste  était  établie  sur  un  ( 
deux  cents  citoyens  :  l'accusateur  public  e 
ipouvaieht  en  récuser  chacun  vingt  sans  ri 
récusations  ultérieures  étaient  admises  o 
par  le  tribunal.  Le  jury  éiait  tiré  au  so  ' 
noms  restants. 

Le  président,  assisté  des  juges,  dirij  i 
dience.  L'accusateur  exposait  le  sujet  d 
lion;  l'accusé  ne  subissait   aucun  inter  i 
les  témoins  étaient  entendus;  l'accusatc 
cusé  avaient  ensuite  la  parole;  le  présidei 
le  débat  et  posait  les  questions.  Les  jur 
leur  déclaration  dans  la  chambre  du 
présence  de  l'un  des  juges  et  du  comr    i 
roi  :  chacun  d'eux  énonçait  à  haute  vo 
nion;  il  fallait  dix  suffrages  pour  cond;    i 
juges  appliquaient  la  loi  sur  cette  déci    e 
donnant  également,  mais  publiquement     ! 
haute  voix  (1).  Cette  dernière  règle  était 
justices  du  douzième  siècle. 

Tels  étaient  les  traits  principaux  de  I 
dure,  qui  fut  une  réaction  violente  coi  ! 
lation  du  seizième  siècle  et  qui  cepends  i 
une  notable  partie  de  ses  règles.  Nous 
à  l'heure  cette  législation  reprendre  de  i 
son  empire. 

Pour  compléter  ce  tableau,  il  faut 

i\)  L.  16-22  sept.  1791,  2»  part,  tit.  Yï,  Vil  et  ' 


ttW  UY.  t.  mmL,  RjntaL  afe  LâMMeésimB  ainDKiij£. 
raasGK^biée  ooiMituaDte  avait  însthué  :<^'qû  UrHiii- 
BBlide  cassation  chargé  d^exjaminer  Ta^tiéaiion  de 
la  loi  dans  les  tirièunaux  ormiinels  {i)  ;  S""  uae  hsMte 
cour  nc^onak,  composée  d'un  haut  )wry  etdequa-, 
tr«  grands  jitgcs ,  et  chargée  de  juger  les  ^imês 
que  le  confis  légîslatir  devait  Ini  défiérer  (3).  C^U» 
dernière  institution  n'a  jamais  été  .Biise  en  ae^ 
ville. 

Deux  lois,  qui  n'eurent  qu'une  durée  transitoire; 
vinrent  promptement  apporter  â  la  législation  âe 
rassemblée  constituante  de  premières  modifica- 
tions :  le  code  des  délits  et  des  peines  du  3  l)ru- 
maire  an  iv  et  la  loi  du  7  pluviôse  an  ix. 

Le  code  du  3  brumaire  an  iv  est  une  loi  dogma- 
tique qui  définit,  divise,  distingue  et  marche  an 
n^ilîeu  d'innombrables  détails,  escortée  de  perpé- 
tuelles nullités.  Cette  loi  aurait  mis  de  l'ordre  dans 
une  procédure  confuse  et  mal  comprise  encore,  si 
elle  n'avait  pas  prétendu  tout  prévoir  et  tout  régler. 
Son  application  fut  difficile,  parce  qu'dle  avait  trop 
multiplié  les  formes  et  qu'elle  avait  attaché  trop  fa- 
cilement des  nullités  à  l'inobservation  de  chacune 
d'elles.  Toutefois  elle  érigea  peu  de  principes  nou- 
veaux el  ne  s'éloigna,  en  général,  de  la  législation 

(1)  L.l"  décembre  1790.      ' 

(2)  L.  10  mai  1791.  ^ 


de  ilMqjàe  dans  dm  ^pâsitkms  msand 
parat  âtors  i»diDer  à  se  raffuioioher  en 
pûôiis  de  IWd.  de  l^Tds  les  p^cb  de  V 
blîqfie  et]. de  l'actftoo  cisi^ie,  iesdispositîi 
weeà  rinforrBstîian  écrite^  lapirocéduresi 
la  pmeédure  par  leonUiniace  y  sMit  pl:Hf 
p«iisées. 

Iuainarob«;9én«rj^fe.d6riii^iHamtô     ti 
loi  du  I«js6plamtitie  fl99l,  fot  strieienx  i 
ntie»  LcB  iQiodificalîons  portèneni,  priii  : 
6ur  j«s  attribulsons  de  la  polioe  pdiciaii 
fermes  dee  jugemente.  Lesjages  de  par 
rent  investis  du  soin  de  lairo  Jes  premier  i 
tioas  ;  naais,  d'une  part,  placés  emiB  la  { 
plus  û^imédiaté  du  juge  du  disitriot  qui 
les  foEkctiodis  de  dir&olaur  du  jury,  levu 
reait^tre  oonrtrôlés  ;  d'une  autre  ipart,  (  i 
acqjuit  le  droit  exclusif  de  procéder  lui 
ififarinal^ans  à  l'égard  des  délits  qui  '  i 
taiient  la  sûr^é  publique*  L'ioformatic   i 
eUe-même  mieux  faite,  ^wîqutt  plus  d'ar 
une  plus  grande  importance  et  recamm 
rer,«ommesoos  l'ancienne  législation^    i 
du  procès.  Le  directeur  du  jury  eut  des    I 
plus  étendues  et  mieux  définies;  mais 
-cusalion  fut  maintenu  sur  1^  knêines 
moîûs  l'initiative  de  la  partie  plaig»an 
Le  règlement  de  la  procédure,  après      i 
achevée,  est  Tun  des  points  les  plus  ç 
législation  criminelle,  parce  que  c'est 
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que  l'intérèl  social  et  Taccusé  appellent  à  la  fois  la 
garantie  la  plus  erOcace.  Lorsque  l'accusé  était  ren- 
voyé devant  le  tribunal  criminel,  ce  qui  équivalait 
à  Tancien  règlement  à  Fextraordinaire^  TinstructioD 
suivait,  devant  ce  tribunal,  les  formes,  établies  par 
l'assemblée  constituante.  Toutefois^  le  président  fut 
investi  d'un  pouvoir  discrétionnaire  qu'il  n'avait  pas 
encore  ;  les  attributions  du  commissaire  du  pouvoir 
exécutif  et  de  l'accusateur  public  furent  définies  avec 
plus  de  soin,  quoique  leurs  fonctions  continuèrent 
de  se  heurter  l'une  l'autre  ;  l'information  put  exer- 
cer une  plus  grande  influence  sur  les  débats^  et  les 
débats  eux-mêmes  furent  réglés  avec  plus  de  mé- 
thode. Mais  il  est  un  point  sur  lequel  le  nouveau  lé- 
gislateur tenta  des  modifications  qui  ne  furent  pas 
heureuses  :  la  position  des  questions  aux  jurés  et  les 
formes  de  leurs  délibérations  devinrent  une  source 
incessante  de  difficultés. 

La  loi  du  7  pluviôse  an  9  apporta  au  systènricdc 
l'assemblée  constituante  dé  plus  profondes  atteintes. 
Cette  loi  ne  touche  que  deux  parties  de  la  procé- 
dure :  l'information  préliminaire  et  la  mise  en  accu- 
sation ;  mais,  sur  ces  deux  points,  elle  pose  des  rè- 
gles nouvelles,  ou  plutôt  elle  fait  revivre,  sinon 
les  textes ,  du  moins  l'esprit  des  règles  anciennes. 
L'institution  dans  chaque  arrondissement  des  ma- 
gistrats de  sûreté,  qui  prirent  la  direction  de  la 
police  judiciaire  ;  la  distinction  des  fonctions  du 
ministère  public  et  du  juge,  confondues  par  les  lois 
de  1791  et  de  l'an  A  dans  la  personne  des  juges  de 
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paix  et  des  directeurs  du  jury,  quant  aux 

actes  de  rinstruction  ;  enfin  la  concentrai 

les  mains  du  directeur  du  jury,  devenu  j 

iBtruction,  du  pouvoir  de  procéder  aux  infi 

et  de  recommencer  même  les  actes  des  o 

police  judiciaire^  furent  des  innovations  uit 

autre  côté,  le  jury  d'accusation  n'eut  plu 

éléments  de  sa  décision  que  Tinstruction 

partie  plaignante  et  les  témoins  ne  furen 

tendus;  ikjugea  sur  les  pièces  de  Tinforr: 

G' est  ainsi  que  le  législateur,  presseii 

avait  été  trop  avant  dans  la  voie  réactionn  ] 

tournait  en  arrière  et  reprenait  une  à  une 

lation  tombée  ses  règles  les  plus  sages 

longue  expérience  avait  éprouvées.  C'est  a 

principes  du  jury  et  de  la  procédure  puJi 

premières  garanties  de  la  justice  crimir 

mençaient  à  se  fondre  de  plus  en  plus  ave  : 

sitions  de  la  législation  qui  les  avait  rem[ 

§93. 

Nous  sommes  enfin  arrivés^  à  travers  1 1 
tutioas  détruites,  tant  d'essais  impuissa  i 
code  d'instruction  criminelle ,  et  nou  ; 
maintenant  constater  et  la  source  desél  ; 
ie  constituent,  et  la  valeur  scientifique  d  \ 
vre  législative. 

Nous*disions,  au  début  de  notre   liv 
*code  n'est  point  une  œuvre  neuve,  Tœuv  < 
du  législateur  qui  l'a  édifié.  Cette  pro 
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ipiamtenanl  complètement  démontrée:  Nrâ^n'avjSfti 
fait  que  rçtracer,  et  trop -rapidemeikt  peirt'^ôtrtei  les 
traits  fTJQcipaux'deft  l^islatioas  q<Mi  "ool  précédé  k 
pôtre^  et  nous  avons  pu*  entrevoir  les  sources  46  la 
plupart  àe  ses  règles. 

En  effets  tous  les  principes  fondai&entaiixdeia 
procédure  erimînelle  ont  déjà  été  éprouva  par  m& 
longue  application.  Ces  principes  ne  sont  que  des 
faits  qui  ont  successivement  surgi  de  la  lutte  (fes 
intérêts  divers  qui  agitent  la  société.  La^égislation 
n'invente  pas,  elle  suit  le  mouvement  des  mœutset 
des  idées,  elle  recueille  ce  que  lui  léiguentlessièdes. 
La  loi  grecque  et  la  lor  romaine  ont  fondé  quatre 
grandes  règles  :  le  droit  d'accusation ,  la  ^ocèàm 
orale,  la  publicité  des  débats  et  le  jugement  parju^ 
rés.  Les  constitutions  impériales  ont  institué  les 
appels,  ébauché  la  procédure  écrite,  essayé  les  as- 
sesseurs permanents.  La  loi  germanique  et  la  loi 
féodale  ont  retrouvé  ou  maintenu,  avec  des  formes 
nouvelles  et  bizarres,  avec  des  modifications  suc- 
cessives*, les  règles  fondamentales  de  la  procédure 
atlique  et  romaine.  La  loi  canonique ,  au  douzième 
siècle,  répandit  la  procédure  inquisitoriale  ^  Tiû- 
struction  écrite  ;  la  justice  séculière  s'appropria  ces 
deux  principes  au  treizième  siècle,  et  reprit  eu 
même  temps  à  la  législation  inppériale*  ses  appels* 
L'institution  du  ministère  public  est,  sortie,  ao  q«^ 
torzième  stècle,  des  luttes  de  la  royauié  centre  les 
seigneurs.  La  réaction  du  quinzième  siècle  généra- 
lisa l'instruction  secrète  et  les  inforinalionSi  créa  la 
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Procédure  par  récolenienfet^^afrankitio» ,  et  plaça 
la  justice  dans  les  mains  des  j^^^ges  permauonls. 
Toutes  les  règles  de  la  procédure  Avaieni  donc  été 
siwcessivement  trouvées.  Il  ne  s'agissait  pkis  que 
de  les  mettre  an  œuvre. 

Le  législateur  de  1539  et  celui  de  1670  crurent 
fortifier  la  justice  en  excluant  la  .publicité  du  «débat, 
les  jurés  et  la  ^preuve  orale.  Ils  supprimèrent  Tau- 
diencô.  et  la  remplacèrent  par  une  interminable 
information  écï?ite,  œuvre  d'un  seul  j^j^e  et  qui  de- 
venait Tunique  élément  du  jugement.  Us  s^f^pri- 
mèrcnt  même  la  défense,  mêmeles  preuves  morales, 
et  cherchèrent  à  envelopper  tous  les  actes  de  l'in-     ,  ^ 

struclion  d'un  secret  qui  fr^ippait  les  accusés  d'une 
sorte  d'intimidation.  Le  principe  de  cette  procé- 
du«e ,  comme  celui  de  .la  loi  pénale  de  cette  époque, 
est  rintimidalion.  Toutes  les  garanties  sont  pour 
Tordre  social,  l'accusé  n'en  trouve  aucunes. 

Le  législateur  de  1791,  pour  réagir  contre  ce 
système,  voulut  reprendre  tous  les  principes  que 
celui-ci  avait  dédaignés,  et  rejeter  ceux  qu'il  avait  ^ 

choisis.  Le  débat  public^  les  preuves  orales,  le  ju* 
gement  par  jurés ,  toutes  les  règles  de  la  procédure 
romaiae  et  de  la  procédure  du  moyen  âge  rentrèrent 
tout  à  coup  dans  la  législation.  Il  ne  reprit  qu'avec 
une  sorte  de  contrainte  quelques  règles  de  la  légis- 
lation qu'il  abrogeait  :  l'information  écrite ,  l'institu- 
tion du  ministère  public ,  l'appel ,  et  les  restreignit    .      ^ 
dans  d'étroites  limites.  Les  lois  de  l'an  A  et  de  Tan  9 
'  élargirent  quelquç  peu  leslimites  sans  les  détruire. 
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Tels  étaient  les  matériaux  qui  couvraient  le  sol 
législatif  quand  les  travaux  préparatoires  du  code 
d'instruction  criminelle  commencèrent.  C'était  en 
Pan  i2  (1804).  Les  esprits  étaient  extrêmement  di- 
visés sur  les  principes  et  sur  leur  application.  Deux 
systèmes,  ceux  de  Tord,  de  i670  et  delà  législation» 
de  i79i,  partageaient  les  opinions.  Le  jury,  tel  que 
l'assemblée  constituante  l'avait  institué,  n'avait  pro- 
duit que  de  fâcheux  résultats.  Le  code  du  3  bro- 
mairean4  avait  embarrassé  sa  marche  sans  assurer 
ses  eflets.  Ces  deux  expériences  effrayaient  les  juris- 
consultes les  plus  éclairés,  et  des  hommes  tels  que 
Siméon  et  Portalis  opinaient  pour  sa  suppression. 
Les  tribunaux  d'appel  avaient  été  consultés,  et  plu- 
sieurs avaient  émis  cet  avis  :  «  Avec  le  secours  des 
conseils  aux  accusés  et  la  publicité  des  débats,  To^d. 
de  i670  modifiée  serait  peut-être,  nous  ne  saurions 
trop  le  répéler,  ce  qui  approcherait  le  plus  de  la 
perfection  (1).  >  Cette  opinion  fut  longuement  dé- 
veloppée dans  le  sein  du  conseil  d'État ,  et  M.  Ber- 
lier,  le  défenseur  chaleureux  du  jury,  croyait  devoir 
faire  celte  concession  :  «  On  ne  doit  pas  craindre 
de  reprendre  quelques  dispositions  de  Tord,  de 
1670;  elle  n'était  point  défectueuse  dans  toutes  ses 
parties.  Les  vices  qu'on  lui  a  principalement  repro- 
chés avec  justice  étaient  le  secret  de  la  procédure  et 
l'état  de  dégradation  et  d'abandon  dans  lequel  elle 
faisaitparaître  l'accusé.  La  privation  de  conseils  et 

(i)  Observations  des  tribunaux  d'appel  stir  le  projet  de  Code  cri- 
minel,  tom.  ly  p.  44. 
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de  défenseurs,  Tinlerrogatoire  sur  la  sellette,  ne  doî- 
.  vent  certainement  pas  être  rétablis;  mais  il  n'en 
est  pas  de  même  du  récolement  dans  lequel  un  té- 
moin peut  se  corriger,  de  la  confrontation  où  il  est 
permis  à  l'accusé  de  reprocher  les  témoins  et  de 
•  discuter  leurs  dépositions.  Avec  quelques  modifica- 
tions, les  articles  de  Tord,  de  1670  sur  ce  sujet  peu- 
vent être  utilement  employés  dans  notre  législation 
nouvelle  pour  faire  disparaître  les  principaux  incon- 
vénients du  jury  (1).  » 

Il  suit  de  là  que  si  le  législateur  de  1791  n'agis- 
sait violemment  contre  la  législation  antérieure,  le 
législateur  de  1804  réagissait  lui-même  contre  la 
législation  de  1791.  Il  prenait  et  discutait  successi- 
vement tous  les  systèmes,  tous  les  principes,  la 
procédure  écrite  et  la  procédure  orale,  le  jugement 
par  jurés  et  par  juges  permanents,  les  preuves  lé- 
gales et  les  preuves  morales.  Il  n'admettait  sans  dis- 
cussion que  l'institution  du  ministère  public,  la 
défense  des  accusés,  la  publicité  du  débat  et  l'in- 
struction de  l'audience  (2).  Ainsi  c'étaient,  on  le 
voit,  toujours  les  mêmes  principes,  toujours  les 
mêmes  questions  qui  se  représentaient.  Ces  règles^ 
résumaient,  dans  leurs  diverses  formules,  l'expé- 
rience et  la  sagesse  des  siècles.  La  tâche  scientifique 
du  législateur  était  de  les  concilier  dans  leur  ap- 
plication. 

Telle  fut  aussi  sa  pensée.  Lé  Code  d'instruction 

(1)  Procès-verbaux  du  conseil  d'État ,  séance  du  16  prairial  an  12. 

(2)  Voy.  le  tome  XXIV  entier  de  L.ocré. 
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crfrBineUe  n^iest  f|U*titi€  transMiion,  cftielcrnefôis 
hetireuse^  entre  tes  dteux-syslémès  qtir  Vélâîeni  stic- 
cédé  (fans  la  légiskrtîon  etqm  divisaient  lesfê^isted. 
If  s'efforce  de  fondre  dtains  ses  cËspbst lions  Us  prin- 
cipes les  pfus  opposés;  il  emprunte  à  chacun  d'eux 
quefqire  disrpesiiion;  il  n*exclti«  aucune  théorie; 
mais  il  n'en  adopte  aucune.  Il  suit,  en  général,  îé  * 
cercle  tracé  par  la  loi  de  179*f,  mais  il  affaiblit  et 
tempère  la  plupart  de-ses  dispositions,  et  c'est  dans 
Tord,  de  1670  qu'il  prend  Tesprit  et  les  régies  qu^l 
oppose  aux  prescriptions  énergiques  de  l'assensblée 
constituante.  Développons  ce  point  de  vue  en  cm- 
minant  ses  principales  dispesi rions. 

Le  €ode  a  conservé  Tinformalion  écrite  qfui  fer- 
mait la  base  de  l'ancienne  procédure  sous  le  ré- 
gime des  ordonnances  de  1539  et  de  1670 ,  et  qtie 
la  loi  du  7  pluviôse  an 9  avait  rét^lîe.  La  rédactioil 
de  cette  infomyation  est  confiée ,  non  plus  aux  juges 
depaix^mais,  par tinedisposi lion  emprunlée  à  Tor- 
donnance'de  1670,  aux  juges  d'instruction.  L^s^ 
droits  de  l'action  pu^bli<]ue  et  de  raclion  eivileaéii^ 
prestfue  entièrement  puisés  à  la  même  source.  Le 
jiïry  d'accusation,  créé  par  l'assemblée  constituante, 
est  abrogé.  Les  tribunaux  de  première  instance  et 
les  cours  royales  sont  chargés  de  pronfmcer  ^arii 
pèglemenl?  <te  la  compétence  et  sur  l'admisi^  erti 
le  rejet  de  Tacciisation  :  c'est  la  reprodixctipn  4e 
rarf.  1  duuit're  15  de  Pordonnancede  *670-.  figùx^ 
ir^lesBOfit  encore  emprui^iées  à  efette  iégisiatiôn , 
mais  en  leur  imposant- dteslimites^pl'us' étroites  :1a 


preoédupe  demeure  secrète jusqu*à  rtnHerrogatoirè 
de'Facetisé  p^te  président  ctes  assises ,  c'est-à-dirè 
â  la  veîlïe  âes  débets,  et  ee  n'est  qu'à  la  même  é^o^    « 
que  qtie  h  loi  foi  reconnaît  le  droit  de  se  faire  as- 
siflterd%n  conseil.  La  formation  de  la  cour  d'assîseg 
présente,  comme  fa  loi  de  17^1,  une  sorte  de  com- 
promis entre  les  jtiges   permanents  et  les  jurés; 
Hïaîs  il  est  facile  ^apercevoir  qne   le   législateur  « 
inclineen  secret  en  faveur  des  jtiges  :  leur  nombre , 
leur  coHStitutron,  leurs  pouvoirs,  semblent  destinés 
à  balancer  Fînfluence  et  le% pouvoirs  du  jury.  L*au-  * 
dience  est  publique ,  mais  les  délibérations  des  juges; 
€t  des  jurés  sont  secrètes  ;  le  débat  est  oral ,    mai» 
^information  écrite  domine  le  débat  et  le  président 
feit  tenir   note  des  variations  de  chaque  témoin. 
Enfin,  les  jurés  déclarent  la  culpabilité  de  l'accusé, 
mais  les  juges  apprécient  le  degré  de  cette  culpabi- 
lité pour  en  tenir  compte  dans  l'application  facul- 
tative du  minimum  ou  du  maximum  de  la  peine. 
.  Il  est  évident  qu'un  code  qui  admet  et  combine , 
avec  une  valeur  et  des  formes  différentes ,  tous 
les  principes  qui  ont  successivement  régi  les  légis- 
lations aneiennes ,   est   lié  par  une   étroite   filia- 
tion à  ces  législations.  L'ord.  de  1670  d'une  part, 
et,  d'un  autre  côté,  la  loi  des  46-29  septembre 
4791 ,  modifiée  par  les  lois  des  3  brumaire  an  A  et 
7  pluviôse  an  9 ,  sont  les  deux  grandes  sources  qui 
oui  contribué  à  le  former  :  c'est  là  que,  d'un  côté, 
k  principe  de  l'information  préKminaîre ,  la  procé- 
dure éeriie,  Finstruction  secrète,  rînslitulion  du 
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ministère  public,  la  concentration  de  la  procédure 
dans  les  mains  des  juges ,  la  part  faite  à  ces  juges  dans 
le  jugement,  et  que  d'un  autre  côté  la  publicité  des 
débats,  la  preuve  orale  et  le  j  ugement  pa  r  j  urés  ont  été 
puisés  ;  mais,  en  indiquant  ces  sources  modernes,  il 
était  nécessaire  de  dévoiler  les  éléments  qui  les 
avaient  formées.  Car  ces  lois  elles-mêmes,  comme 
^  notre  Code,  n'étaient  point  nées  de  premier  jet  et  n'a- 
vaient fait  que  réunir  des  coutumes,  des  usages,  des 
règles,  qui ,  déjà  mûries  par  Texpérience,  avaient 
régi  des  générations.  Nous  avons  donc  dû  remon- 
ter à  la  loi  grecque  et  à  la  loi  romaine,  aux  coutumes 
.germaniques  des  deux  premières  races ,  aux  usages 
de  la  féodalité,  aux  principes  nouveaux  qui  sont  nés 
au  treizième  siècle  pour  combattre  le  système  féodal, 
enfin  à  la  législation  qui  s'était  formée  de  ces  prin- 
cipes. C'est  dans  ces  coutumes,  d^  ces  usages, 
dans  ces  lois  incessament  modifiées,  que  sont  les 
racines  de  notre  Code.  Il  eût  donc  été  impossible, 
nous  ne  disons  pas  de  le  juger,  mais  de  le  con- 
nailre,  si  nous  n'avions  pas  parcouru  le  sol  où  cha- 
cune de  ses  dispositions  a  germé ,  si  nous  n'avions 
pu  examiner  le  suc  dont  elle  s'est  nourrie.  Notre  tra- 
vail  était  une  introduction   indispensable  à  une 
étude  sérieuse,  a  un  commentaire  longtemps  mé- 
dité. 

Et  maintenant,  nous  devons  le  dire  en  terminant 
ce  premier  livre ,  le  Code  que  nous  avons  entrepris, 
d'expliquer  n'est  point  assurément  une  œuvre  par- 
faite. Sa  rédaction  négligée  manque  d^'exactitade  et 
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'de  précision  ;  conçu  pour  l'expédition  dés  affaires 
plus  que  pour  la  satisfaction  de  la  science»  on  y 
cherche  vainement  des  règles  générales ,  des  défini- 
ttons\  des  divisions  logiques.  Ha  omis  surtout ,  et 
ceci  est  un  reproche  beaucfoup  plus  grave ,  d'ajouter 
une  sanction  sérieuseaux  dispositions  libérales  qu'il 
renferme;  on  y  trouve  des  formules  trop  vagues  ,  et 
peu  de  garanties  certaines.  Nous  ne  parlons  point 
du  jury  dont  l'organisation  a  été  reconstituée,  des 
cours  spéciales  qui  ont  été  abolies,  de  la  division 
des  pouvoirs  entre  les  jurés  et  les  juges  qui  a  été 
réglée.  Mais ,  amendé  par  les  modifications  auxquel- 
les il  se  prêtait  facilement,  et  considéré  dans  l'en- 
semble de  ses  formes ,  ce  Code  nous  parait  la  loi  de 
procédure  criminelle  la  moins  imparfaite  parmi  les 
lois  des  peuples  modernes.  Nous  savons  et  nous  in- 
diquerons les  améliorations  nouvelles  qu'elle  ap- 
pelle encore  et  dont  quelques-unes  nous  semblent 
urgentes;  mais,  même  avec  ses  défauts  et  ses  lacu- 
nes, celte  loi  mérite  plus  d'éloges  encore  que  de 
critiques  ;  car  elle  a  consacré  en  définitive  tous  les 
grands  principes  de  la  procédure  criminelle;  elle  a 
renoué  la  chaîne  des  règles,  la  filiation  scientifique, 
en  se  rattachant  aux  législations  antérieures,  en  y 
puisant  les  principes  que  la  pratique  avait  éprouvés, 
en  conciliant  des  systèmes  jusque-là  opposés;  elle  a 
-voulu  étendre,  quoiqu'avec  peu  de  fermeté,  une 
protection  égale  sur  les  deux  intérêts  que  toute  pour-"" 
suite  met  en  lutte  :  l'intérêt  de  la  société  et  celui  de^' 
l'accuse;  enfin,  elle  a  suflîdepuk  plus  de  trente  an-*»  ^J^- 
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